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En effet, Timmersion n'a jamais été réputée né- 
cessaire; et dès les premiers siècles chrétiens on bap- 
tisait quelquefois par aspersion. C'est dans cette forme 
que le baptême était administré aux personnes qui 
étaient dangereusement malades, et qu'on désignait 
alors sous la dénomination de cliniques. 

Du temps de Philippe-le-Bel , on baptisait encore 
en France par immersion, et l'on regardait comme 
une règle de ne conférer le baptême qu'à Pâques et 
à la Pentecôte : ce n'est pas qu'on suivît exactement 
cette règle ; mais pour en conserver la mémoire , on 
baptisait toujours quelques enfans à la bénédiction des 
fonts. 

Uoffice du samedi saint se faisait de nuit dans la 
plupart des provinces ; ceux qui le faisaient le jour 
ne le commençaient qu'à quatre heures du soir ; et la 
confirmation se donnait avec le baptême , ou sept jours 
après. 

Les enfens et les adultes, même les vieillards pré- 
sentés au baptême avaient des vétemens blancs, et ils 
les portaient pendant huit jours. 

Grégoire de Tours (i) rapporte que la reine Clo- 
tilde accoucha d'un garçon nommé Ingomer^ qui ne 
vécut que quelques jours, et qui portait encore, quand 
il mourut, les vétemens blancs qu'il avait pour être 
baptisé. Aux cérémonies du baptême des en&ns du 
roi et de ceux des grands seigneurs, l'église était ta- 
pissée de blanc. 

(i) L. 3, c. 29. 
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Un ancien historien rapporte que Louis-le-Dëbon- 
naire, et, à son exemple, les seigneurs de sa cour, 
faisaient de riches présens aux Normands qui deman- 
daient à recevoir le baptême; qu'une année, aux fé* 
tes de Pâques, ces pirates vinrent en si grand nom- 
bre , qu'il ne se trouva pas assez d'habits blancs pour 
en donner à tous, selon la coutume de ce temps; 
qu'on en fit faire à la hâte ; et qu'un seigneur nor- 
mand ayant regardé l'habit qu'on lui apporta, le jeta 
avec colère, en disant que c'était au moins la vaig- 
tièmefois qu'il était venu se faire baptiser, et que ja- 
mais on ne lui avait présenté un si vilain habit. 

On gardait dans la chapelle de Yincennes les fonts 

baptismaux qui servaient aux baptêmes des enfans de 

France : c'était une urne de cuivre rouge, revêtue de 

plaques d'argent ciselées assez artistement. Elle fut 

faite pour Je baptême de Philippe-Auguste. 

Sous la première et la seconde race, et dans les 
deux premiers siècles de la troisième, on n'obser- 
vait que très -rarement l'article du concile de Nicée 
qui prescrivait de prendre au baptême le nom d'un 
saint. 

On ne portait alors qu'un seul nom, qui n'était, à 
proprement parler, ni de baptême ni de famille; mais 
cette circonstance mérite d'être expliquée. Elle est 
susceptible de développemens intéressans ; et tel est 
l'objet de la dissertation suivante. 
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DES 
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PAR M. DE SALLO (i). 



Le R. p. de Saint-Gabriel ayant nomme la reine 
Marie - Thérèse d'Espagne dans la carte des descen- 
dans de saint Louis , qu'il vient de publier, a donné 
lieu à la question, si cette princesse doit être qualifiée 
^Espagne ou dH Autriche. 

La plupart de nos généalogistes, qui sont de Tavis 
du Père Saint -Gabriel, disent que Ton ne peut pas 
nier que le nom d^ Espagne ne soit plus illustre que 
celui ai Autriche; et que, par la même raison que les 
ancêtres de la reine quittèrent autrefois le nom de 
Hashourg pom' prendre celui d!! Autriche j elle doit 
quitter aujourd'hui le nom X Autriche pour prendre 
celui di Espagne. 

Pour faire valoir ce raisonnement, il faudrait mon- 
trer que les choses sont encore aujourd'hui au même 
état qu'elles étaient lorsque ceux de Hasbourg quit- 
tèrent leur taom et prirent celui di Autriche. Mais 
comme nous ferons voir, dans la suite de ce discours, 

(i) Extr. du t. 3 du Recueil de pièces dldstoire et de littéra- 
ture, Paris, Chauberl, ijSS, 4- vol. in- 12. (^Edit. C. L.) 
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qu^il est arrivé un grand changement dans Tusage 
des noms, ibsera très-facile à tout le monde de juger 
que ce qui s^est fait autrefois ne se peut plus faire^ 

Sous la première et la deuxième race de nos rois, 
les plus grands seigneurs n^avaient qu*un nom, comme 
de Cfom^ de Clotaire^ et dé Charles j auquel on 
ajoutait quelquefois une dénomination ou un sobri- 
quet qui .ne passait point pour nom, et servait seule- 
ment à mieux désigner les personnes; et si Ton trouve 
que quelques - uns aient eu en ce temps - là plusieurs 
noms, ils vivaient selon la coutume des Romains. 

U n'y avait point alors de nom de baptême : c'é- 
taient les parens qui nonmiaient leurs- enfans , et les 
faisaient baptiser sous le nom qu'ils leur avaient donné. 
Pour les personnes plus âgées, elles se faisaient bap- 
tiser ou sous le nom qu'elles avaient reçu de leurs 
parens, ou sous le UQUveau nom qu'ils se choisissaient 
eux-mêmes pour le porter après le baptême. Et comme 
on ne baptisait en ce temps-là qu'aux fêtes de Pâques 
et de la Pentecôte, ils se faisaient cependant enrôler 
sous le nom sous lequel ils voulaient recevoir ce sa- 
crement. Les jours solennels étant venus, le prêtre 
les appelait par les noms qu'ils avaient choisis pour 
être baptisés, sans que lui ni le parrain se mêlassent de 
ces noms. 

' Je doute fort de ce que disent nos plus célèbres 
historiens , que quelques rois de la première race- 
ont été nommés par leurs parrains lors de leur bap-. 
tême. Ils veulent, par exemple, que Gontran, te- 
nant son neveu sur les fonts, le nomma dotaive^- 
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Le R. p. de Saint-Gabriel ayant nommé la reine 
Marie - Thérèse d^Espagne dans la carte des descen- 
dans de saint Louis , qu'ail vient de publier, a donné 
lieu à la question, si cette princesse doit être qualifiée 
^Espagne ou S Autriche, 

La plupart de nos généalogistes, qui sont de Tavis 
du Père Saint -Gabriel, disent que Ton ne peut pas 
nier que le nom di Espagne ne soit plus illustre que 
celui ai Autriche; et que, par la même raison que les 
ancêtres de la reine quittèrent autrefois le nom de 
Hasbourg pom* prendre celui A^ Autriche j elle doit 
quitter aujourd'hui le nom ai Autriche pour prendre 
celui di Espagne. 

Pour faire valoir ce raisonnement, il faudrait mon- 
trer que les choses sont encore aujourd'hui au même 
état qu'elles étaient lorsque ceux de Hasbourg quit- 
tèrent leur taiom et prirent celui ai Autriche. Mais 
comme nous ferons voir, dans la suite de ce discours, 

(i) Extr. du t. 3 du Recueil de pièces dldsioire et de littéra- 
ture, Paris, Chauberl, ijSS, 4- vol. in- 12. (^Edit. C. L.) 
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qu^il est arrivé un grand changement dans Pusage 
des noms, il sera très-facile à tout le monde de juger 
que ce qui s'est fait autrefois ne se peut plus faire^. 

Sous la première et la deuxième race de nos rois, 
les plus grands seigneurs n'avaient qu'un nom, comme 
de Clos^iSj de Clotairej et dé Charles j auquel on 
ajoutait quelquefois une dénomination ou un sobri- 
quet qui ne passait point pour nom, et servait seule- 
ment à mieux désigner les personnes; et si l'on trouve 
que quelques-uns aient eu en ce temps -là plusieurs 
noms, ils vivaient selon la coutume des Romains. 

Il n'y avait point alors de nom de baptême : c'é- 
taient les parens qui nonmiaient leurs* enfans , et les 
faisaient baptiser sous le nom qu'ils leur avaient donné. 
Pour les personnes plus âgées, elles se faisaient bap- 
tiser ou sous le nom qu'elles avaient reçu de leurs 
parens, ou sous le nouveau nom qu'ils se choisissaient 
eux-mêmes pour le porter après le baptême. Et comme 
on ne baptisait en ce temps-là qu'aux fêtes de Pâques 
et de la Pentecôte, ils se faisaient cependant enrôler 
sous le nom sous lequel ils voulaient recevoir ce sa- 
crement. Les jours solennels étant venus, le prêtre 
les appelait par les noms qu'ils avaient choisis pour 
être baptisés, sans que lui ni le parrain se mêlassent de 
ces noms. 

' Je doute fort de ce que disent nos plus célèbres 
historiens, que quelques rois de la première race- 
ont été nommés par leurs parrains lors de leur bap-. 
iéme. Us veulent, par exemple, que Gontran, te- 
nant son neveu sur les fonts, le nomma Clotairej 
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mais outre que cela est contraire à Tusage universel 
de l'Eglise , c'est que Clotaire ayant déjà rëgnë plus 
de six ans sous ce nom , il est certain qu'il ne reçut 
point, lors de son baptême, de nouveau nom. A cela 
ils oppos^çnt l'autorité de Gr^oire de Tours; mais 
Grégoire de Tours dit lui-même que ce prince n'avait 
encore que quatre mois lorsqu'il fut nonmaé Clotaire 
par Gontran, qui, étant son tuteur, et lui tenant lieu 
de père, lui avait donné son nom, selon la coutume 
qui s'observait alors. De sorte que quand Grégoire 
de Tours dit, après, que Gontran tenant son neveu 

* 

sur les fonts, avait voulu qu'il s'appelât Clotaire j cela 
se doit entendre par relation à ce qu'il avait fait au- 
trefois en qualité de tuteur > et non à ce qu'il faisait 
en qualité de parrain, ou ne sert qu'à marquer que 
Gontran n'avait pa& voulu que son neveu changeât de 
nom au baptême, comme il se praûquait quelquefois 
alors. 

I^a plupart des noms qu'on prenait en ce temps-là 
étaient païens ; et quoique , par le concile de Nicée , 
il f^t défendu aux parens de donner à leurs en fans 
d'autres noms que de saints, le contraire s'est observé 
long-temps depuis en France , car la coutume de ne 
donner que des noms de saints au baptême est mo^ 
derne, et peu essentielle au sacrement. 

Anciennement il n'y avait point non plus de nom 
de famille, parce qu'il n'y en avait point qui fàt com- 
mun à tous ceux qui descendaient d'une même tige, 
et on n'avait qu'un nom qui se perdait avec la per- 
sonne qui l'avait porté j car les noms de Mérovingiens 
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et de CarlwingienSj qui ont servi de dénominations 
aux rois de la prenyère et de la deuxième race, sont 
une invention de ces derniers temps (i) ; et les noms 
étaient alors si peu communs, qu'on peut remarquer 
quMl n'y a pas eu un roi de la première famille qui 
ait porté le nom de son père (2). 



(i) Voyez partie II , Géographie , Remarques sur Vétymo^ 
hgie des noms de nos anciens rots. (^EdiL G. L.) 

(2) Pierre de S^int- Julien £adt à ce sujet les observations . 
suivantes : 

« CiodioD (estimé par aucuns fils de Pharamond), fut dît 
« le Cheuelu. Et neantmoins chacun scaît assez que (à vray 
« dire) c'est plustost par soubriquet, et par différence, que 
« par vrayement surnom. Gar les vrays surnoms passent aux 
« héritiers, et tels soubriquetz^ non. Ainsi ce Charles, qu'on 
« tient pour souche et aucteur de la race des Carlouinges^. 
« ou Garliens, fut dit Martel: mais tel surnom ne fut que 
« personnel , et pour luy seul. De façon que comme il ne 
« i'auoit eu de ses ancestres, aussi ne le laissa il à sa posté- 
« rite. Le roy Théodorich, ou Thierry, second du oom, fut 
« appelle de Chelles, pource qu'il auoit esté nourry enfapt à 
« Chetles , au monastère de Saincte-Baultour, près le pont 
« de Gournay-sur-Mame. 

«Gomme Gharlemaigne et ses deuanciers, notamment 
« Pépin Heristel, Charles Martel et Pepin-lc-firief, euren^t 
« des appellations personnelles, et plustost données que re- 
« ceuës, aussi en eurent la pluspart des roys ses successeurs. 
« De ce nombre sont Loys-Debonnaîre, Çharles-le-Chaulue, 
« Loys-le -Bègue , Charles-le-Gros, Eude de Bourgongne^ 
« dit par aucuns VAn^euin, Charles -le -Simple, Raoul-le- 
« Bourgongnon, Loys d'Oultren^er, Hugues Capet, Loys-le- 
« Gro^., Loys-le-Jeune, Philippe Dieudonné, dit aussi jjbur-: 
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On ne savait encore en ce temps-là ce que c'était 
que le nom de seigneurie; et s'il y avait des duchés 

«f guste ti le Conquérant; Philippe-le-Bel , Loys-Hutîn , Phî- 
« lippe -le -Long, Charles -le -Bel et Philippe de Valois; 
« source et origine da tort qu'on faict à noz roys, quand on 
«c les surnomme de Valois; erreur familier et commun, voire 
<( aux doctes, que ie ne m'en puis assez esbahîr. Mais ce que les 
« trompe, est faulte de bien entendre les droits des appanai- 
« ges des enfans de France. » {Meslanges histonq., et Recueil de 
diQorses matières paradoxales^ etc., Lyon, iSSg, in-8<', p. 4^) 

Saint-Julien soutient qu'à tort les historiens ont conservé 
à notre roi Philippe YI le surnom de Valois ^ qu'il a perdu 
nécessairement d'après les lois et usages du royaume, en 
montant sur le trône comme héritier de Gharles-le-Bel. 

(c Tous les fils et filles de noz roys de France, ajoute cet 
(c auteur, ont pouuoir de se surnommer de France ^ ou (si 
« mieux leur plaist) fils et filles de roy. Mais quant aux en- 
« fans desdits fils , ils doihuent par nécessité porter le nom 
« et les armes de leur appanaige. Si toutesfois cela ne se 
<r trouue auoir esté tousiours obserué , et que quelques ap- 
u panagez ayent choisi le nom des maisons esquelles ils ont 
<( prins femmes , telles façons extraordinaires , et proue- 
<c nantes de contracts sur ce expressément obligeants , ne 
« doihuent ny ne peuuent faire préiudice à la loy, ny préua- 
« loir contre <^qu^est plus firéquent, plus régulier, et d' an- 
ce cien establissement. 

<c Par ce que dict est, il appert assez que ce Philippe qui 
« succéda au royaume, à Charles-le-Bel, fut auant que d'es- 
^ « tre roy surnommé de Valois ^ à cause de l' appanaige de 
« Charles de France son père , auquel la comté de Valois 
<c auoit esté donnée. !Nous auons dict dauantage que , iouxte 
« la loy des appanaiges , tandis que ce Philippe fut simple 
« comte de Valois, il fut, et à droict, siunommé de Valois. 
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et des comtes dès la fondation de la monarchie, ce 
n'étaient 9 au commencement, que des dignités et des 
offices qui ne pouvaient non plus passer pour noms , 
que ferait aujourd'hui le titre de gouverneur du Lan- 
guedoc^ ou de tout autre lieu. 

On demandera, de quelle nature était donc ce 
nom qu'on portait alors , puisqu'il n'était ni de hap- 
téme, ni de Ëimille, ni de seigneurie? Je dis qu'il 
n'avait aucun rapport avec les noms dont on se sert 
présentement, et qu'étant seul, il tenait lieu de nom 
de baptême, de nom de famille et de nom de sei- 
gneurie. 

Cet usage de n'avoir qu'un nom, qui n'était pas 
moins commun qu'est maintenant celui de Pierre et 
de Jacques j causait une étrange confusion dans la 
connaissance des personnes et des maisons ; et je me 
suis souvent étonné qu'il ait duré si long-temps, étant 
si incommode , et les Romains ayant donné l'exem- 
ple d'avoir plusieurs noms, et même des noms de fa- 
mille. 

A la fin de la deuxième race , ou plutôt au com- 
mencement de la troisième , les duchés et les com- 



« Maintenant est à sçauoîr que paraemi à la couronne de 
« France , la splendeur du tiltre royal esteîngnît et estouffa 
« ]edict précédent surnom; et la comté de Valois réunie et 
« incorporée au royaume, elle cessa de plus estre tiltre et 
« surnom dudict Philippe. Ainsi la clarté des estoilles se 
« perd à la venue du soleil. » {Au lieu dtéy p. 7 et suîv.) 

(EAY. CL.) 
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lés y et subordonnëment les autres seigneuries , ayant 
changé de nature , apportèrent aussi un graiid chan-^ 
gement à Tusage des noms. Car les derniers rois de 
la deuxième race étant trop faibles pour résister aux 
enfans qui voulaient retenir les dignités que leurs pè- 
res avaient possédées , et Hugues Capet, à son avène- 
ment à la couronne 9 ayant besoin de gagner TaSection 
des grands seigneurs, ce prince permit qu'ils se fissent 
un domaine de leurs oJËces, et rendissent héréditaires à 
leurs maisons, les seigneuries quils ne tenaient aupa- 
ravant qtie de la pure grâce du roi. Je ne puis être- 
de Tavis de ceux qui prétendent que les duchés et les 
comtés ont été perpétuels et héréditaires sous la pre- 
mière race de nos rois ; car, outre que Thegan, qui a 
écrit la vie de Louis-le-Débonnaire, remarque comme 
une chose nouvelle la concession qu'il faisait des sei- 
gneuries à perpétuité, nous voyons qu'après le règne 
de ce prince, on eut encore besoin d'avoir un nouveau 
consentement du roi. Ainsi on ne peut pas dire abso- 
lument que les iiefs aient été perpétuels et héréditai- 
res avant la fin de la seconde race, ou avant le com- 
mencement de la troisième. 

Cette succession introduite dans les seigneuries 
donna lieu à une nouvelle imposition de noms tirés 
des seigneuries, de sorte qu'il y eut alors deux noms : 
l'un , selon l'ancien usage , qui était particulier à la 
personne qui le portait , et l'autre de la seigneurie , 
qui était héréditaire et domaniale. 

L'on ne peut pourtant pas dire qu'il y eût encore 
des noms de &mille, parce que ce nouveau nom dé-^ 
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pendam de k fosaemon de la seigneurie, il n^y avait 
qu^un des en^s qui pût porter le nom de son père ; 
ïij en ayant qu^un qui pût posséder la seigneurie, les 
aulres enËins étaient obligés de prendre le nom d^une 
autre seigneurie ; et ainsi dans une même maison , il 
y avait plusieurs noms qui se multipliaient à mesure 
que le nombre des branches et des personnes se mul- 
tipliait. 

Bien que cet usage fût moins imparfait que le pre- 
mier, il ne laissait pas encore d'avoir beaucoup de 
défauts, car il était toujours très-difficile, dans une si 
grande diversité de noms, de reconnaître ceux qui 
étaient d'une même maison ; mais le principal désor- 
dre venait de ce que ces noms de seigneuries étant 
absolument réels , quand on venait à perdre la sei- 
gneurie, on perdait aussitôt le nom : même si Ton ac- 
quérait une seigneurie plus considérable que celle 
que l'on avait auparavant, on quittait son ancien nom 
pour prendre celui de la nouvelle acquisition qu'on 
avait faite, de manière que les noms étaient dans une 
vicissitude continuelle. 

Mab il y a environ cinq cents ans que les noms 
commencèrent k devenir personnels et inséparables 
des familles auxquelles ils étaient devenus propres. 
Les filles furent les premières qui, n'ayant ordinaire- 
ment point de seigneuries en partage, prirent le nom 
de leur père, afin qu'on pût connaître de quelle mai- 
son elles étaient. A leur exemple, les cadets qui n'a- 
vaient point de seigneuries , ou qui en avaient quel- 
qu'une de beaucoup inférieure à celle de leur père, 
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prirent aussi son nom : ainsi s^ëtablirent insensible-» 
ment dans les grandes maisons, les noms des familles 
communs à tous ceux qui descendaient d'une même 
tige, et indëpendans de la possession de la seigneurie. 
Ce n'est que depuis ce temps qu'il à été plus facile 
de connaître les familles ; car ceux-là se trompent qui 
veulent que l'on ait reconnu les maisons par les ar- 
mes avant qu'on les pût reconnaître par les noms, 
puisqu'il est constant que l'usage des armes n'est pas 
plus ancien que celui des noms, quoique quelques- 
uns en rapportent l'origine aux temps les plus éloi- 
gnes, et aient donné des armes aux grands - officiers 
des rois de la première race, et de Pharamond même. 

Enfin on est parvenu, par tous ces changemens, à 
avoir aujourd'hui trois sortes de noms : le premier, 
de baptême, qui est particulier à celui qui le porte; 
le second , de famille , qui est commun à tous ceux 
d'une même maison; le troisième, de seigneurie, qui 
est réel et dépendant de la possession de la chose, et 
qui, par conséquent, se perd par l'aliénation de la 
seigneurie. Ce n'est pas que tous les noms des grandes 
maisons n'aient été réels dans leurs commencemens, 
car il n'y avait alors non plus de noms en l'air, qu'il 
y a présentement de fiefs et de seigneuries. C'est pour 
cette raison que les moindres bourgeois affectent d'a- 
jouter à leur nom la particule de^ pour faire voir qu'il 
a été autrefois réel et tiré d'une seigneurie , et qu'il 
est, par conséquent, très-ancien. 

Mais la coutume les ayant fait de réels, personnels, 
ils ont entièrement changé de nature ; car ne dépen- 
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dant plus de la possession de la seigneurie , ils sont 
inséparables de la maison à laquelle ils sont devenus 
propres. C'est pour cette raison que le nom de Mont- 
morenci subsiste dans cette maison, quoique la terre 
dont il a ëtë tire n^y soit plus ; il y en a peu en 
France qui possèdent, comme M. le duc de la Tri- 
mouille, la seigneurie qui lui a donné le nom; mais 
ce nom étant devenu personnel et commun à tous 
ceux de ceae maison, quand il aliénerait cette terre, 
il n*en quitterait pas le nom, comme il serait obligé 
de faire s'il vendait une autre terre, parce que les 
noms de famille, quoique réels dans leurs commen- 
cemens, étant depuis devenus personnels, ne se peu- 
vent plus perdre. Je ne doute pas que quelques-uns 
ne trouvent que je me suis trop étendu sur le diffé- 
rent usage des noms; mais outre que ce que j'ai dit 
n'est pas indigne de la curiosité de ceux qui veulent 
connaître les choses dans leurs sources, c'est qu'il eût 
été impossible de rien comprendre en la décision' de 
la question qui se présente, si l'on n'eût expliqué les 
changemens survenus dans l'usage des noms; au lieu 
que l'ayant fait, il sera facile à tout le monde de juger 
qu'il faut nommer la reine , ai Autriche j et non pas 
S Espagne. 

Car autrefois qu'il n'y avait que des noms réels, on 
ne trouvait pas à redire que ceux qui acquéraient un 
fief plus considérable que celui qu'ils avaient aupa- 
ravant, prissent le nom de leur nouvelle acquisition ; 
et encore aujourd'hui, on quitte le nom d'une sei- 
gneurie inférieure pour prendre celui d'une autre 
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j)lus relevée, parce que le nom de seigneurie est en- 
core aujourd'hui réel, et de la nature qu'étaient les 
anciens noms de seigneuries : mais depuis que ces 
noms sont devenus personnels et propres aux fa- 
milles, ce changement ne se fait plus, et la rai- 
son en est facile à concevoir. Chacun est jaloux de 
conserver le nom de sa maison , comme la première 
et principale marque d'honneur, et on ne peut pré- 
sentement quitter son nom pour en prendre un autre. 
C'est pourquoi , autant qu'il était glorieux aux ancê- 
tres de la reine de quitter le nom de Hasbourg pour 
prendre celui à! Autriche ^ puisque ce changement 
marquait un nouvel accroissement de grandeur dans 
une maison , autant le serait - il peu maintenant de 
quitter le nom ai Autriche pour prendre celui d'jE"^- 
pagne. La raison de ce différent usage est que quand 
les noms étaient purement réels , ils ne marquaient 
que la seigneurie, dont l'une peut être préférée à 
l'autre, sans que personne y prenne intérêt, et sans 
que cette préférence ait aucune suite fâcheuse; mais 
les noms étant personnels , ils renferment tout ce qu'il 
y a de mérite, de vertu et de gloire dans une maison; 
et comme personne ne veut céder dans cette dispute , 
et que la préférence est injurieuse dans ce combat, 
on s'est fait un point d'honneur de conserver son 
nom, et de ne le plus changer pour un autre. 

Cela supposé, peut -il tomber dans l'esprit d'une 
personne raisonnable de donner à la reine un autre 
nom que le sien , qui est plus illustre que tous ceux 
qu'on pourrait lui donner en échange ? car le nom 
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À^ Autriche porte à Tesprit la grandeur de quatorze 
empereurs, le lustre de plus de vingt couronnes, et 
la gloire d^une infinité de princes, tous recommanda- 
bles par leur prudence et par toutes sortes de vertus 
héroïques. 

Il n'y a que le nom de France pour lequel la reine 
^ùt abandonner le sien ; mais comme la nature des 
choses ne permet pas que ce changement se fasse, et 
que d'ailleurs elle participe à la grandeur de cet au- 
guste nom de toutes les manières qu'il est possible, 
portant le titre de reine de France j et ayant donné 
un héritier à cette couronne, elle doit préférer son 
nom à tout autre. 

Je dis de plus que le nom A^ Espagne n'a jamais été 
un nom de famille. Et quelle apparence de donner à 
la reine un nom de maison qui commencerait à elle, 
et qu'elle porterait seule, puisque tous les princes et 
les princesses de sa maison portent le nom ai Autri- 
che? Quelle apparence que la reine , qui a été bap- 
tisée et mariée sous le nom à! Autriche j en prît au- 
jourd'hui un autre? Enfin quelle apparence que la 
reine, qui a de si justes prétentions sur tous les Etats 
qui ont été substitués aux princes et aux princesses 
de la maison d'Autriche , en quittât aujourd'hui le 
nom , et semblât renoncer à ses prétentions par un 
abandonnement de nom si peu raisonnable? 

Si la maison d'Autriche avait cru pouvoir changer 
de nom , elle n'eût pas attendu à le faire jusqu'à ce 
qu'elle eût eu la coturonne d'Espagne. Dès que Maxi- 
milien I" vit son fils seigneur de la plus grande partie 



( ï6) 

Aes pays dëpendans de la succession de Bourgogne , 
il n*eût pas mancjué de lui faire prendre le nom de 
Bourgogne y beaucoup plus illustre que celui di Autri- 
che j puisqu'il n'y avait point encore eu dans cette 
maison de couronne héréditaire. Mais comme les noms 
étaient alors personnels, il ne voulut pas que son fils 
renonçât à la gloire de ses ancêtres, et la coutume 
l'emporta sur les considérations qui l'auraient sans 
difficulté poussé à ce changement, si les noms eussent 
été au même état qu'ils étaient lorsque ses ancêtres 
quittèrent le nom de Hasbourg" pour prendre celui 
di Autriche. 

Mais ce qui met la chose hors de difficulté, c'est 
que quand on considérerait le nom di Autriche comme 
un nom réel, il est aujourd'hui plus illustre que celui 
^ Espagne j puisqu'il comprend tout ensemble une 
espèce de droit réel sur l'empire , les couronnes de 
Hongrie et de Bohême , celles de Naples , de Sicile 
et de Sardaigne, l'Etat de Milan, ceux de la succes- 
sion de Bourgogne, les pays héréditaires d'Autri- 
che, les Indes, et enfin l'Espagne même, qui ne fait 
qu'une partie de la grandeur comprise dans le nom 
d^ Autriche : de sorte que ce serait diminuer de la 
gloire de la reine de lui donner un nom qui ne con- 
tient qu'une partie de tous les Etats qui dépendent de 
celui qu'elle porte. 

J'ajouterai, pour dernière raison, qu'il est avanta- 
geux au ïoi d'empêcher ce changement j car de tous 
les rois de l'Europe, il n'y a que le roi de France dont 
la maison n'ait point d'autre nom que celui de la 
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couronne. La maison qui r^ne en Angleterre porte 
le nom djdStuart^ celle de Danemarck celui de O/- 
dembourgj celle de Suède celui de Palatin^ celle de 
Pologne se nomme de WasUj celle de Portugal Bra- 
gancCj enfin celle d'Espagne s'appelle di Autriche. 
Mais la maison de France n'a point d'autre nom que 
celui de la couronne : cette prérogative vient de ce 
que la couronne est dans la maison de France avant 
que les noms fussent devenus personnels et de &- 
mille; et ainsi ^ dans la nécessité de satisfaire à la cou- 
tume qui veut que chaque maison' ait un nom qui lui 
soit propre et particulier^ elle n'en a pu avoir d'autre 
que celui de la couronne. Au contraire les autres 
maisons royales étant parvenues à leurs couronnes 
depuis que les noms sont personnels, elles se sont 
trouvées avec un nom de famille , qu'elles n'ont pu 
cpnllcr pour prendre celui de la couronne à laquelle 
elles étaient parvenues. Ce qui prouve encore ma- 
BÎfèstement que, puisqu'aucune maison royale ne 
quitte son uom pour prendre celui de la couronne j 
ce serait une affectation qui serait blâmée de tout le 
monde, si la reine en usait autrement que ne font 
tous les princes des autres maisons royales, qui retien- 
nent le nom de leurs familles. 

Le roi a donc intérêt qu'on ne donne point à la 
reine le nom $ Espagne ^ parce que ce serait an 
exemple qui pourrait être suivi des autres princes, 
et ferait déchoir la maison de France de l'avantage 
qu'elle a sur toutes les autres maisons royales. Car 
enfin, on reconnaîtra toujours plus sensiblement l'an- 

II. 4' MV- 2 
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liquité de la maison de France, quand on fera com- 
paraison du nom de France avee celui àiAutnchey 
avec celui à.eStuartj celui d^Oldembourg^ de Palatin^ 
de Wasa et de JBragancej que quand on comparera 
le nom de France avec celui di Espagne^ dijén^e- 
terre j de Danemarckj de Suède j de Pologne et de 
Portugal. Dans ce dernier parallèle, on ne manque 
pas de trouver des raisons, lesquelles , quoique peu so- 
lides , ne laissent pas d'obscurcir la vente ; au lieu 
que dans Tautre il ne reste pas ombre de difficulté : 
c^ noms di Autriche j de Stuart^ di Oldembourgj de 
Palatinj de PF^asa et de Bragance font souvenir des 
&ibles oommencemens qu'août eus ces maisons; tandis 
que le nom de France n'a rien que de grand dans sa 
source et dans son progr^. 

Il y en a qui veulent que , comme les maisons des 
autres rois ont un nom de famille^ celle de France 
ait aussi le sien, qui est de Bourbon : mdis cette pro- 
position ne peut être avancée que par des personnes 
très -^ ignorantes dans nos histoires et dans nos cou- 
tumes; car nous avons déjà montré que les princes de 
la maison de France ne peuvent avoir d'autre nom de 
famille que celui de la couronne. Il est vrai qu'il n'y 
a que les filles du roi qui portent distinclement le 
nom de France j parce qu'elles n'ont point d'apanage 
dont elles puissent prendre le nom , et que d'ailleurs 
c'est sans conséquence qu'on leur permet de le faire, 
leur nom devant finir avec elles. 

Pour les fils de France qui ont des apanages , ils 
sont obligés d'en prendre le nom, qui se perpétue 
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dans leurs déso^dans, le nom àeFnmùe demeurant 
ccHisacr^ à la couronne. Néanmoins les fils de France 
et les princesses branches les p^us éloignées accom- 
pagnent le nom de leur apanage de celui de ^Is de 
France j ou de princes du soitg de France/ ce qui 
suffit pour conserver le droit qu'ils ont à la oouronne, 
et pour faire voir quHls sont de la maison de France ; 
au lieu que les princes des autres maisons royales non 
seutenKént ne prennent pas même les marques de 
Vextraction royale, mais quand ils les auraient, elles 
leur seraient inutiles , parce qnVyant un nom de £ir 
mille, ils sont exclus de pouvoir prétendre à celui de 
la couronne. 

^ Mais pour mieux éclaircir cette difficulté, il faul 
observer qu'il y a cela de particulier dans la maisom 
royale, que chaque branche, outre le nom de France 
qui est* commun k toute la maison, a une espèce de 
nom réel qui est particulier à tous les descendans de 
celui qui a le premier pris le nom d'une Seigneurie 
et apanage : par exemple, tous les descendans de 
M. le duc d'Orléans ; et s'il avait eu des cadets apa- 
nages des duchés d'Anjou, de Valois etd'Alençon, ils 
anraient perpétué dans leur postérité les noms d'^n- 
joUj de Valois et i^Alençonj selon qu^ils en auraient 
été apanages, sans que jamais pas un de leurs des- 
cendans eût pris le nom de Bourbon j qui demeure 
propre à la branche dont M. le prince eA le chef. 

Mais deux raisons essentielles empêchent que les 
nom» ^apanages passent pour noms de famille s la 
première , parce que ces noms n^ sont pas eomuuns 
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à toute la maison, mais seulement à tme branche qui 
le conserve pour mieux feire voir tomme ielle est 
sortie de la couronne ; la seconde , parce qu'un nom 
de famillti ne se peut quitter. Or, les noms pris des 
apanages se quittent par les aînës d'une branche qui 
vient à la couronne,, dont il y a quantité d'exemples 
dans notre histoire : le dernier est d'Henri quatrième, 
qui ne s'appela plus de Bourbon du moment qu'il 
fut parvenu à la couronne, le titre de roi de France 
éteignant le nom de V apanage ^ de la même manière 
qu'une grande lumière en £iit disparsdtre une moin- 
dre. Cet effet passe ' même aux descendans de celui 
qui est parvenu à la couronne, où il se fait un renou- 
vellement de grandeur j aussi les descendans d'Henri- 
le-Grand n'ont jamais porté le nom de Bourbon; et 
je me souviens d'avoir ' ouï dire que feu M. le duc 
d'Orléans traita de pédant Heinsius , qui , lui dédiant 
un de ses otivrages, lui avait donné, dans l'inscription 
de son épitre dédicatoire, le titre de Gaston de Bour- 
bon. Cela montre l'erreur de ceux qui s'imaginent 
que le nom de Bourbon est le nom propre de la mai- 
son royale j car, quoiqu'il soit vrai de dire que la cou- 
ronne est possédée par un prince qui porterait le 
nom de Bourbon j si son aïeul n'était parvenu à la 
couronne, il est faux de dire qu'elle soit dans la 
branche de Bourbon, dont M. le prince est devenu 
le chef par l'acquisition que les aînés de sa branche 
ont faite de la couronne. 

On peut donc dire que le nom ai apanage est un 
nom mixte , étant en partie personnel , puisqu'il est 
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commuu à tous ceux, qui descendent de celui qui Pa 
le premier porlë, et en partie réel, puisqu^il se quitte 
comme un nom de seigneurie par celui qui parvient 
à la couromie. Si cet usage s'accorde peu avec les^ 
principes que nous avons établis dans ce Mémoire , 
c^est un effet de rancienneté et de la grandeur de la 
maison deFranceyquiesten cela, comme en toute autre 
chose, au-dessus des règles ordinaires; mais elles 
s'observeront à Tégard de toutes les autres maison& 
royales, même à Tégard de celle d'Autriche (i). 

• 

(i) Pour les Origines des noms de iieux, ifOfez partie 11^ 
Géographie, tome II. {Edit) 
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COUTUMïS ET USAGES ANCIENS 

lltXATtï'S 

AUX MARIAGES (0. 



Les 18'raBçais savaient ancîennemeiit un peuroîr ab- 
solu dans leurs maisons : nos lois, comme celles des 
Germains, les rendaient maîtres de la vie de leurs 
femmes, quand elles s'écartaient de leur devoir; el 
tel était cet empire domestique, qu'un Frc^nçais ayant 
tué sa femme dans la vue d'en épouser une autre , ou 
par un mouvement de colère, les lois ne lui prescri- 
vaient pas d'autre châtiment que celui d'être privé 
pour quelque temps de porter ses armes. 

La condition des femmes était donc une sorte d'es- 
clavage qui leur faisait regarder leurs maris comme 
des maîtres arbitres de leur sort. L'usage de prendre 
des femmes sans dot contribuait sans doute à cette 
dépendance. Nos ancêtres, moins intéressés que nous^ 
regardaient cette privation de dot dans leurs femmes^ 
comme un contre-poids nécessaire à leur orgueil; ils 
préféraient une esclave pauvre et docile , à une maî- 
tresse riche , impérieuse , et qui n'est souvent qu'un 
tyran domestique. 



(i) Extr. de divers écrits, par VEdit G L. 
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Il est constant que les premiers Français , quand 
ils voulaient se ttiarier, achetaient, pour ainsi dire,, 
leurs femmes, tant par les biens qu'ils ëtaient obli- 
gés de leur donner en propriétë , et dont leur famille 
kéritait, que pai* les prëSens qu'ils leur faisaient à elles 
et à leurs pàrens; c'était moins le père que le mari 
qui dotait la femme qu'il épousait. 

Nous lisons dans nos annales, qu'Eirchinoald ,. 
maire du palais , sous le règne de Clovis H , ayant 
acheté de quelqte&s pirates^ une fille<l*une rare beauté,, 
^pelée Baudour oa Batildcj la donna ensuite pour 
épouse à ce jeune prince, et, de son esclave, en fit la . 
femn^e 4e son roi. 

L'histoire lui rend cette justice , qu'elle n'oublia 
piis sur le trône qu'elle avAit été esclave; et devenue 
religieuse après la mort de Clovis, elle ne se souvint 
jamais qu'elle eût porté une couronne. 

hts enikfts, sous là première race, nepouviaient ie 
marier sans le consentement de leur père. Le futur 
époux oflFrait ùfte somme aux psarens de la fille : c'était 
un sou et un denier, suivant Frédegaire et Marculfc. 
Si l'épouse fiiture était une veuve , on présentait en 
justice trois sous d'or et un denier, que lés jtiges dis- 
tribuaient aux paretts non héritiers du mari défunt. 
Cette offre se faisait dan^ uile audience solennelle, oïi 
Ton élevait un bouclier, et dans laquelle on aVaiit jugé 
au moins trois causes; à défaut de quoi le mariage était 
déclaré illégitime. Cette espèce d'achat donnait mi si 
grand pouvoir au mari, que's'il venait à dissiper la dot, 
ou les successions échues à lia femme , elle n'était point 
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en droit de lui en demander la restitution. La loi 
exigeait plus pour une veuve que pour une fille, parce 
qu'une fille, en se mariant, ne changeait point d- état, 
et ne faisait que passer de la tutelle de ses parens 
soiLs celle de son mari. Une veuve, aii contraire, avait 
recouvre sa liberté, et cette circonstance en relevait 
le prix. 

Aiu*élien , illustre Gaulois , qui alla épouser , au 
nom de Clovis, la princesse Clotilde , fille du roi des 
Bourguignons, lui offrit, selon Tusage, un sou et un 
denier. Cette coutume fiit long -temps observée en 
France. Les maris donnent encore aujourd'hui quel- 
ques pièces d'argent à leurs épouses : il n'y a de dif- 
férence que dans le nombre et la valeur. 

Un homme libre qui épousait une esclave j, était 
lui-même condamné à l'esclavage; et une fille qui se 
laissait enlever, devenait aussi esclave. Les mariages 
que les grands seigneurs contractaient avec les en- 
nemis de l'Etat , étaient pour euX de fréquentes oc- 
casions d.e révolte. La politique de nos rois fiit tou- 
jours d'empêcher ces dangereuses uhions; et dans 
les traités particuliers qu'ils faisaient avec ces trop 
redoutables sujets , ils inséraient ordinairement la 
clause , que ni le vassal ni d'autres de sa famille ne 
pourraient s'allier avec un étranger sans l'agrément 
du prince. 

Saint Louis, jaloux de maintenir ce droit, empê- 
cha le mariage de Jeanne, fille aînée du comte de 
Ponthieu, et son héritière, avec le roi d'Angleterre; 
celui de la comtesse de Flandre, veuve de Ferrand, 
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avec Simon de Montfprt , né Français , mais devenu 
sujet du roi d'Angleterre, par le comté de Leicestre, 
dont il avait hérité d'Amicie sa grand'mère, et enfin 
de ce même Simon de Montfort avec Matilde, com- 
tesse de Boulogne. Mais saint Louis, qui donnait 
d'ailleurs la plus grande attention aux alliances des 
grands de son royaume , fit marier la fille de cette 
même Matilde avec Gaucher IV, chef de la maison 
de. Châtillon, seigneur français aussi distingué par 
sa fidélité que par sa haute naissance; et Matilde 
elle- même, comtesse de Flandre, avec Thomas, ca- 
det de la maison de Savoie. 

(( Qui pourrait croire, dit Sauvai (i), qu'on dé- 
pouillât autrefois lés filles de quaUté, et les princesses 
même, avant que de les marier, pour voir si elles 
étaient propres à avoir des enfans? » Froissart raconte 
le fait bien naïvement en parlant du mariage d'Isa-: 
heau de Bavière avec Charles VI. Voici ses propres 
termes : « 11 est d'usage en France que quelque dame 
(( ou fille de hault seigneur que ce soit , il convient 
«quelle soit regardée et avisée toute nue par les 
ft dames, pour sçavoir si elle est propre et formée 
<( pour avoir enfans. )) C'était aussi la coutume, comme 
aujourd'hui parmi le peuple, que quand des veuves 
se remariaient, on| faisait des charivaris : ce fut à im 
charivari que Charles VI failUt d'être brûlé avec 
cpiatre de ses favoris déguisés en sauvages. L'usage 
voulait, enfin, que le lit nuptial fût béni par un prê- 



(i) Antiquités de Paris, t. 2, p. 64.6. 



Ire , avant que les nouveaux mariés couchassent en- 
semble ; il n'y a pas fort lotfg-temps que cette pra- 
tique s'obserVait encore dans certaines paroisses de 
campagne, et mênïe dans des villes de province: 

On trouve dans un ancien rituel du cardinal de 
Pelle vé, la iFoririiile de la bénédiction du lit nuptial. 
L'époux et l'épouse létaient assis sur le lit; le prêtre 
les aspei^eait d!'èau bénite, ainsi que le lit; aj^ï*ès 
quoi il les encensait, et prononçait la prière suivante: 
BenèdiCj Domine^ thalamam istum et omnes ha- 
bitantes in eo, ut in tud pace consistant et in tuo 
amore vivant et senescant et multiplicentuP in hû- 
giiudlne dierum. Il prenait ensuite une coupe de 
vin j la bénissait , la présentait aiïx époux , en buvait 
aussi luî-tnême, tl la passait aux assistans. 

Un curé de la paroisse de Saint-Elienne-du-Mont 
à Paris , «'étant plaint que le nommé Michauij un 
de ses paroissiens , avait fait attendre jusqu'à minuit 
pour la bénédiction du lit nuptial, Pierre de Gondi, 
évêque de Paris, ordonna qu'à l'avenir cette céré- ' 
monie se ferait de jour, ou du nroins avant souper. 
Comme on ne pouvait consommer régulièrement le 
mariage que le lit n'eût été béni, c'était un droit 
tte plus pour les curés, à qui on devait aussi ce qu'on 
appelait les plats d'e noces j c'est-à-dire leur dîner en 
argent ou eh espèces. 

Du temps de Sauvai, qui rappelle cet usage, il en 
restait encore quelque trace à Paris et ailleurs. Les 
mariés priaient le curé ou le vicaire qui avait fait la 
cérémonie du mariage, de venir dîner avec eux; ce à 
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^i il né manquait guère; et 'la marié ^ Êusant tou- 
jours asseoir le prêtre au haut bout^ lui servait ce 
qu'il y arait de plus délicat. 

Sous Philippe -Auguste 9 Vëvéque Eudes défendit 
expressément aux curés , à peine de suspension , de 
rien exiger pour les p)ats de noces avant la bénédic- 
tion nupû^e ; il leur était permis néanmoins de les 
jKccwnr après, 0t de les demander, selon la coutume, 
8^1 était nécessaire. 

Le mÔD^ Eudes, dans un gr^hd différend qu*il eut 
avec rabbé de Saime-Gpeneviève pour les droits cu- 
riaux de Saint^Ëtienne-du-Mont , et qui fut terminé 
par Innocent III , remontra au pape que les parol^^ 
siens de cette église, ainsi que cent, de la cathé- 
drale , payaient les plats de noces aux marguilliers 
deTtotrO'- Dame, et que pour cela l'abbé de Sainte- 
Gcnefiève tirait d'eux une eettaine maltôte. 

Des évâques, du temps de saint Louis, Se fondant 
sur Texemple du jeune Tobie, défendaient aux nou- 
veaux mariés d'habiter ensemble les trois premières 
nuits de leurs noces. Mais les habitans d'Abbeville 
craignirent peu le dragon dont on les menaçait : rien 
ne put les faire plier sons un joug inconnu dans la 
primitive EgU^; et le maire, ainsi que les éche vins, 
ayant ptésenté requête au parlement, il intervint, le 
19 ijQars 1409, un arrêt portant « défenses à Tévêt^ue 
tt d* Amiens et aux curés de ladite ville, de prendre 
ft ni exiger d^argent des nouveaux mariés, pour leur 
« donner congé de coucher avec leurs femmes , la 
<( première, la seconde et la troiaème nuit dé leurs 
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(t noces; et fut dit, que chacun desdits habitanspoiu^ 
<( rait coucher avec son épousée sans la permission 
<( de Tévêque et de ses officiers. )) Siu* cpioi Saint-Foiic 
fait cette réflexion : <( Nous ne pouvons vendre que ce 
<c qui nous appartient. Les curés croyaient-ils, comme 
((certains prêtres des Indes, que ces trois premières 
('( nuits leur appartenaient? » 

Les mariages ne se célébraient qu^à la porte, de 
Téglise. C'est ce qui résulte d^me disposition testa- 
mentaire de Tan i3^7, par laquelle Pérnelle,. femme 
de Talchimiste Nicolas Flamel, lègue une rente de 
2 sous 6 deniers tournois (( à chascune des cinq po- 
<c vres personnes qui ont accoustumé de seoir et de- 
(( mander Taumosne au portail où Von espouse les 
« mariés en TégUse de Saint-Jac({ues (i). » En i559, 
lorsqu'Elisabeth de France, fille d'Henri II, épousa 
Philippe II, roi d'jEspagne, Eustache dii Bellay, ëvê- 
que de Paris, fit au portail de Notre-Dame, suivant 
la coutume, la célébration de ces épousailles. 

C'^ait encore une chose assez commune autrefois 
de voir les veuves de nos rois se remarier avec de 
simples seigneurs. Après la mort de Louis-le-Gros, sa 
femme Adélaïde de Savoie épousa Matthieu de Mont- 
morenci. Cette alliance , qui paraîtrait aujourd'hui .sin- 
gulière, ne Tétait pas alors. Le roi son mari TavaitAQU- 
jours aimée avec beaucoup de-tendresse, et il fit pour 
elle ce qu'aucun de ses prédécesseurs n'avait encore 
fait. Il voulut (]ue les chartrcs et autres monumens de 

(i) ïïist. crit de Nicolas Flamel, p. 3oi^ in- 12. 
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telle nature fussent également datés des années de son 
tèffie et de celles du couronnement de la princesse ( i ). 
Çesf à la reine Adélaïde que le monastère des reli- 
^euses de Montmartre est redevable de sa fondation. 

Le. nom de reine, que portaient auparavant ces 
augustes veuves, ne se perdait pas lors même qu'elles 
% mariaient avec des seigneurs particuliers : témoin 
Adélaïde , fille de Robert , qui , devenue femme de Bau- 
douin, comte de Flandre, était appelée comtesse-reine. 

La paroisse de l'église de Saixite-Marine, Tune des 
plus petites de Paris , n'était composée que de dix à 
douze personnel, qui faisaient célébrer le service, et 
pr^ntaient tour à tour le pain bénit. Aussitôt qu'on 
venait demeurer sur cette paroisse, on était sûr d'être 
nonmié miarguillier. C'est dans cette église qu'on ma- 
riait ceux que l'on condamnait à s'épouser. Plus an- 
ciennement, on leur donnait, avec la bénédiction 
nuptiale ^ un anneau de paille , comme si l'on avait 
voulu caractériser par la fi:agilité de cet emblème 
celle dé la vertu des deux époux. 

Il exiistait, enfin, un usage non moins singulier que 
celui de l'anneau de paille; c'est ce qui se pratiquait 
lorsque la mariée était d'un sang noble. On la portait 
à relise sur une civière avec un fagot d'épines et 
de genièvre. C'était une des prérogatives de la no- 
blesse dii temps : on la retrouve encore dans l'his- 
toire du cinquième siècle. 

■ - ■ i . . . 

(i) Noos avons déjà en iKScasion de citer des actes de 
Louis VI avec cette double date. , 
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DES CONCUBINES, 



ET BU BKOIT REXATIlP AU COKOUBIHÂGE* 



PAR GAUTIER DE SIBERT. 



« ■ ' I I 



Les souverains faisaient appeler leurs fils roisj eir 
naissant, pour accoutumer les peuples à leur être 
soumis. Les fils naturels avaient le même avantage , 
parce que y sous cette première race, tous les enfans 
mâles du sang royal, légitimes ou illégitimes,, parta- 
geaient la couronne. 

Quelques-uns on dit que cet usage avait lieu, parce 
que les concubines étaient une espèce de femmes 
permise. J^ose dire qu^ils sont dans Perrem. Jamais, 
chez les nations de tous les temps,. le mot de con- 
cubine n^a été pris en bonne part. Il a toujours si- 
gnifié une personne dont le commerce n'était point 
autorisé par les lois. Chez tixites lès nations, Tunion 
de rhomme avec la femme a été assujettie à des 
formalités nécessaires pour le repos des familles et 
le maintien de la société. En général , la religion et 
les lois civiles se sont toujours réunies pour en fixer 
les règles; et dès qu'elles n'étaient point observées, 
le commerce était illégitime, et les femmes appelées 
concubines. 
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Les Francs^ dans I,;^: Germanie, avaieiit, comme 
tou$ les autres peuples ^ des règles cQUcernant les mar- 
riages. Nous en ayon^ d^ preuves dans Tacite et 
dans Tancienne loi salique. 

Ce qui a doonë lieii à plusieurs d^interpréter en 
bonne part le mot de concubine j c'est que noua 
voyons que, dans le^ premiers siècles di^ christia- 
nisme, une espèce de, concubipage était toléré; c'est<- 
à-dire qu'un homme qui n'avait point de femme y et 
qui, pour des raisons p^ticulières, en prenait une 
clandestinement, et sans avoir dessein, de la quitter, 
pouvait en avoir des e^fans sans, blesf^r sa cons* 
cience, pourvu que cette union eût été précédée 
d'une bénédiction nuptiale donnée en particulier par 
un prêtre. Mais ces enfans étaient privés des effets 
civils comme n'étant point nés d'un mariage légi- 
time, c'est- à «t dire autorisé par les lois civiles, dont 
l'Eglise ne pouvait pas dispenser. Elle crut qu'il était 
de sa prudence de permettre l'espèce de concubinage 
dont je viens de faire mention, parce que le paga-r 
nisme était encore en vigueur, et qu'il y avait de 
certains ménagemens à garder. Si, par cette raison, il 
y a eu un te^nps où l'Eglise a donné un sens favo- 
rable au i^ond de concubine j il n'a pas passé le qua- 
trième siècle; car dès le commencement du cin- 
quième^ elle n'appliquait cette expression qu'aux 
personnes dont le commerce était criminel. Dans les 
conciles , dans les formules , dans les Pères , dans les 
lois QÎviles du cinquième siècle , on lit partout : « Il 
(\ n'est pas permis d'avoir une concubine ; autre 
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tr chose est épouse , autre chose est concubine. Si 
(( un père donne sa fille à un homme qui a une 
« concubine, il ne faut pas penser qu'il la donne à 
c( un homme marié. » 

Plusieurs capitulaires de nos rois défendent le 
concubinage , et ordonnent qu'on fasse la recher- 
che de ceux qui avaient des concubines. Il est donc 
certain que dès la naissance de cette monarchie , 
l'expression de concubine n'était point prise dans 
un sens favorable. Par conséquent, toutes les fois 
que nos historiens disent que tel de nos rois avait 
une concubine , il faut comprendre que c'était une 
femme dont l'union était illicite , que les enfans qui 
en provenaient étaient enfans naturels, et que si 
ces énfans partageaient la couronne avec les légi- 
times, c'était par une loi fondée sur l'usage, et non 
parce que la concubine dont ils étaient nés était 
une femme légitime. Cette coutume éprouva dans 
la suite de grands changemens, que l'histoire nous 
apprendra. 

J'ai dit, et je crois pouvoir soutenir sans m'écarter 
de la vérité, que « jamais chez les nations de. tous 
(( les temps, le mot de concubine n'a été pris en 
(( bonne part : qu'il a toujours signifié une union 
(( dont le commerce n'était point autorisé par les 
<( lois. » 

Au contraire, duCange, et quelques modernes avec 
lui, prétendent qu'anciennement le mot de concu- 
bine était quelquefois pris en bonne part. D'autres 
ont dit simplement qu'autrefois concubine ne signi- 
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Çaàt pas ce (ju'il signifie parmi nous. Ceué diversité 
d^opinîons exige que je m'explique plus amplement 
ici que }e n^ fadt ailleurs sur cet dbjet. 

Quûiqu'en général Texpressio^ de concubine ait 
^ujours porté avec elle une idée désavantageuse, 
cependant je conviendrai qu il y avaiit à Rome et à 
Atbèaes une espèce de çonfiufxma^ qui n'était 
poim: réputé libertinage. Lorsqu^xm citjoyen épousait 
jijine étrangère, ou une natur/eUe du pjays de conditioiL 
inhale |i la sienne , cette femiiàe , <|aoiqué teinue, à 
titre d!! épouse 9 était npmmée cçnpubine. Dans oe 
stns y concubinage était lifxxxé ntésalliam^ëjM .mm 
pas désordre , pourvu que le mari n'eût pas d'autx'e 
fmune. Mais il y avait toujours une flétrissme a^JUi^ 
ifààée à ces mariages, et les ienfans qui en provenaient 
ja'étaiant point légitimes, successihles de plein droite 
AKome, ils étaient capables de donations, sans Tétre 
de succession^. A Athènes, ils ne succédaient (pi'liu 
dé&at d'autres enfans, et encore ils n'étaient appelés 
à la succession que dans de certaines circonstances;^ 
et par des considérations politiques (i). J'en ai cité 
des exemples. E^lement par ,^e droit suivi dans les 
Gaules, au temps de l'établissement xie la monarchie 
française , les enfans des .concubineSj prises dans le 
sens le plus j&vorable qu'on puisse l'interpréter, n'h^ 
ritaient qu'au cas que le mari n'eût pas d'enfans lé- 
gitimes (2). 

(0 Arist, Polit.^ 1. 3 et 6. 

(a) Voyez le chapitre S2 du livre des anciennes formules, 

IL 4* tiv. 3 
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Le christianisme ayant été reçu dans Tempire , TE- 
glise , pour se conformer à l'usage , appela pendant un 
temps concubines^ ce^ femmes dont le mariage avait, 
pour toute irrégularité, une inégalité de condition. 
C'est dans ce sens que le dix-septième canon du premier 
concile de Tolède, tenu en 4oo, dit de ne point re- 
fu^er la communion à celui qui n^a qu'une épouse 
ou qu'une concubine. D'après ce canon, Henri 
Etienne ne voulant pas apprécier les expressions sui- 
vant les temps dans lescpels on les a employées, juge 
à propos de s'égayer, et de dire que les conciles ont 
permis àes concubines. ïy un autre côté, plitsieursde 
nos jurisconsultes et de nos historiens se sont ap- 
puyés de ce même canon du concile de Tolède, pour 
justifier l'incontinence des rois de nos premières 
races, en prétendant que quand on lit que tels de 
nos rois avaient des concubines j c'étaient des épouses 
légitimes d'un second ordre, dont le mariage s'était 
fait sans solennité. Cette opinion me semhlé contraire 
à ce que nous lisons dans les Pères et dans les lois 
civiles. • 

Le mot de concubine j pris en honne part dans le 
concile de Tolède, cessa peu après d'être entendu 
dans un sens favorable. Saint Augustin ; mort avant 
le milieu du cinquième siècle , dit en termes précis, 
dans un sermon numéroté 892 : ce II ne vous est pas 
(( permis d'avoir des concubines. Si vous êtes sourds, 

et les notes de Jérôme Bignon, sur ]e$ formules de ce même 
chapitre. 
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Il que Dieu m^écoute. » Le pape saint Léon, qui vi- 
vrait sur la fin du cinquième siècle, ëcrivait à Pëvêque 
de Narbonne , au sujet des filles qui épousaient des 
hommes qui avaient des concubines : (( Les filles qui 
« sont mariées avec Tautorité de leurs pères, ne sont 
(( point ex^ faute si les femmes qu'avaient leurs maris 
<( n'étaient pas véritablement mayriées, parce qu'aiu- 
i( tre chose est femme mariée , autice choise est cbn- 
« cubine. » Si dans les temps où ces docteurs de F& 
ghse vivaient , on eût encore attaché à l'expression 
de concubine j une espèce d'unipti légitime , ils n'au- 
raient pas manqué d'en faire des distinctions. Plu- 
sieurs conciles des septième et huitième siècles ne 
donnent pas un sens plus avantageux au mot de con-^ 
cubine. Le droit français se régla par ces maximes. 
Pour nous assurer que nos lois civiles adoptèrent sur 
ce point la discipline de l'EgUse, il Suffit de lire les 
titres 59, 60, io5 et 336 de coricubinis non kabeh-^ 
dis^ du livre 7 des capitulaires de Charlemagne. 

Cordemoi, qui est un de nos historiens les plus fa- 
vorables au concubinagByiàiiy sur l'an 638, (( que la 
<( loi était fort exactes en ce qui regardait l'honnêteté 
(i des maringes'et le repos des familles. Les enfans^ 
(( ajoute-t-il, dépendaient tellement de leurs paren% 
(( qu'ils ne pouvaient se marier sans leur consente - 
(( ment 5 et quand un homme voulait épouser une 
({ fille, il fi^Uait qu'il offrît, aux parens de cette fille,^ 
(( une somme que la loi ne, marque pas : mais Fréde- 
(( gaire la ^^t içonnsutre, en disant que .quand les 
« ambassadeurs du grand Clovis demandèrent Clo- 
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« ùlde en mariage, ils offrirent un sou et un denier^ 
(( isuiyaiit la coutume des Français. La même somme 
i< est marquëè dans les formules de Marculfe. Que 
i( H celle qu'on voulait épouser ëtait veuve, il fallait, 
i( comme elle ne dépendait plu^ de perscmne de qui 
(< on la pût acheté]^, oSrit en jugement ttqis sous et 
c( un denier^ et cette somme^ qui était le prix de 
i( sa liberté 9 se donnait à des parens de son mari ^ 
a auti^s que ceux qui lui avaient succédé. U fallait 
« aussi , potir rendre la séance où cette offre se faisait 
H plus solennelle^ ^'il y ^ûi un bouclier, et qu'on 
(( y jugeât au mo&ns trois causes; autrement la loi dé- 
i< claràit le mariage illégitime (i)* » U me semble 
que dés concubines lé^times ne pouvaient guère 
s'accéder avec des usages si stricts» 
. Ausurjdtis^ qufiùQtd médie l'expression de concubine 
eût continué, daiïs les plréinEiei^ siècles de la ihcmarchie 
française , de signifier .une union |)èrmise , les défen- 
seurs du conçuH^agè (21) n'en pourraient tirer aucun 
avantl^e en faveur de nos rois, qui ne se faisaient point 
i4e scrupule d'entretenir plusieurs femmes à la fois. 
ClotaireP' avait ^n même temps {ngoddefét Are^ 
^onde. Théodebert I" était marié à Yisigairde , lors- 



(i) FormuL 75. 

(a) De ce nombre est le Père Daniel, auquel on a reproché 
'd'àvôîr écrit dans l'intérêt des enfans naturels de Louis XIV, 
'sous Pinflùénce de M*»« de Mainténôn. {Voyez son Histoire 
À FrénUôê^ otiWage ënftore utile, malgré ses défauts.) 
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^'il fit venir à la cour Deutérie j dame de Cabrièi^a^ 
qui devint mère du roi Thëodebalde. Dagobertl" 
avait pour ëpouse IN^antilde , lorsqu'il eut de Ragne-r 
trude le roi Sigibert II , etc. Ces faits se lisent dans 
Grégoire de Tours, Frëdegaire, Mézerai, DanieL 
Or, on convient qu'il était défendu par les lois ecclér 
siastiques et civiles, d'avcnr une épouse et une conçu?* 
bine. Ainsi, dès qu'il est prouvé que nos rois avaient 
Fune et l'autre ensemble , l'une des deux ne pouvait 
être qu'une concubine prise en mauvaise part* 

Ceux qui aiment à trouver tous nos usages chez 
les Romains, allégueront peut-être que l'empereur 
Yalentinien I" avait fait une loi qui permettait à 
tous les citoyens de l'empire romain d'avoir deux, 
femmes à la fois ; et que les rois français qui laissè«- 
rent subsister le droit romain dans les Gaules con-^ 
quises, auraient bien pu adopter une loi faite par un 
empereur chrétien. Je dirai que la loi de Valentinien 
est un conte , dans le genre de celui de la papesse 
Jeanne. Un académicien dont l'érudition et la saga- 
cité sont connues, a prouvé que cette loi est fausse (i). 
D'ailleurs, les empereurs Théodose, Arcadius et Ho- 
norius, firent depuis des lois si contraires à cette pré- 
tendue loi , qu'elles l'eussent détruite , si elle eût ja- 
mais existé. 

Epfin , comment peut-on imaginer que quand nos 
anciens historiens ont écrit que nos rois avaient dea 
concubines, ils ont voulu signifier, par cette ex- 



(i) M.Bonamy, Mém. de VAeaéLdeaimenpU e$ heL let, t. 3p< 
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pression , unejemme légitime^ eux qui s'écrient contre 
les désordres de ces princes ; eux qui , étant chré- 
tiens, savaient que le mariage, selon la loi de l'Evan- 
gile, exclut la multiplicité des femmes; et que si un 
homme ou une femme contracte plusieurs mariages^ 
il n'y a de bon que le premier, à moins que ce pre- 
mier n'ait été cassé par un jugement authentique , 
tel , par exemple , que l'a été celui d'Henri IV avec 
Marguerite de Valois ! . 

Mais comment donc justifier cette espèce de sérail 
{jcest l'expression du Père Daniel) que nos rois méro- 
vingiens entretenaient à leur cour ? Le justifier ! cela 
n'est pas possible : quant à en dire la raison, un pas- 
sage de Tacite le développera. J'en ai déjà touché 
quelque chose dans un autre lieu. (( Les Germains 
(( étaient presque les seuls desTBarbares qui se con- 
(( tentassent d\me seule femme, si l'on excepte quel- 
ce ques personnes qui , non par dissolution , mais à 
« cause de leur noblesse, en avaient plusieurs (i). » 

Nos rois, sortis d'une nation où la pluralité des 
femmes était une prérogative particulière attachée à 
la noblesse du sang , eurent peine à se guérir d'un 
préjugé qui flattait leur vanité et leur volupté. Il fiit 
lopg- temps chez eux plus fort que la loi de la reli^ 
gion qu'ils avaient embrassée. Par une suite de ce 
préjugé , qui les autorisait à regarder la polygamie 

_J >■ ^*M— i«i^P- m^ , I I ■ ■ ■ «Il I HH I M ■■ » ■! Il ^ i.ii» ..^i , I I ■■ !■ ■ ^ ■■ I ■ fc» Il ■■! ■ I— ■ M^a. 

(i) Propè soU Barharorum singulis uxoiibus contenti sunt; 
exceptls admodum paucis qid non iibidine, sed oh nohilitatent ^^ 
phtrimis nuptiis an^Muntur. (Tacit., Mar. Germ*') 
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comme un droit inhérent à leur haut rang^. ils ne 
faisaient point de distinction d^enfans ^naturels et> 
d^enfans légitimes; ils les considéraient tous comme 
également habiles à leur succ^er, et ils n'admet- 
taient point de différence dans les partages. Avec le 
temps, la religion et la politique abolirent cet usage.. 



SUPPLÉMENT 

$VK LES CONCUBINES (l). 

Dans lui édit de Tempereur Henri II , rendu à Vjl 
prière du pape , on avait décidé que les clercs n'au- 
T^ent ni femmes ni concubines, et que les enfansdes 
clercs seraient serfs de Téglise dans laquelle leurs 
pères serviraient , quoique leurs pères fussent libres. 
Cette interdiction des concubines aux clercs, prouve 
qu'elles n'étaient pas telles qu'on les entend aujour-*^ 
d'hui , puisque la loi de Dieu , qui les défend à tous 
les chrétiens, aurait suffi. 

Cette matière est trop curieuse pour que je ne l'é^ 
tende pas, autant que cet ouvrage le permet, en rap- 
portant un passage de Giannone , qui en donne une 
idée générale. « Quelques écrivains ont censuré la 
x( disposition des lois qui permettent le concubinage , 
M et qui défendent seulement d'avoir en même temp3- 



(i) Exlr. du président Hénault, Histoire de France y t. i-^ 
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« une femme et une concubine : mais on ne sera point 
i( surpris de^ ces lois, sî Ton considère cpe che2 les 
« Romains le concubinage était une union légitime, 
« non seulejment tolérée, mais encore autorisée; c^esl 
« pourquoi on lui donnait le nom de demi-mariage j 
« semi''.màtrimamumj et à la concubine celui de 
(( demi^/emmej semi-conjux. On pouvait avoir une 
« femme ou une concubine , pourvu qu'on n'eût pas 
(( les deux en même temps. Cet usage continua de- 
^ puis que, par l'entrée 4e^Gonstantin-le-Grand dans 
(( l'EgJise, les empereurs furent chrétiens. Constantin 
« mit bien un j&ein au concubinage , mais il ne l'a- 
(i bolit pas , et il fut conservé pendant plusieurs siè- 
« clés chez les chrétiens ; on en a une preuve bien 
(( authentique dans un eoncile de Tolède , qui or- 
<( donne que chsicun, soit laïque, soit ecclésiastique, 
« doive se contenter d'une seule compagne, ou femme 
(( ou concubine , sans qu'il lui soit permis de tenît 
a ensemble et l'une et l'autre... Cet ancien usage des 
(( Romains se conserva en Italie, non seulement chez 
(c les Lombards, mais depuis encore, quand lesFran*^. 
« çais y établirent leur domination. Quelques autres 
à peuples de l'Europe regardaient aussi le concubin 
(( nage comme une union légitime. Cujas assure que 
« les Gas-cons et d'autres peuples vpisins des Pyré-» 
\k nées n'y avaient pas encore renoncé de son temps. » 
Ce serait bien là la matière d'une dissertation, que 
je propose h quelqu'un de plus instruit que je ne le 
suis. 
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ADDITION 

SUA LE COKCUBI9AGE DES CLERCS, DANS LE MOYEN AGE (l> 

Les évéques essayèrent (juelquefois d'empéeher leé 
prêtres de mener une vie dissolue, mais toujours vai^ 
nement. 

Louis -le -'Gros, bien loin de cela, leur permit, 
aussi bien qU^aun; diacres et soua - diacres de Saint- 
Corneille de Compiègne , qui est à dix-huit lieues de 
Paris, et fait partie de l'Ile -de -France, d'avoir des 
concubines, et aux autres clercs de se marier, à cause^ 
dit-il , de leur incontinence ; mais à condition qu'ils 
ne tiendraient point un bënëfice et une femme en 
même temps, ce qui est expliqué fort nettement dans 
le concile de Sens d,e l'an 1269, lorsqu'il excommu- 
nie 1^ prêtres concubinaires, ainsi que je vais dire. 

Depuis^ et surtout du vivant de Jacques de Yitri , 
cardinal -légat, la fornication en France ne passait 
point pour un péché ; les femmes débauchées soUi-» 
citaient effrontément la vertu des prêtres. Les prêtres 
tenaient à honneur d'entretenir des concubines , et 
même au sortir de leur lit, et d'entre leurs bras, ne 
basaient aucun scrupule d'aller dire la messe. L'évô* 
(pie Maurice ne pouvant souffrir ce scandale, menace 
et use des censures de l'Eglise; ils s'en moquent, et 
en appellent à Rome, où s'évoquaient alors les causes 



-H* 



(1) Extr. des Antiquités de Paris, par Sauvai, in-fr, l. a^ 
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du clergë , dans Tespërance que celle-ci pourrait être 
égarée parmi le grand nombre, et pendant cela, 
qu'ils seraient en repos. Luce III aussitôt permet à 
Maurice de suspendre ceux qui entretenaient des 
femmes, et à faute de s'en défaire dans les quarante 
jours, de les interdire. Gillon, légat, renouvela les 
ordres de Luce , et excommunia tous les prêtres qui 
n'obéiraient pas. Ensuite le concile de Sens, tenu en 
1269 > ptiblîa son mandement. L'archevêque Pierre, 
qui y présidait, et alors métropolitain de Paris, com- 
manda, en vertu de l'obédience, et à tous les prélats, 
de corriger, tant en secret que dans les synodes, leurs 
prêtres concubinaires, et en cas de contravention, de 
les excommunier et saisir leurs bénéfices, à peine 
d'encourir la rigueur des canons, et de devenir sus^ 
pens eux-mêmes par leur négligence. 

Toute cette sévérité n'empêcha pas qu' Abailard ne 
corrompît la jeune et docte Héloïse dans le cloître 
Tïotre-Dame, qu'il fut contraint d'épouser pour sauver 
l'honneur de la fille et de sa parenté, et non pas 
peut-être sans expier sa faute par une punition qu'il 
n'est pas trop à propos de dire (i). 

Jean de Montmorenci tout de même , chanoine et 
«ous-diacre de Paris, ne laissa pas tout publiquement 
d'entretenir une concubine , sans que ses confi:ères, 
tjui le savaient, s^en missent en peine; mais l'évêque 
>Renoul, pour y donner ordre, étant venu exprès au 

" (i) Et trop connue pour qu'il soit nécessaire de l'expli- 
quer ici. {Edit.y 
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tlapitre en 1286^ exhorta le doyen, aussi bien que 
les chanoines , de le corriger, et même de le punir. 
Depuis , la recherdhie dé tels désordres fut si grande , 
que dans les synodes de Paris , on obligea les confes- 
seurs de venir révéler les noms de ceux qui mène- 
raient une pareille vie y statut qui fut renouvelé en 
i5o3, dans une assemblée dé curés et de vicaires, 
où présida Pinelle , professeur en théologie , depuis 
chanoine , chancelier de Notre - Dame , et vicaire 
d'Etienne Pencher. Au reste , si ce vice était com- 
mun parmi les prêtres et les autres gens d^Eglise , il 
ne l'était pas moins parmi les autres. Il y avait des 
mes destinées pour les femmes scandaleuses; elles 
avaient des statuts, certains habits, afin de les recon- 

iiaitre, et même des juges à part (i). 

\ . 

(i) Voyez, tomeVIII de la Collection, les pièces relatives 
aux femmes de mawaise vie. Nous aurions pu y joindre une 
Usloire plus curieuse que morale des Désordres de la yië 
pmée des Français, par Sauvai, dont nous possédons le 
manuscrit sous ce titre : Chronique scandaleuse de Paris, ou 
Histoire des mauvais lieux (depuis le commencement du dou- 
zième siècle ) ; mais nous aimons à croire que nos lecteurs 
nous sauront gré d'avoir dérobé à leur curiosité ce qui ne 
pourrait lui être offert qu^aux dépens de leur délicatesse et 
de Thonnéteté publique. ( Edit CL.) 
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par les Turcs à la bataille de Nicopolis , en iSgG , son 
tombeau, couvert d'une grille, fut comme enfermé 
dans une cage de fer, pour montrer qu'il était mort 
en prison. 

Un des fils de saint Louis avait cessé de vivre à 
Tâge de seize ans : son corps., renfermé dans un cer- 
cueil , fiit porté alternativement sm* les épaules de* 
plus grands seigneurs , à l'abbaye de Royaumont , où 
il fiit enterré. Henri III , roi d'Angleterre ^ qui 4w% 
alors à Paris , le porta lui - même . assez long - teittpS| 
comme feudataire de la couronne,. . 

A ia porte de, l'église de Notre-Dame, le foi .Phi- 
lippe III prit sur ses épaules les osseméns de 5ain( 
XiOuis, son père ,. et les porta jusqu'à Saint- Déni» ^ 
accompagné d'archevêques, d'évêques et d'aU^és ,' lai 
mitre en tête et la crosse au poing. Il se reposa sept 
fois en route , et l'on planta une croix à chacune de» 
stations. On prétend qu'il s'opéra ptasieurs miracles 
aux mêmes lieux, et que des malades y reçurent du 
soulagement. 

Aux fiinérailles de Charles VI , on imagina d'en- 
fermer le corps dans un cercueil de cyprès," et de 
faire une effigie en cire, revêtue dès habits royaux. 

Les porteurs de sel , que l'on appelait hannouars^ 
avaient le privilège de porter le corps des rois dépuis 
Paris jusqu'auprès de Saint-Denis. Ce furent eux. qui 
portèrent ceux de Charles VI, de Charles VII et de 
Henri IV. Ce privilège singulier, était probablement 
fondé sur un usage grossier et^ barbare qui se prati- 
quait alors : on avait perdu l'art d'embaumer les 
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On descendit son corps dans un caVeau , après 
Tàvoir embaume; on Tassât sur un trône dW. il ëtait 
vêtu de ses habits impériaux par-dessus un cilice ; on 
lui avait ceint sa joyeuse : c'était le nom de son épée. 
Sa tête était ornée d'une chaîne d'or en forme de dia- 
iéme ^ il avait un globe d'or dans une main ; l'autre 
d3ldn était posée sur le livre des Evangiles , qu'on avait 
mis sur ses genoux; son sceptre d'or et son bouclier 
bMtVÊi appendus devant lui à la muraille ; on ferma 
erl ^M scella le caveau après l'avoir renq)li de parfums, 
l'aromates et de beaucoup de richesses. 

ILeis lois sali<{ues interdisaient le feu et l'eau k celui 
loi avait déterré un corps pour le dépouiller, jusqu'à 
De'^^1 eût fait aux parens dn mort telle satisfaction 
ipi'iis isocihaitaient. 

IjCS çhevalîers morts dans leur lit étaient repré- 
sentés sur leurs tombes sans épée , la cotte d'armes 
fisuos ceinture, lès yeux iFermés, et les pieds appuj^és 
ràr le dos d'un lévrier : au lieu qu'on y représentait 
les chevaliers tués dans une bataille, l'épéé nue à la 
main, lé bouclier au bras gauche , le casque en tête, 
la visière abattue , la cotte d'armes ceinte sur l'ar- 
ii]iii«,'avec uaoe écharpe ou une ceinture, et un lion 
à Irats |>ieds. 

On plaçait quelquefois des grilles autour des tom^ 
^tix , par re^ct , ou comme moyen de conserva- 
tbti.; mais, oatk*e cette ^ille , on en tnettait tine autre 
^ couvrait entièrement le sépulcre , si c'était celui 
^'an prince oud'un chevalier mort prisonnier. \Phi- 
Hppe d'Artois , connétable de France , ayant été pris 
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k tjyA leur valeur avait acquis une estime et une an- 
tc^ité qui s'accroissaient avec Tâge. 

Depuis le règne de Charles YI j la qualité de hé* 
raut s'est fort avilie. Les rois ont toujours nommé à 
chaque cérémonie quelque seigneur de distinction 
pour la régler, suivant l'ancien usage. 

Lorsqa'HenrillIpassa par ritalie^ilprit du goût 
pour les usages des peuples de oette contrée, qui ai- 
maient beaucoup les cérémonies. 

Il créa plusieurs charges; et entre autres, dans Tan- 
^née t585, il fit un maître des cérémonies, et un 
maître pour servir en son absence. Le titre de grande 
maître n'a été donné au premier que long-temps après. 

Il semblerait que toutes les cérémonies devraient 
4tre réglées , et qu'il n'y aurait rien k innover. Ce- 
-pendant , elles sont rarement les mêmes; chacun veut 
sMlever, et empiéte^r sur les droits des autres. De là, 
la nécessité de changer ou de modifier le cérémoipial : 
les rois se sont trouvés quelquefois fort embarrassés 
pour décider avec justice sur ces affaires de point 
d'honneur, ne sachant précosément k qui isqipairtieiift 
le droit contesté. 

Aux fiinërailles de Philippe- Auguste, le cardinal" 
légat et l'archevêque de Reims voulaient officier pon- 
tificalement. La dispute fut vive entre eux : pour les 
accorder, on dressa deux autels, sur lesquels t^acun 
^célébra l'office en même ^temps et de même voix, afin 
qu'un seul chœur répondk aux deux officians. 

Aux obsèques de saint Louis, dont il a déjà été 
question , la foule du peuple qui suivait le convoi était 
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considérables. Les seigneurs les plus distingués s*y trou- 
vèrent; tous les prélats qui étaient alors à la cour y 
parurent en habits pontificaux^ Les religieux crurent 
que les archevêques et évéques ainsi décorés , entrer 
prenaient sur leurs droits. Ils fermèrent les portes de 
leur église, et ne voulurent point souffrir qu'on y 
entrât, jusqu'à ce qu'il eût été résolu que les prélais 
iquitteraient leurs ornemens, pour y entrer sans pompe 
et sans marque d'autorité ni de juridiction sur eux. » 

Aux convois où les rois se trouvaient, ils suivaient 
le corps à cheval dans les champs; dans les villes et 
les villages de leur passage, ils mettaient pied à terre. 
Cette coutume fut abohe entièrementdepuisCharlesY . 

Ou a pourtant des exemples d'enterremens de prin- 
ces effectués en France sans pompes ni cérémonies; 

Aux funérailles d'isabeau de Bavière , veuve du 
roi Charles YI, son corps fut porté du château des 
•Taumelles, où elle mourut, juscp'à l'église de Saint -^ 
Denis, iSans aucun appareil; Les registres du parle- 
ment postent qu'il s'y fit quelques cérémonies; mais 
les auteurs contemporains n'en parlent pas. Ilsdisent , 
au contraire j qu'on mit tout simplement le corps de 
la reine danswi bateau avec un prêtre, deux cierges, 
et trois ofiiciers de sa, maison, qui conduisirent le 
convoi par esat à Saint-Penis, où les religieux qu'Isa- 
beau avait comblés de bienfaits lui firent à leurs frais 
Je service le plus honorable' qu'ils purent. Us attri- 
buent cette privation des honneurs qu'on lui devait, 
aux Anglais-, qui étaient maUres. du pays, et qui la 
haïssaient. . ,r ::l 

IL 4« Liv. 4 
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Aux obsèques de Charles Vlli, yingt gentilshom- 
mes de sa nudson pcntèreiit son corps (i). 

Il paraît qpe dans les treizième et ipDuitonàème 
siècles, les obsèques des nobles étaient accompagnés 
d'oSrandes d^armes et de cheyanx, qœ la frmiUeda 
défimt Élisait à Téglise ou à Tévéque officiant. DaAs 
une transaction de Tan iSag, entre les curés de Paris 
et celui de T^lise du Saint-Sépulcre , il est qœ^ioii 
du partage des oflfrandes de bardes et de chevaux* 
Au service &it à Saint-Denis, en i3Sgj pour Ber- 
trand du Gueselin , par Tordre de CharlesYI , Févéquè 
^d'Auxerre, qui célébrait la messe, descendit de Tautël 
•après TEvangile; et lorsqu'il eut prit place à là p^firtè 
du cbceur, on vit arriver quatre chevaliers armécf de 
toutes pièces avec les armes du feu connétable du 
Gueselin, qu'ils représentaient; ils étaient suivis de 
^qùatre autres portant ses bannières, et montés sur den 
chevaux caparaçonnés de noir. C'étaient, dit PUisté^ 
rien, les plus beaux chevaux de P^éenriedu rm: ¥4^ 
véque reçiH le présent des chevauxen leur mettant 
la main sur la tête* Le connétaUe ^e Clisson et deuic 
maréchaux de France firent aussi leur offrande, ' $^ 
compagnes de hiiit seigneurs qui- portaient cfaacnil 
un écu aux armes du d^nt , et tout entouré de 
cierges aUumés. Apirès eux Venaient lé duc de TcVH 
raine, le prince de Navarre, le c(»nte de Navarre et 
Henri de Bar, tenant tch^Kmn par là; pointe une épéie 



jL. 



(i) Voyez lé Mercure giUàrU du mois d^âo&t 171 1 ; du Til- 
let, Rec. des rois de B'., et le Cérémomal fr., par Godefiroy. ' 
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nue. Au troisième rang marchaient quatre autres 
seigneurs armés de pied en cap, et conduits par huit 
jeunes, écayers, dont les uns portaient des casques 
et les autres des pennons et bannières aux armes de 
du Guesclin. Ils allèrent tous se prosterner au pied 
de Tautel, et y déposèrent ces pièces d^hôilneur. 

Alors^^et même dans des temps plus médernès, 
on ne Êdsait ordinairement les fiiuérailles de nos rois 
que six semaines après leur mort. On exposait pen- 
dant ces quarame jours leur image en ciré à la yne 
du peuple, sur un lit de pariside. Le corps: était des-^ 
sons , embaumé dans un cercueil de plomb. On con-» 
tinuait de les servir aux heures des repas , comme 
s'ils étaient encore vivans, avec tout le cérémonial 
usité : la table était b^ni^te par un prélat. On: présent* 
tait, vis-à-vis le fauteuil qu'*occapait le défunt toi , ie 
bassin à laver les mains et la serviette ^ lé pannetier, 
Fédbanson , le maître-d'hôtel faisaient Teàsai des àli^ 
mens ; les trois services étaient apportés avec les forma- 
lités ordinaires ; enfin , la seule différence qui existât 
entre ces repas fiinèbres et ceux dont ils étaient Yi^ 
mage, consistait en ce que les grâces y étaient sui- 
vies d'un De profundis (i). 

Le corps d'un prince du sang se transporte di-^ 
lectement à sa séptdture, salis être présenté à sa pa- 
roisse. Le prince de Soubisey dont la femme' mourût 
en 1709, fit porter directement le corps de la dié^ • 



'* » 
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(i) Voyez à ce si^et le CsrémoniqLde Fr,^ par Godefroy^ 
i« édît., in-4«. ' ^ 
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funie à la Merci , vi&-à- vis Thôtel de Soubise. Les 
princes et les curés s'en plaignirent ; et le corps du 
mari , qui avait tente cette assimilation avec les princes 
du sang, fiit présente à sa paroisse (i). 

Si Ton continuait, par amour et par respect, à ser- 
vir la table d'un mort, on faisait quelquefois par 
mépris l'enterrement d'un homme vivant. En i523, 
le capitaine Frauget, gouverneur de Fontarabie, ayant 
rendu honteusement cette place aux Espagnols , fut 
condamné à* être dégradé de noblesse; on le fit 
monter ^ur un échafaud , où douze prêtres , assis et 
en surplis, commencèrent à chanter les Vigiles des 
morts j après qu'on lui eut lu la sentence qui le dé- 
clarait traître j déhjalj vilain et foi-mentie. A la 
fin de chaque pseaume 41s faisaient une pause, pen- 
dant laquelle un héraut d'armes le dépouillait de 
quelque -pièce de son armure, en criant à haute 
voix : Ceci le casque du lâche ^ ceci son corsèletj 
ceci son bouclier j^etç. Lorsque le dernier pseaume 
fiit achevé, on lui renversa sur la tête un bassin d'eau 
chaude; on le descendit ensuite de l'échafaud avec 
une corde qu'on lui passa sous les aisselles ; on le mit 
sur une claie ; on le couvrit d'un drap mortuaire, et 
<m> te porta à l'église, où lies douze prêtres l'envi- 
ronnèrent,. et lui chantèrentr»«ir l^t tête le pseaume 
DeuSy laudem meam ne tacueris^ dans lequel sont 
ccinienuès plusieurs imprécations contre les traîtres; 
ensuite- on le laissa aller et survivre à son infamie. 



T»^ 



(^) Ms. de Duclos. 



( 53 ) 

Un chanoine de la cathédrale d'Evreux , nommé 
Jean Bouteille j fonda un obît accompagné d'une 
cérémonie fort singulière. Pendant la messe, on éten- 
dait sur le pavé, au milieu du chœur, un drap mor- 
tuaire, aux quatre coins duquel on mettait quatre 
bouteilles pleines du meilleur vin , et une cinquième- 
au milieu; le tout au profit des chantres qui assis- 
taient à ce service (i). 

En 124^9 Isabelle de Blois, comtesse de Chartres, 
fit une donation annuelle et perpétuelle de deux 
cruches d'huile et d'un millier de harengs, à l'abbaye 
de Fontaines-les-Blanches, en Touràine, à la charge 
de faire tous les ans un service pour le repos de son 
âme et de celle de son mari. Quelques années après, 
les religieux de cette abbaye obtinrent que l'huile et les 
harengs seraient convertis en une rente annuelle et 
perpétuelle de trente sous. Les trente sous de ce temps 
vaudraient au moins trente-sept francs de nos jours. 

(i) Voyez la lettre sur la Procession noire, et ]a céréraonîe: 
du chaDoine Bouteille, tome X de la Collection, p. i25. 

{Edit. C. L.> 
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LlTABLfôSEMENT DES POSTES 



ïîf FRANCE (l). 



1 . 



On raconte qu'avant Pinstitution des postes, cer- 
tains peuples orientaux ont su se servir d%irondelles 
et de pigeons pour porter des nouvelles d'un pays à 
l'autre; que les hirondelles, transférées en quelque 
lieu que ce ftlt, revenaient toujours où elles avaient 
été prises,' et que les pigeons ne manquaient point 
de venir retrouver leurs petits, aussitôt qu'on les avait 
mis en liberté : ainsi , en changeant les couleurs des 
plumages de ces oiseaux, ou en leur attachant des 
lettres au cou ,^ on recevait avec une promptitude 
incroyable, toute sorte 4'avis. On tient encore qu'il 
y a eu des chiens dressés au même manège, qui por- 
taient et reportaient des lettres avec une extrême vi^ 
tesse. Ces expériences curieuses peuvent avoir réussi 
quelquefois, mais elles paraissent insuffisantes pour 
croire, comme certains auteurs, que cela a contribué 
à l'invention des postes. Il vaut mieux convenir que 
l'origine de cet établissement est inconnue , et que 

(i) Extr. du Recueil de le Qerc-du-Brillet , in-f», lySS, 
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h plus ancienne notion qui nous en reste^ se trouve 
dans le livre d'Esther, où Ton voit qu^Assuérus en-, 
voya ses courriers, en toute diligence dans les cent 
vingt-sept provinces de son royaume , pour porter lan 
révocation des ordres que l'impie Aman avait surpris, 
contre le peuple juif deux mois auparavant : Ipsœ- 
que epistoliBj quœ nomine régis mittebanturj annulo 
ipsius obsignatœ suntj et missœ per veredarios, qui 
per omnes provincias discurrentesj veteres litteras., 
nwis nunciis prass^enirent (^v). 

Les Grecs étaient divisés en plusieurs Etats peu: 
considérables par rétenduedepays; ainsi ils n'avaient 
pas grand besoin d'avoir recours aux moyens extraor- 
dinaires pour entretenir la correspondance intérieure- 
dans chaque domination : c'est peut - être pour cela 
^'ils n'ont point fait usage des postes; du moins, on. 
ne trouve pas de preuves suffisantes qu'il y. en ait eu, 
de leur tempSé. Us auraient sans doute perfectionné 
cette partie , comme toutes les autres choses auxquelles 
ils se sont attachés, et il en serait passé quelques ves- 
tiges jusqu'à nous. 

Loin d'être stérile sur ce que les Romains ont fait: 
pour cet établissement , l'histoire nous en découvre 
la première forme , le progrès et les avantages qu'ils 
en ont retirés; de quelle maiiière ils avaient distribué 
les postes^ depuis Rome jusqu'aux extrémités de l'em- 
pire; quelle sorte d'officiers, de domestiques et d'arti- 
sans il y avait sur toutes les grandes routes, pour pren- 



^W— "»"W«"^ 



(i) Lib. Esthète 
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dre soin des équipages , dés chevaux et des voitures, 
afin que les empereurs, leurs courriers, les magistrat» 
et les généraux qu'ils envoyaient dans les provinces, 
fiissent promptement servis; les fonds destinés à cet 
entretien, et les pei^sonnes qui avaient droit de poste. 
On croit qu'il y a eu des postes en France du temps 
de Charlemagne(i). On tient aussi qu'il chargea ses 
peuples de cette dépense. Cependant nous n'avoni 
aucune connaissance de Tordre et de la durée de cet 
établissement sous son règne , non plus que aous^ 
Louis -le -Débonnaire son successeur : nous n'avons 
même, durant six qent cinquante années consécutives 
depuis Charlemagne, ni titres ni monumens qui &s-: 
sent mention des postes assises dans le royaume, si' 
l'on en excepte ime ancienne charte de Louis VI, dit 
le GroSj contenant une donation faite à l'église de 
Saint - Martin - des - Champs , dans laquelle un Bau- 
douin a signé avec ce prince en qualité de grand' 
maître des postes ^ à ce que l'on croit, Balduinus 
^eredarius (2) ; mais le peu de lumière qu'on tire 

i 

(i) Les Romains avaienl. établi dans les Gaales, comme 
dans les autres provinces de l'empire, des postes réglées dis- 
tribuées de distance en distance sur les grandes routes ; mais 
ces postes étaient uniquement consacrées au service du prince 
et de PEtat; les courriers ne se chargeaient point des lettres 
des particuliers; et il paraîtrait même que ces établissemens 
ne se seraient point soutenus dans les siècles de barbarie 
qui suivirent la chute de la domination romaine. 

(2) Uu Chesne, HisU de la maison de MontTorenci, p. 33. 
Glossar. Cangii, in verb. Veredarii. 
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de cet acte par rapport à la qualification de l'officiel', 
ne permet point d'avancer qu'il y ait eu en France , 
auparavant le quinzième siècle , d'autres postes que 
celles de Cliarlemagne ; encore faut-il réduire tout 
ce qu'il a fait en ce genre (suivant l'auteur qui en 
parle) à trois routes sur lesquelles on pouvait courir 
en poste; l'une pour l'Allemagne, l'autre pour l'Iia-^ 
lie , et la troisième pour l'Espagne, afin d'aller et de 
revenir promptement dans ces trois provinces nou- 
vellement soumises à sa domination : Carolus Mag- 
nas ^ populorum impensisj très viatorias stationes 
in GaJUd constituitj anno Christi octingentesimo 
septimo : primam propter Italiam à se devictanij 
akeram propter Germaniam suh jugum missamy 
tertiam propter HisparUas (i). Cette entreprise l'o- 
bligea à des dépenses considérables pour paver les 
grands chemins , pour construire des ponts, et pour 
faire d'autres ouvrages semblables, que plusieurs rois' 
ses successeurs n'ont pu imiter, même dans les choses 
dé moindre dépense , puisque le premier pavé des 
villes n'a commencé que deux cent soixante-dix ans 
après ce prince , sous Philippe - Auguste. Ainsi , ces 
premières postes ont été vraisemblablement de peu 
de durée. D'ailleurs, il n'y en avait que sur trois 
routes ; de là vient qu'on ne défère point à Charle- 



(i) Jiilian. Taboëtius, jurîscons., in Paradox, regum et 
3uinm magîstratés pmilegus, in septimo jure regto. Bergier, 
VisL des grands chem, de Vemp» rom*, 1. 3, p. 677. 
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magne l'honneur d'avoir Êiit cet établissement pouir 
le royaume 4^ France. 

Nous sommes redevables à Louis XI d'une 9i belle 
institution : la plupart des auteurs la regardent dans 
son objet, comme un ressort qui devenait absolument 
nécessaire aux vues de sa grande politique (i); mais 
rétablissement, considéré en lui-même, ne se montre 
pas moins supérieur à tout ce que Ton avait fait ai*- 
paravant. S'il était question du parallèle, on ne 
trouverait d'autre conformité entre les postes étar 
blies par Louis XI et celles dres anciens, que dans le 
service de l'Etat, et dans la diligence extraordinaire 
qu'ils Élisaient faire à leurs courriers* Mais le monar- 
que de France sera toujours distingué pour n^avmr 
rien &it en cela qui ait été onéreux à ses peuples, et 
qui en ait jamais attiré les plaintes : loin de là, les 
mesures qu'il a prises pour former son établissement^ 
ont laissé des moyens si faciles pour perfectionner 
l'usage des postes, qu'elles sont devenues utiles, même 
nécessaires au public et aux particuliers, par la &ci- 
lité qu'il y a de s'en servir en tout temps et en toute 
conjoncture, pour les affaires publiques et privées de 
la religion, de la justice, de la guerre, de la^n^mce 
et du commerce, aussi bien que pour les besoins 
communs de la société , de manière que cet établis- 



(i) Chronique de Louis XI, par Philippe de Commines^ 
c. 97. Du Tlilet, en sa Chronique des rois de France, p. 382. 
Bergier, Hist des grands cJiem., J. 4) p* ^77. Mézerai, t. 3, 
p. 338. Yarillas, en son Hist de Louis XI, t. a, L 10, p. a6« 
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semept se trouve intéresser presque toutes les parties 
de Tordre public. 

Il n'est pas besoin de s^éteodre sur la grandeur de 
Tentreprise , dès qu*onpent voir les lettres mêmes de 
Louis XI : elles sont rédigées en termes clairs et pré- 
cis^ qui caractérisent mieux que tout ce que Ton 
pourrait dire , sa prévoyance et la beauté de réta- 
blissement : (c Le roi y expose qu'ayant mis en délibé* 
((tion avjec les seigneurs de son conseil, qu'il est 
(( moult nécessaire et important à ses affaires et à son 
(( Etat de sçavoir diligemment nouvelles de tous cô- 
(( tez, et y fadre, quand bon lui semblera , sçavoir des 
(( siennes, d'instituer et d'établir en toutes les villes, 
((bourgs, bourgades, et lieux que besoin fera juger 
((plus commodes, im nombre de cbevaux courants 
(( d^. traite en traite, par le moyen desquels ses com- 
(( mandemens puissent être promptement exécutez; 
(( et qu'il puisse avoir nouvelles de ses voisins quand 
(( il voudra , veut et ordonne ce qui ensuit : 

(c Art. I". Que sa volonté et plaisir est, que dès h. 
((présent et doresnavant, il soit mis et établi spécia- 
(( lement sur les grands chemins de sondit royaume, 
(( de quatre en quatre lieues , personnes seables , et 
((qui feront serment de bien et loyaument servir le 
(( roi , pour tenir et entretenir quatre ou cinq che-! 
(( vaux de légère taille , bien harnachez et propres à 
(( courir le galop durant le chemin de leur traite , 
« lequel nombre 3e pourra augmenter s'il est besôtp. 
«( Art. II. Pour le bien et sûr entretenement de la 
(( présente institution et établissement, et générale 
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u observation de tout ce qui en dépendra, le roi notre 
(( seigneur, veut et ordonne qu'il y ait en ladite ins- 
(( titution et ëtablissement et générale observation , ^ 
(( et pour en faire rétablissement, un office intitulé: 
« Conseiller grand-maître des coureurs de France j, 
a qui se tiendra près de sa personne , après qu'il aura 
« été faire ledit établissement; pour ce faire lui sera, 
(c baillé bonne commission ,* et les autres personnes 
« qui seront ainsi par lui établies de traite en traite, 
c( seront appelées maîtres tenant les chevaux cour 
<( rants pour le service du roi. » 

On ne sait point positivement l'année où les postes 
commencèrent d'être assises sur les grands chemins, 
ni ceux qui ont conduit cette entreprise ; on ne trouve 
pas même le nom du grand -maître sous les yeut 
duquel se devait faire l'établissement, en conformité 
des lettres - patentes du roi. Mais comme son inten- 
tion fut de donner cette charge à une personne de 
crédit, intelligente et capable, peut-être que ce fat 
au grand - écuyer de France, d'autant que les fonc- 
tions de cette nouvelle charge avaient beaucoup de 
rapport à son office, qu'il avait sous ses ordres, les 
chevaucheurs de l'écurie, et que les maîtres des postes 
forent également nommés chevaucheurs de V écurie, 
Alain Goyon , grand personnage de ce temps-là , qui 
avait mérité lejs bonnes grâces de Louis XI , à cause 
des services qu'il avait rendus à ce prince avant et 
après son avènement à la couronne, était alors grand- 
écuyer; il peut bien aussi avoir été grand-maître des 
coureurs : cependant nous n'en avons point de preuve , 
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pas même de rexercice de cette charge ; il semble , 
aa contraire, qu'en i479) et dans la suite, Tadmi- 
nistration principale des postes ait été entre les mains 
du contrôleur des chevaucheurs de Técurie (i). 

Il n'y a point eu de changement remarquable dans 
les postes depuis Louis XI, qui les a établies, jusqu'à 
Louis XIII, sinon que le contrôleur des postes a eu 
le titre de contrôleur-généralj qui fut ensuite changé 
en celui de général. Mais il n'en a pas été de même 
seus le gouvernement de Louis-le- Juste; les postes 
devinrent alors publiques, et les particuliers com- 
mencèrent à se servir de cette voie de commodité 
pour envoyer et pour recevoir des lettres et paquets 
de toute part , moyennant une modique rétribution. 
Les charges de contrôleurs-généraux des postes furent 
supprimées pas édit du mois de janvier i63o, et le 
roi créa à leur place trois offices de surintendans-géné- 
raux des postes et relais de France et chevaucheurs 
de son écurie, ancien, alternatif et triennal. 

Mais Louis XY, à son avènement à la couronne , 

(0 Les lettres -patentes de Charles VIII, du 27 janvier 
1487, font Toir que Robert Paon fut pourvu, au mois d'oc- 
tobre 14-79 1 ^^ l'office de contrôleur des chevaucheurs de 
Pécurie. Celles du 18 janvier i5o6 portent que, sur l'avis 
donné par le contrôleur des chevaucheurs de l'écurie du 
roi, Sa Majesté établit es principales villes et passages, les 
chevaucheurs de son écurie , pour bailler chevaux de poste. 
On y remarque également qu'il n'y est fait aucune mention 
du grand' maitre des coureurs. (Premier vol. des Bann., 

fol. 379.) 
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rétablit lai charge de grand -maître et surintendant 
des postes, avec plusieurs autres officiers, pour en jfe- 
ciKter l'exercice , et pour procurer la diligence con- 
venable au bien de ises affaires et au service du public. 
L^édit qui parut à cet effet est du mois de sèptém- 
bre 1715 (l). 

« 

(i) Les règlemens postérieurs n'ont rléh qcd puisse inté- 
resser comtné matière bistorique; Voyez à ce suj^t le TraSté 
de le Quîen de là lietSyille^ de rOrigine des postes ^éi stÊ^ 
tout le Recueil de le Çierc-du-BriUet , qui a profité dc^ B^f 
cherches de le Quien. Le livre de ce dernier^ qui parut ^ 
1708, Paris, in-i3, précéda de trente ans Fimpression dç 
FoUTrage de du Brillet, qui ne fut publié qu'en i738« H 
fomiè le tome 4 an Traité de la police 9 par le commissaire 
de la Mâi^e. (É^ï. G. L.) 
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DE L'HOSPITALITÉ, 

ET DE l'OEIGIIïE D^S HÔTELLSaiES (l]|* 



L^HÔspiTJiLiTÉ était anciennement si recomman- 
1^^ <jae des villes entières^ et même de différentes 
Aaticms^ par des traités faits entre elles, recevaient 
rëciprbqueihent et gratuitement leurs habitans voya- 
gèapt, en se Ëiisant connaître par des marques, ou 
mereàua:, dont elles étaient convenues. Rome et 
d'autres villes de la Grèce et de Tltàlie étaient dans 
cette confédération pour Fhospitalité (3). Il y avait 
nième djs familles particulières de différens pays 
^ contractaient aussi entre elles cette hospitalité 
réciproque. 

Les Grecs, nbmmaient ce droit d'hospitalité de 
ville à ville, tspo^evtW, en latin hospitîum publicum; 
celui de famille à famille , l^toÇevé», ptis^atum hos^ 
pitium/et l'hôte qui recevait, et celui qui était reçu, 
ftXofrvca et Çcvo^oxcîbv, kospcs qui privatim et amicitiœ 



(i) Extrait de divers auteurs, où l'on a réuni tout ce que 
de la Mare, Beneton de Peyrins et le Grand d'Aussy ont 
^t de plus curieux sur cette matière. 

(a) Démos t., Pro Cres. Tit. Liv., L i, 2 et 3. Plaut», in 
Penmo, Qcer., m Verr., actio 4* 
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causé j a>el recîpitj vel recipitur{i). Souvent deux 
hommes contractaient ensemble une obligation réci- 
proque d'hospitalité. Le maître • du logis conduisait 
sur sa porte l'étranger qu'il avait logé , et là , en lui 
souhaitant un bon voyage, il lui mettait dans la main 
une marque qui devenait le gage de l'assistance mu- 
tuelle dont on était convenu, et que le détenteur, non 
seulement conservait toute sa vie , mais léguait en- 
core à ses descendans. Ces marques, dont les plus 
connues avaient pour empreintes une main en signe 
xl'alliance, étaient désignées chez les Latins soùs la 
dénomination de téssera hospitalitatis. C'est d« «elle 
cérémonie accomplie au moment où l'étranger quit- 
tait la maison de son hôte , que dériva le mot hospeSj 
servant à qualifier la personne hébergée , comme si 
l'on eût dit habens pedes foras j car un voyageur 
avait déjà un pied dehors lorsqu'on achevait de lui 
souhaiter un bon voyage (2). 

Childéric , roi de France , rejeté de son. peuple , 
partagea une pièce d'or, en donna la moitié au seul 
sujet qui lui fût demem*é fidèle^ et convint avec lui 
que quand il lui renverrait sa demirmarque , il don- 
naîtrait par -là quil serait tenipa de rentrer dans 
son royaume. 

Richard-Cœur-de-Lion passant incognito par l'Al- 
lemagne, à son retour de la Terre-Sainte , où il avait 

(i) Polyanthea Dominici ifaniMiwbelU et allas aidâtes; verbo 
llosfdtaUtas. 

(2) Dîssert. de Beneton. 
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eu de gi-aves contestations . avec le duc d'Autriche, 
pendant le siège d'Acre, fut reconnu à certaines 
marques ; ce qui le fit arrêter au moment où il tour- 
nait la broche, croyant par cette action servile se 
mieux dèguiseri 

Outre les marques de métal, il y en avait d'autres 
de bois et d'ivoire, de formes très- variées; les unes 
contenaient les noms des personnes contractantes; les 
autres , pour être partagées , des demi - lettres , des 
chiffres coupés, et d'autres taillades qui semblaient 
ne rien représenter dans leurs disjonctions, mais 
dont les deux moitiés étant jointes, formaient des 
noms parfaits et des nombres entiers; ce qui faisait à 
peu près l'effet des tailles à Tusage de nos marchands, 

* 

qui marquent dessus les marchandises qu'ils livrent 
à crédit. 

D'jautres marques d'hospitalité étaient Ëiites en cu- 
bes ou en boules à plusieurs facettes ; celles-ci étaient 
d'usage entre plusieurs contractans, parce que cha- 
cune de ces facettes portait la lettre initiale de cha- 
que contractant. Toutes ces marques, désignées sous 
les noms de tesseruj cubusj aleaj talus j astragallus^ 
servirent ensuite ou au jeu, ou à la divination; c'est 
pourquoi les uns s'appelaient tessera lusoriaj ou ta- 
hrupi ludus^ vel jactuSj d'où sont venus nos dés et 
nos osselets. 

Les autres furent nommées astralis imago j parce 
qu'étant un composé de différens métaux^ dont cha- 
cun avait une prétendue analogie avec la planète 
qui le dominait, on croyait par-là pouvQir se procurer 
II. 4« LIV, 5 
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quelque bonheur, ou la réussite des choses que Ton 
souhaitait. 

L'hospitalité est fort recommandée dans les livres 
saints; c'est l'une des vertus auxquelles le Sauveur 
du monde a attaché la vie éternelle (i); et les Pères 
de l'Eglise en ont fait des éloges magnifiques dans 
leurs ouvrages. 

Les païens l'avaient aussi en grande vénération : 
le plus célèbre de leurs poètes rend ce témoignage 
en des termes qui pourraient convenir à la vraie re- 
ligion (2). C'est à l'endroit où il reproche à Antinoiis 
$a cruauté envers Ulysse déguisé en pauvre : « Que 
ii savez-vous, lui dit-il , si celui qui se présente à vous 
(( n'est point un des dieux célestes sous la figure d'un 
c( pauvre , qui vous demande l'hospitalité , ou d'un 
(( voyageur? Si cela est, quelle réprimande ne méri- 
<( tez-vous pas en lé rejetant? )> 

Les mœurs hospitalières se retrouvent partout chez 
les anciens. De TAsié, où elles prirent naissance, 
nous la voyons passer en Egypte , de là en Grèce, à 
Rome, et jusqu'au fond des forêts de l'Occident. Les 
Cretois furent, dit -on, les premiers insulaires qui 
bâtirent des hospices. Les Lucaniens recevaient chez 
eux , au coucher, du soleil , tous les étrangers qui se 
présentaient, sans même s'informer de ce qu'ils pou- 
vaient être ; et les Romains portèrent le respect de 



(i) DimteroTUy c. 9, v. io. Esa., c. 58, v. 2. Saint Matb.^ 
a5% 53^ 36, 37. Saiikt Luc, ^14.7 i3. 
^a) Homère, 1. 17 de-soiij Odyssée. 
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ITiospitalité au point qu'ils la divinisèrent pour ainsi 
dire 9 en Tattribuant au plus puissant de leurs dieux, 
Jwem hospitalem (i). C'est en ce sens que Tun de 
leurs poètes, parlant d'un: voyageur qui se présentait 
dans l'une de ces villes confédérées, lui prête ces 
paroles remarquables : 

Deum hospitalem et tesseram mecumjero. 

Sans doute la figure de Jupiter hospitalier était 
d'un côté de ce mereau, signe nécessaire pour être 
reçu gratuitement, et de l'autre côté le nom^ ou le 
symbole de la ville du voyageur* 

Cette hospitalité charitable et gratuite a été aussi re- 
connue de tout temps, et par toutes les autres nations, 
pour une vertu iicançaise : c'est un témoignage que le 
Grec Parthenius rend à nos pères dans ses Erotiques, 
et Salvien, évêque de Marseille, dans ses^ouvrages. 

Charlemagne la recommande expressément par 
son ordonnance de l'an 789 (2), fondée 3ur l'autorité 
des lois divines, en ces termes : 

Et hoc nobis competens et venerabile videturj ut 
hospites peregrini et pauperes susceptiones regu^ 
lares et canonicas per loca dispersa habeant; quia 
ipse Dominus dictants erit in remuneratione fnagrU 
diei: Hospes eram et suscEPistis me (3). Et apasr', 
tolus hospitalitatem laudans dicit : per hanc qui- 

■ . ,1 ■ _ ■ I r I ■* 1 I ir 1 ~ ~i ' ^ — ^_^ ^^ , . — ■ — ^^ ^a 

(i) Virg., in Mneid. i. Cicer., L 2^ de OJficiis, 

(2) Capituh Regum Francoru^if in Baluz., col. a38, arUjS. 

(3) Math. 25, heb. i3. \ , ,. . t 
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DAM PI^GUERUNT DeO, AnGELIS HOSPITIO SUSGEPTIS. 

. Ce même prince, par une autre ordonnance de 
Tan 802 > défendit à tous ses sujets, riches ou pau- 
vres, de refuser aux voyageurs tout au moins le cou- 
vert , le feu et l'eau. Que s'ils ont besoin de quelque 
chose de plus, il exhorte tous ses peuples de les en 
aider, et il leur donne encore pour motifs, la ré- 
compense que Dieu a promise à ceux qui exerceront 
rhospitalité (1) : Prcecipimusque ut in omni regno 
nostrOj neque divesj neque pauper peregrinis hos- 
pitia denegare audeant ; id estj swe peregrinis 
propter Deum ambulantibus per terram^ sive cuili- 
bet iteranti propter amorem Dei et propter salutem 
animœ sucBj tectum j focum et aquam nemo illide-' 
neget. Si autemampliùs eis aliquid boni facere vo* 
lueritj à Deo sibi sciât retributionem optimam^ ut 
ipse dixit: qui autem susceperit unum parvulum 
PROPTER me, me suscipit (2) J et alibi : hospes fui 

ET SUSGEPISTIS ME. 

L'établissement de ^ ce grand nombre d'hôpitaux 
dans la plupart des villes du royaume et sur toutes 
les grandes routes, pour les pèlerins et pour les pas- 
sans, dont nous sommes redevables à la piété des mo- 
narqiiies successeurs de ce grand prince , ou aux libé- 
ralités des gens de bien , ont succédé à ces anciennes 
ordonnances. 

Nos rois, quand ils voyageaient, auraient regardé 

• \i) CapituL Regum Francomm^ inBaluz., col. 870, art 37. 
(2) Math. 28; iôid., a 5. 
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comme iine chose" indécente de loger dans une hôtel- 
lerie publique. S'ils n'avaient point, dans le lieu où 
ils passaient, de château ou de métairie , ib descen- 
daient chez quelqu'un de leurs vassaux : c'est ce qu'on 
nomma sous la première race droit de mansiofij et 
sous la troisième , droit de gke. Les couvens et les 
ëvêques qui possédaient des biens régaliens s'y .trou* 
vaient soumis. Ce privilège , le prince le communi- 
quait à ses messagers ou délégués-; et ceux-ci pouvaient 
en route exiger un logement , comme il l'eût exigé 
lui-même (i). 

' Des différentes manières d'exercer l'hospitalité dé- 
rivèrent les difFérens noms qu'ont portés les lieux où 
elle s'exerçait ; car dans les uns on était reçu gratui- 
teinent, quand ou en avait acquis le droit; et dans 
d'autres, il fallait payer ou donner le présent appelé 
xenia^ c'est de là que ces lieux eurent les noms 
dont je vais donner succiactement l'étymologie (3). 

Les hôtelleries pour les riches, les hospices pour 
les pèlerins, et les hôpitaux pour les pauvres j tirent 
leur dénomination des termes latins hospeSj hospi- 
tium^ hospitalis. 

Les Romains, qui avaient ordinairement leurs hô- 
telleries dans des lieux écartés, à là différence de 
celles de France, dont la plupart sont sur les routes 
ou les grands chemins, les nommèrent diversorium^ 
à dii^ertendOj se détourner du chemin, ab itinere 

(i) Le Grand, Fabliaux, t. r, p. 4>ii* * 

(2) Texte de Beneton, dans le Conseroateur àe janvier i^SS». 
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defleeto; nous les avons nommées hôtelleries^ du mol 
hxin kospitalitas {i). 

Lie«i tavernes ^ de tabemaj qui vient de tabaj les 
premiers. logemens ayant été faits de planches. 

Cabaret dérive, selon Beneton, du mot grec kapèj 
lieu où Ton mange , d'où Ton am*ait fait capa^ capa- 
jnuntj caparetutrij puis cabaretum^ changeant le p 
&ab{ii). 
: Ce nom, poursuit le même auteur, peut encore ve- 
nir du celtique cabj tête, et de aretj qui signifiait 
bélierj d'où les Latins ont fait leur aries. Si tout 
le mondé était du sentiment du Père Pezron , que la 
langue beltique s'est conservée presque toute entière 
dans le bas-breton, on en pourrait conclm-e que c'est 
chez les Bretons qu'on a commencé à appeler ca^a- 
ri?£f les maisons où se vendait le vin en détail, et où 
l'on ne faisait que boire, pour distinguer ces ipaisons 
àeû auberges proprement dites ; et que le premier de ces 
cabarets fut <ainsi nommé, ou à cause de son enseigne , 
qui. était un» bélier, ou par un sobriquet injurieux, 
pour désigner les vins fumeux et frelatés qui s'y 
vendaient : de là nous est venue l'expression de cap- 
breton j qui a été appliquée à un crû de vin renommé 
et qui p^ut servir encore à la désignation de tous les 
vins qui donnent dans la tête , ou qui égaient et font 
sauter comme un bélier. 



(i) De la Mare, Traité de la police ^ titre 46. 
(2) Huet et Caseneuve font venir cabaret du mot latia 
caupona ou cauponium, qui a la même signification* 
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Les auberges viennent du vieux inot français he^ 
berger ou alberger^ dérivé de ber ou bergj autre 
mot celtique qui vovilait dire une montagne. Les an- 
ciens distinguaient les logemens champêtres des paya 
de plaines d'avec ceux des pays de montagnes ^ appe-t 
lant les premiers des mapalesj et les seconds des 
gapales. Selon Virgile , le lieu où fut Carthage était 
d'abord rempli de cabanes qu'il nomme mapales. On 
montait. souvent ces petites cabanes sur des roues; ce 
qui produisait à peu près l'effet des cais$ons ou pe- 
tites logettes où couchent encore nos bergers près des 
parcs de letu*s moutons , et \es voyageurs y trouvaient 
un gîte. On voit dans Apulée, que les Galles, prêtres 
^eCybèle, promenaient de ville en ville le simulacre 
de cettç déesse , enffsrmé dans une de ces logettes rou- 
lantes, et gagnaient de l'argent à le montrer (i). 

Lp terTO0 de mapales ^e forme de deux mots, 
mappe et Pales j unis ensemble, Pales était la 
déesse des champs et des troupeaux, et il était na- 
turel que les logemens de la campagne fussent ap- 
pelés du nom de la divinité qui y présidait. Pour les 
gfibales^ leur nom venait de gebel ou gabelj mot 
hébreu , synonyme du berg ou berghen des Ger- 
mains et Teutons, qui signifiait une montagne : de 
là les Français appelèrent ces logemens des berges et 
bergeries; et celles de ces bergeries où les étrangers 
trouvaient, outre le logement, la nourriture, fiirent 
appelées héber^Sj, albefgementj,ei enfin auberges : 



^-■*^™w»^— — ^■^-•-■»"— '-"•■•i"*^ 



(i) BenetOD, uàl suprà^ 
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car les voyageurs étaient ëgalernent traités de bergers ^ 
de pasteurs et Ae forestiers. Il ne faut donc pas croire 
que ces noms n'aient été propres qu'à ceux qui avaient 
la conduite des troupeaux ; et quand l'histoire an- 
cienne nous parle des pasteurs qui s'établirent en 
Egypte, il ne faut entendre par ce nom que des 
étrangers qui entrèrent dans le pays les armes à la 
main. 

Tous ces noms de logemens piiblics ne venaient 
donc que des usages différens qui s'y observaient à 
la réception des voyageurs. 

On a vu que l'hospitalité se pratiqua d'abord gra- 
tuitement^ par toutes sortes de pei'sonnes , riches et 
pauvres : ce(ux-ci même, malgré leur peu de moyens, 
ne laissaient pas d'observer les mêmes pratiques de 
grandeur que les riches dans la réception des hôtes. 
L'étranger en arrivant avait les pieds lavés, après 
quoi oii le parfumait, et on lui donnait à manger. Ges 
manières généreuses souvent mises en usage par de 
pauvres gens envers un homme plus riche qu'eux, 
engageait ce plus riche à ne point partir sans laisser 
un présent à son hôte, qui souvent le refusait, conti- 
nuant à soutenir cette générosité à contre-temps : d'au- 
tres pieux hospitaliers, pour n'avoir pas l'affront de re- 
cevoir le présent, sentant néanmoins le besoiil qu'ils 
en avaient, et ne voulant pas s'interdire la facilité de 
continuer cette bonne œuvre, suspendirent des boîtes 
à leurs portes, où l'étranger mettait son présent. Voilà 
quelle futroriginedes^n>«C5 d'hospitalité; mais comme 
les meilleures pratiques dégénèrent, quand une fois ou 
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y a fait entrer rintérêt , on commença bientôt après 
à mettre de ces boîtes dans beaucoup de maisons hos- 
pitalières, et la plupart de ceux qui les tenaient, se 
firent peu à peu de Thospitalité une espèce de métier, 
pour se procurer par ce moyen une vie plus aisée. 
Bientôt, afin d'îaiccroître le produit de leur tronc j ils 
mirent de plus une enseigne ou marque à leurs por- 
tes, qui indiquait plus positivement qu'on pouvait li- 
brement venir loger chez eux, mais en payant les 
denrées qu'ils allaient acheter pour leurs hôtes, ou 
celles dont ils s'étaient pourvus à leur intention. Dès 
lors cette pratique de piété, changée en pratique d'in- 
térêt, devint une profession active pour le plus grand 
nombre de ces hospitaliers, qui , outre l'enseigne mise 
à leurs maisons, allaient au-devant des passans pour 
les convier à entrer chez eux, et empêcher, par cette 
manœuvre, que d'autres de même profession ne leur 
dérobassent les chalands. Ainsi peu à peu la plupart 
des hospices dégénérèrent en lieux où l'on n'était 
plus reçu qu'en payant, raison pour laquelle ils per- 
dirent leur nom grec de pandokeioHj et d^hospitalis 
en latin. On y substitua , dans la première de ces lan- 
gues, ceux de xenodokeioiij de kapèléion^ et en 
latin , les noms de tabemaj diversorium et cabare- 
tunij tous termes qui revenaient au bait-alkamer 
des Arabes, signifiant domus vinij œdes publicœ, 
lieux publics ou l'on est bien venu poui* boire , man- 
ger, et loger en pîiyant. 

Les premières enseignes d'hospices lurent des 
branches d'arbres et des couronnes de lierre, plante 
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consacrée au dieu du vin, ou bien souvent la figure 
du monogramme de celui qui logeait, ou bien en-* 
core la représentation de ce que c.e logeur mettait 
sur les marques d'affiliation d'hosphalité , parce 
que ces mêmes choses avaient servi avant à dési-» 
gner l'union et le secours recherché dans tous lés 
cas de besoin et de nécessité, ce qui leur dbiiilait 
beaucoup de rapport avec la nécessité de la prajtique 
de l'hospitalité. De tout temps l'usage avait été que 
ceux qui allaient dans un pays étranger comme dé- 
putés de leur nation, pour demander alliance, protec- 
tion ou paix, se mettaient une couronne sur la tête, 
et portaient à la main un rameau verdoyant de quel- 
que arbre immortel , pour signifier que le temp^ ne 
pourrait ronjpre ni détruire la chose qu'ils venaient 
demander, et supposé que ce fût une alliance, qu'elle 
serait éternelle. Enée abordant le Latiunhj députa 
cent hommes de chaque ordre de sa nation j qui, 
couronnés d'olivier, allèrent demander au roi des La- 
tins un établissement dans son royaume ; et après Isi 
guerre, que fit naître cet établissement, le même roi 
renvoya des ambassadeurs à Enée , qui se présentèrent 
aussi avec des raiàieaux d'olivier : 

Jamque oratores aderant ex ur^e latinâ, •" 

Velaù ramis ùîeis y veniùmqae rogantes. 

(Ëoeid,, I. 7 et ii.) 

Des envoyés ainsi décorés ne craignaient r^en pour 
leurs persomies : on aurait violé le droit des gens en 
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les insultant; et si le sujet de leur ambassade n*ëtait 
point admis, on ne laissait pas de les renvoyer avec 
bonxietu\ Les poètes faisaient prendre des rameaux 
à ceux de leurs héros qu'ils envoyaient voyager tout 
vivans aux enfers, comme un signe sacré qui préser- 
vait de tout danger; ils leur donnaient des rameaux 
d'or, pour signifier qu'un homme bien pourvu de ce 
métal, ne trouve aucune difficulté dans ce qu'il en- 
treprend. 

Les nations, de l'Amérique cmt parmi -elles une 
marque respectable ap^leé calumet j qui, de même 
que les branches d'oliviers, symboles de paix des an- 
ciens, sert à faire recevoir avec confiance les députés 
de l'une de ces nations, allant traiter d'afiaires pu- 
bliques chesi une autre. A l'égard des monogrammes, 
et autres signes hiéroglyphiques qui servirent d'en- 
seigne aux hospices, Tusage s'en continue encore 
dans nos enseignes de cabarets, où l'on voit dépeints 
des animaux., des parties du firmament, des chiffres 
nominaux et augures qui , ainsi que les rameaux de ver- 
dure, les choux et les couronnes bachiques, dénotent 
que dans les lieux dont la porte est surmontée de ces 
marques, on boit et mange librement pour çôn argent. 

Il paraîtrait cependant qu'en France les hôtelle- 
ries proprement dites n'ont pas toujours eu des en-^ 
saignes assez distinctes pour les signaler aux voya- 
geurs comme des maisons destinées à les recevoir 
moyennant rétribution. Dans le moyen âge, on faisait 
pour achalander les auberges, ce que font encore au- 
jourd'hui les petits mtarchands , et notamment les 
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fi'ipiers de Paris. Un homme se tenait a la porte, et 
quand il apercevait des voyageurs, il criait et* les 
invitait à entrer. C'est ainsi qu'on lit dans le fabliau 
des Trois aveugles de Cômpiègnej dont Fauchet et 
le Grand ont donne des extraits , que les voyageurs 
arrivés dans la -ville entendirent crier : Excellent 
'virij vin de SoissonSj vin d* Auxerre ; poisson j 
bonne chère et h tous prix; entrezj messieurs. 

On trouve encore un autre exemple de cette prar 
tique dans le fabliau de Courtois d'Arras. Albéric 
de Trois - Fontaines parle d'une bonne femme de 
Cambrai renommée pour sa dévotion et sa charité, 
, qui, un jour que le criçur allait annoncer dans la 
ville bon vin^ irès-bon vinj excellent vin, lui donna 
de l'argent pour crier Dieu est clément. Dieu est 
miséricordieux j Dieu est bon, très-bon, et le suivit 
en disaat c^est la vérité. Elle fut accusée d'hérésie>. 
et brûlée avec vingt autres hérétiques (i). 

C'est le devoir de l'hospitalité qui , au temps des 
croisades, motiva l'institution de plusieurs sociétés ré- 
gulières qui sont devenues des ordres de chevalerie. 
Plusieurs d'entre les chrétiens qui s'établirent à Jé- 
rusalem après la prise de cette ville par Godefroy de - 
Bouillon, voyant que beaucoup de leurs frères. de 
différentes nations de l'Europe- venaient visiter les 
lieux saints , résolurent d'établir un hospice piour les 
recevoir, et s'unirent en société pour leur rendre tous 
les services que la piété exige ; et comme ces pèlerins 

(i) Le Grand, Fabliaux ^ l. 2, p.- 160. 
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se trouvaient, dans trois situations différentes, avoir 
besoin de secours, Tune en débarquant pour traverser 
le pays avec sûreté, l'autre pour s^assurer d'une auberge 
en arrivant , et enfin poiu* trouver un hôpital quand 
ils étaient malades, cette société d'hospitaliers, qui se 
composa indifféremment de nobles et de marchands, 
se partagea en trois bandes : les premiers se vouèrent 
à accompagner les pèlerins , et à combattre pour leur 
défense , ce qui a donné naissance à l'ordre appelé 
teutoniquej parce qu'il se Irouva dans cette bande 
plus d* Allemands que d'autres Européens : les se- 
conds, qui eurent soin de l'auberge placée auprès du 
^temple, ftu'ent nommés templiers; et les troisièmes, 
qui se chargèrent du soin des malades et de la garde 
de l'hôpital, sont devenus les hospitaliers. Ceux-ci se 
partagèrent même en deux corps; car il y avait deux 
hôpitaux, l'un dans la ville, dit de Saint-Jean^ où 
se traitaient les malades ordinaires, et l'autre hors 
de la ville, dit de Saint-Lazare j où se mettaient les 
malades attaqués de peste ou ladrerie. Cette double 
corporation , vouée à l'hospitaliié , a formé dans la suite 
les hospitaliers de Saint-Jean, dits à présent de Malte j 
et ceux de Saint-Lazare j qui subsistent encore sous 
ce nom. 

Toutes ces bandes d'hospitaliers ne formant d'a- 
bord qu'un corps, étaient conduites et dirigées par 
le patriarche de Jérusalem , qui avait toute autorité 
sur elles, ou par un vicaire-général que leur donnait 
ce patriarche. 

Mais après la perte de Jérusalem , les chrétiens se 
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Les hôteliers n'y doivent recevoir ou souffrir aucuns 
vagabonds, gens sans aveu, ou mal famés ni blasphé- 
mateurs, sans en donner avis à la justice des lieux. 

Ils doivent veiller à la sûreté des bardes, eu autres 
effets des personnes qui logent chez eux. Une an- 
cienne ordonnance leur enjoignait de n'ouvrir leur 
porte le matin , qu'après avoir demandé à tous leurs 
hôtes s'ils n'avaient rien perdu pendant la nuit pré- 
cédente. 

Il existe des arrêts qui rendaient les hôteliers res- 
ponsables des vols faits chez eux; mais ils en étaient 
déchargés, lorsque les hôtes ne leur avaient point 
déclaré le nombre et la qualité de leurs effets, ou qu'il 
leur avait été donné par l'hôtelier, ou l'aubergiste, 
des chambres, armoires, coffres, ou autres lieux sùrs^ 
et bien fermés, pour s'en servir, et que, de la part 
de ce dernier, il n'y avait eu aucim dol personnel (i^* 

Cette jurisprudence est conforme au droit ro- 
main (2) : il y est expressément porté, tant par la 
loi que par les jurisconsultes qui l'ont expliquée, 
que l'hôtelier ou l'aubergiste n'est chargé ni tenu 
de répondre que de ce qui a été reçu par lui-même , 
ou par son facteur, ou commissionnaire : Caupones 
autem et stahularîos œque eos accipiemus qui cau" 
ponam vel stabuhim exercent institoress^e eorum- 
Ils ne sont pas même chargés de ce qui aurait été 



(i) Journal du Palais, t. 6, p. 261. Journal des Audiences, 
t. 3, c. 20, p. 89g. 
- (2) L. I, Ait Prœtor et seq. ff. 
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peçu par leurs autres domestiques : Cœterum si qui 
opéra mediastàni fun^ttur^ non contineturj ut puta 
airiarU etfocarii et his similes (i). 

(i) L. r, Ait PraUor et seqq^ff* Nautœ cauponœ et stalularU 
Ml recepta restituant 
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DES MAGICIENS . 



DES SORCIERS ET DES DEVINS 



CHEZ LES FaAUÇAIS (l). 



On a déjà vu que les contes de sorciers sont aussi 
anciens en France que la monarchie : peut-être sont- 
ils aussi vieux que le monde ; car ils dérivent de 
ridée d*une puissance surnaturelle , qui est commune 
à tous les hommes, et qui a dû produire les mêmes 
effets dans Penfance sociale de tous les peuples. Soit 
que les Grecs et les Romains nous aient conununi- 
qué leurs antiques superstitions, soit que des croyances 
analogues aient naturellement germé dans Tesprit de 
nos pères sous de nouvelles influences religieuses, il 
est certain que les magiciens, les sorciers et les de- 
vins apparaissent aux époques les plus reculées de 
notre histoire, et qu^on les retrouve encore dans le 
plus beau siècle de la civilisation. 

Leur existence nous est d'abord révélée par le plus 
ancien de nos codes. Le chapitre 67 de la loi salique^ 
porte (2) (( que quiconque en appelera un autre sor- 



(i) Notice de VEdit C. L., d'a^ès les codes anciens , les 
<:hromques et le$' démonographes. 

(a) Jjw saUc,, c. 67. d^. Reg. Fr., Baluz., t« i, col. 3aa. 
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f( ciei', ou Taccusera d'avoir porte la chatidièté au 
(( lieu où les sorciers s^assemblent ^ et ne le poutra 
(( prouyet, sera condamné en deux mille cinq cents 
« deniers^ qui font soixante-deux Sous et demi : que 
<( celui qui aura appelé sorcière ou femme de mauvaise 
(( vie , une femme libre , et ne le pourra pt'ôiivér3 sera 
« condamné en sept mille cinq cents deniers j qui 
« font cent quatre-vingt-sept sous et demi; et qu'en- 
(( fin, si une sorcière dévore un homme, ce qui peut 
(X s'entendre d'un corps mort j comme les historiens 
« rapportent qu'elles faisaient en ce temps -là^ elle 
^ sera condàmUée en huit mille deniets y qui fent 
(( deux cents sous. » Ce sou était d'or , et pesait 
quatre - vingt - cinq grains et un tiers de grain, l/ë 
denier était d'argent, et il en fallait quarante pour 
faire un sou. Ainsi, la première de ces amendes mon- 
Udl à cinq cent quinze livres quatorze sous ; la se- 
conde, à quinze cent quarante -six livres dix -sept- 
90US six deniers ; et la troisième, à seize cent QÎn* 
quante livres ( i). La loi salique ne condamnait k ihort 
que les criminels de .lèse -majesté, les autres peinfes 
n'étaient que pécuniaires y c'était un Etat naissant; 
Qû y ménageait la vie des hommes ^ mais entte tés 
peines y il y en avait peu de plus forte que celle - ci 
GQntre les sorciers. 

ChiMéric III ^ dans un de ses édits de Vaiïi^^2 (2), 
ordonna « que , selon les saints canons , chaque évé- 

(i) Traiié de la police. 

(a) Capiti Rgg, Fn^ U r, c64. r^/* 
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«-que, avec le secours du magistrat, prendrait un 
i(( grand soin d'abolir' dans son diocèse, les sacrifices 
><(• profanes, les sortilèges, les divinations, les char- 
(( mes, les enchantemens, et tous ces restes grossiers 
(( du paganisme , qui attiraient la colère de Dieu sur 
(( son peuple. » 

' Charlemagne (i) réitéra plusieurs fois ces mêmes 
ordres, de chasser de ses Etats les magiciens, les 
devins , les astrologues , les augures; mais comme ce 
mal demandait un remède plus puissant que des ex- 
hortations, il fit enfin publier contre eux plusieurs 
édits qui établissent les peines dont ils devaient être 
punis : nous en réunirons ici les dispositions les plus 
remarquables. 

Ils défendent toutes sortes de sorcelleries, de ma- 
gies et divinations, d'invocations des démons, de 
caractères , de maléfices , de breuvages pour faire 
aimer, d'enchanteinens pour troubler Pair, ou exci- 
ter des grêles ou des tempéte^s, faire périr les finits 
dé la terre ou le lait des bestiaux , les ôter aux uns 
pour les donner aux autres, Içs charmer par liga-^ 
tures', et généralenient tout ce qui s'opère par art 
magique ; les mathématiques, c^est- à-dire l'astrologie 
judiciaire, qui se parait encore de ce beau nom, les 
augures, les prédictions de l'avenir et l'explication 
des songes. Ces règlemens veulent que tous ceux qui 



(i) Car. Magn., an. 74-3, 769, 789 et 8i4.. Capit. Reg. Fr., 
4. 1^, col. 191, aao, a35, 5i8. làid., 1. 6, c. 26, 72, aiS, 874 
et 397. làid., 1. 7, c. i8i, 222 et 870. Jbid., addit. 2, c. 21. 
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exercent ces arts diaboliques , soient réputés exécra- 
bles, et qu'ils soient traités de même que les homi- 
cides, les empoisonneurs et les voleurs; ils ordon- 
nent que les personnes qui les consulteront touchant 
la vie et la fortune du prince, ou le salut de TEtat, 
soient punies de mort, de même que celui qui aura 
été consulté, et qui aura répondu. Ils portent enfin , 
que tous ceux qui se vanteront seulement de pouvoir, 
prédire l'avenir, soient fustigés et chassés des villes, 
et ajoutent pour motif de ces dispositions , qu'il est 
bien juste de punir d'autant plus sévèrement ceux 
qui se trouvent coupables de semblables fautes^ qu'ils 
ont osé, par une entreprise aussi détectable que témé- ' 
raire, rendre au démon le culte qui n'appartient qu'à 
Dieu(i). 

C'est surtout dans les treizième, quatorzième et 
quinzième siècles que la sorcellerie, ou plutôt l'opi- 
nion de nos pères sur les devins et les sorciers, prit 
une consistance qui ne serait pour nous que ridi- 
cule , mais qui n'était pas alors sans importance et 
sans dangers. 

Les enfans de Philippe -le -Bel firent entre eux 
un acte d'association , par lequel ils se promirent un 
secours mutuel contre ceux qui voudraient les faire 
périr, à l'aide de la sorcellerie. On brûla, par arrêt du 
parlement, une sorcière qui avait fabriqué avec le 
diable un acte en faveur de Robert d'Artois. La^ 



(i) De la Mare, Traité de la police, t. i. 
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maladie de Charles YI fut attribuée à un sortilège , et 
on fit venir un magicien pour le guérir. 

On vit à Londres la duchesse de Glocester aoeuséè 
d'avoir attenté à la vie d'Henri YI par des sortil^es. 
Une malheureuse devineresse, et un prêtre , indigne 
sans doute , qui se disait sorcier, furent brûlés vifs pour 
cette prétendue conspiration. La duchesse fut heu- 
lieuse de n'être condamnée qu'à &ire une amende ho- 
norable en chemise, et à une prison perpétuelle. L'esn 
prit de lumière et de philosophie qui a établi depuis 
son empire dans cette île, en était alors bien éloigné. 

Mais lâchons d'abord quelle idée on se formait ep 
génâ:al 4^s sorciers et de leurs pratiques, et oom- 
mejpt on traitait oei^x qu'on supposait initiés à Part 
cabalistique. C'est un de nos chroniqueurs les plus 
estimés qui va satis&ire notre curiosité sur ce point. 
Laissons parler Monstrelet : 

«ç En l'an i459, en la ville d'Arras ou pays d' Ap- 
ec tois, aduint vn terrible cas et pitoyable, que l'en 
« nommoit vaudoisie ne sçay pourquoy : inais Yen 
(( disoit que ce estoient aucunes gens, hommes et &mt 
(( mes qui de nuict se transportoient par vertu du 
<( diable, des places où ils estqient, et soudainement 
« se trouuoient en aucuns lieux arrière de gens , es 
« bois ou es desers , là où ils se trouuoient en trea 
(( grand nombre hommes et femmes : et trouuoient 
(( ïUec vn diable en forme d'homme , duquel ils ne 
(( veoient iamais le visage : et ce diable leur lisoit ou 
(( disoit ses commandemens et ordonnances , et com-» 
(( ment et par quelle manière ils le deuoient aiH'er et 
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(( seruir. Puis faisoit par chacun d^euk baiser soh^ 
<( derrière , et puis il bâilloii à chacun vn pou d*àr- 
(( gent. Et finablement leur administroit vins et viîan- 
« des en grand largesse, dont ils se repaissoient : et 
« puis tout accbup chacun prenoit sa chacune ; et eh 
t( ce point s^estaindoit la lumière , et cognoissoient 
« IVn l'autre charnellement : et ce fait tout soudai*^ 
« nement se retrouuoit chacun en i9a placé, dont ils 
« estoient partis premièrement. 

« Pour ceste folie furent prins et emprisonnez plu- 
« sieurs notables gens de ladite ville d'Arras, et au- 
(î très moindres gens, femmes folieuses et autres : et 
« lurent tellement gehenez et si terriblement tôr- 
« mentez , que les vns confessèrent le cas leur estrè 
<( tout ainsi aduenu , comme dit est ; et outt*e plus 
« confessèrent auoir veu et cogneu en leur assemblée 
ft plusieurs gens notables, prélats, seigneurs et autres 
«gouuemeurs de baillages et de villes, voire telà 
« selon commune renommée , que les examinateurs 
<î et les iuges leur nommoient et mettoient en bou- 
<t che : si que par force de peines et de tormens ils 
« les accusoient, et disoient que voirenient ils les y 
(( auoient veuz. Et les aucuns ainsi nommea estoient 
« tantost après prins et emprisonnez et mis à torture, 
fî tant et si très longuement, et par tant de fois, que 
« confesser le leur conuénoit : et jflirent ceux cy qui 
^ estoient des moindres gens exécutez et bruslez in- 
<« humainement. Aucuns autres plus riches et plus 
^^ puissans se rachepterent par force d'argent , pour 
ï< euiter les peines et les honteS' cjufe l"*ott leur fkisoit... 
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u Et de tels j eut des plus grans, q[ui finent preschez 
c( et séduits par les examinateurs, qui leur donnoient 
c( à entendre et leur promettoient s*ils ccnfessoient 
<c le cas, qu'ils ne perdrcnent ne corps ne biens. Tels 
u y eut qui souffrirent en merueill«Qse patience et 
« constance les peines et les tormens ; mais ne voû- 
te lurent rien confesser à leur preiudice. Trop bien 
ce donnèrent aident largement aux iuges, et à ceux 
c( qui les pouaient releuer de leurs peines. Autres y 
c( eut qui se absentèrent et yuiderent du paiys, et 
n prouuerent leur innocence , si qu'ils en demoure- 
(( rent paisibles. Et ne fait icy à taire ce que phi- 
(c sieurs gens de bien cogneurent assez, que ceste 
H manière de accusation fiit Yne chose controuuée 
c( par aucunes mauuaises personnes, pour greuer et 
a destruire ou deshonnorer, ou par ardeur de conuoi- 
ic use, aucunes notables personnes que ceux bayoient 
(( de vieille haine : et que malicieusement ils feirent 
(( prendre meschantes gens tout premièrement , aus- 
(( quels ils faisoient par force de peines et de tor- 
(( mens, nommer aucunes notables gens tels que Fen 
(( leur mettoit à bouche ; lesquels ainsi accusez es- 
(( toient prins et tormentez, comme dit est. Qui fiit 
(( pour veoir au iugement de toutes gens de bien, 
(( yne chose moult penierse et inhumaine au grand 
« deshonneur de ceux qui en furent notez, et au très 
(( grand péril des âmes de ceux qui par tels moyens 
<( vouloient deshonorer gens de bien (i). » 

(i) Chromq, de Monst, L 3, f. 24^ édîu de Paris, iSja, in-f»* 
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On renouvela ces procédures dans la même ville, 
et avec les mêmes iniquités^ au bout d*environ trente 
ans; mais le parlement de Paris rendit justice aux 
parties, par Tabsolution des accuses et la condamna- 
lion des juges (i). 

On a prétendu (2) que les sabbats n'étaient, dans 
Torigine, que le jeu des» diableries, sortes de spectacles 
qui passèrent de la capitale dans la province , et que 
les gens du peuple, qui n'y pouvaient assister, paro- 
dièrent la nuit en pleine campagne. Bientôt ces sin- 
gulières représentations devinrent plus secrètes; on 
n'y admit que certaines personnes, à certaines condi- 
tions, et on les nomma sabbats. 

(( La nuit donnant un air mystérieux à ces assem- 
blées, persuada au .commun des hommes qu'il s'y 
passait des choses surnaturelles, et que le diable y 
présidait. 

(( Les sabbats se célébraient en difierens lieux ; 
mais du temps de Catherine deMédicis, où les astro- 
logues et les magiciens étaient si nombreux et si bien 

accueillis, les sabbats les plus renommés se tenaient 

•- ..■■■. 

(i) Encyclop,, m-î\ 

{2) Notamment l'auteur de la nouyelle Histoire de. Pans: 
« Les acteurs qui remplissaient les rôles de diables étaient 
« vêtus de peau noire, et avaient le visage couvert de masques 
« aSreux ; ils tenaient en main de longues torches noires et 
« ardentes, d'où ils faisaient jaillir des flammes et de la fu- 
<^mée; ils jetaient aussi du feu par la bouché, exécutaient 
« des danses infernales v et poussaient tour à tour des hurle- 
"* mens horribles ; ce qui^amusait infiniinent les spectateurs. » 
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aux environs de la Fertë - Milon et de Verbef fes : ' 
ceux qui s'y rendaient étaient appelés chevaucheun V 
de ramoUj ou chevaucheurs âf escampettes : ces dé* 
nominations signifient, Tune et Fautre, gens qui vont 
à cheval sur un balai (i). 

(( Pendant Tété , ils s^assemblaient au miMea des 
bois, et en hiver dans des fermes écartées. Le renon* 
cernent à Dieu et à la religion, beaucoup de discret 
tion, et une entière soumission aux volontés dèschefiy 
étaient, dit-on, ce qu'on exigeait des récipiendaîtes. 
L^assemblée confiimençait avec la nuit, et finiésaitati -. 
chant du coq. La salle destinée au sabbat était 
éclairée par une seule lampe qui répandait un jotif ' 
lugubre , et ne dissipait qu'une partie des ténèbres* 
Tout ce qui pouvait porter dans Tâme des sensations 
terribles et révoltantes, était mis en usage pourépro«^ 
ver le courage et la discrétion des associés, et les ren* 
dre inaccessibles aux remords. 

(r Le diable , qui présidait au sabbat , suii^nt lés 
crédules auteurs qui en ont parlé , y paraissait i^S 
sur un trône élevé, vêtu de la peau d'un grand bonis ,- 
ou de celle d'un grand chien barbet, ou bien en fi- 
gure d'homme, couvert d'un grand manteau noir. 
A sa droite était une lampe ardente , à sa gauche y 
l'homme ou la femme dépositaire des poudres ou 
graisses que l'on avait coutume de distribuer à tous 
les assistans. 

(( On croyait que ces poudres étaient des poisons 

(i) VoyvL la Démonomanie àe Bodia-^ 
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floapoftés par art diaboli(jue, pour opérer des malë- 

imy et jeter des sorts sur les bestiaux ou sur les hom- 

:' nfis. LHgnorance où Ton ëtait alors en pharmacie, 

[ fidsait £^isément passer ces drogues r>our occultes et 

■ ftimaturelles. On sUmaginait que les dëmons seuls en 

esseignaiem la conaposition, et rien n*^tait plus facile 

^ d^^Q imposer à cet égard. 

c( Xie3 graisses qu^on distribuait étaient, dit-on, pro- 
pt^ ,à transporter le sorcier qui s*en frottait , de sa 
demesua à Tendroit du sabbat. On n'çn ayait aucune 
' preinre ; mais il est présumable que ces graisses ser- 
I T«içiit à donner aux membres plus d'agilité et de 
. ^iqpilçs^ pour les exercices qui se faisaient dans les 
; assemblées, ou bien que Todeur qu'elles répandaient 
servait aux chefs ^ reconnaître les initiés, et à les 
di^iijRgaer des espions qu'ils redoutaient. 
« Après 1^ distribution des onguents et des poisons, ' 
I le diable^président ouvrait la séance par un discours. 
W aasistana, rangés à sa droite et à sa gauche , sur 
deux lignes parallèles, l'écoutaient dans un profond 
sikaca : le discours achevé , chacun consultait Fora- 
teor; puis il se faisait plusieurs cérémonies mysté- 
rieuses, cornue diC baptiser des crapauds qui servaient 
de préparatifs, et qu'on appelait mirmilots, 

a On adorait ensuite ce diable, en le baisant au 
filière, lorsqu'il était en forme de boue, et au nom- 
bril, lorsqu'il avait la figjore d'homme, ou plus vilai-i 
; ûement encore, s'il faut en croire l'Espagnol Antoine 
; Turquemada. 

» Bientôt après, l'ivresse bannissant toute décence. 
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et portant la dissolution à son dernier période ^ an 
exécutait des danses extravagantes et lascives. Enfin, 
on servait un repas abondant en viandes et en vinsj 
où chacun, en présence de tous les assistahs, s^abaii^ 
donnait aux dénauches les plus monstrueuses (i). » 

Voilà du moins ce que rapportent les écrivains dà 
temps qui croyaient aux sorciers. Le fond de cdJ '* 
histoires est vrai, sans douté; mais les motifs et les i 
circonstances de l'action sembleraient n'avoir ëà^ \ 
imaginés que pour amuser de bonnes vieilles, os ^ 
faire peur aux petits enfans , s'il était possible de mt ^^ 
voir que l'effet d'un jeu de l'esprit dans les fatakl i 
poursuites dirigées contre ces prétendus sorciers , cl J 
les scènes sanglantes dont elles étaient suivies. 

Mallebranche dit avec raison qu'on ne saurait se^ j 
tenir trop en garde contre les récits des démono^- - 
• phes, qui, sous prétexte de prouver ce qui a rappèit; i 
à leur but, adoptent sans examen tout ce qu'ils col . 
vu, lu ou entendu (2). Cependant, c'est aux écrivaini \ 
qui se sont le plus occupés de cette matière , qu*iV \ 
faut demander quel était l'état du préjugé en France ' 
sur le sortflége ; les iniquités dont il a été l'occasion 
ou le sujet; les victimes ou les dupes qu'il a fiiites; 
les sottises en tout genre dont il est devenu la source; 
et jusqu'à quel point, enfin, la croyance de Tinter- 
vention réelle du démon dans leis actions humaines, m^ ^ 
pu corrompre ou égarer l'esprit du peuple, et mêiiic^ 

■■'■'' ■ ■ I I» » ■■ ■» III ■ !■ III , !■ I II II ■ 

(i) Sin^* hîst 

(a) Recherche de la oéfité^ 
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de ceux qui ayalent charge de le gouverner et dé i, 
Yinstyuire. Les démonographes les plus crédules prou- 
Teront au moins ceci^ que des hommes d'ailleurs très- 
felairés, tel que Bodin, croyaient fermement aux ma- 
liens et aux sorciers; que, quelque niaises ou révol- 
tantes que fussent les histoires qu'on en racontait, 
elles ne pouvaient ni détromperies simples, ni con- 
vertir les sayans et les juges à la religion du bon sens, 
ni modérer les supplices appliqués à des crimes ima- 
ginaires, tant étaient vives et profondes les racines 
qaele préjugé avait jetées dans tous les esprits. Nous 
ne dédaignerons donc pas d'interroger ces historiogra- 
phes du prince des ténèbres, si ce n'est sur leur doc- 
trine, du moins sur les. faits dont ils assurent avoir 
en pleinement connaissance. 

La première observation qui se présente dans cet 
examen, c'est que tous les démonographes, ou presque 
tous, ont passé eux-mêmes pour sorciers, ou pour avoir , 
entretenu des relations avec des êtres surnaturels. 
, Nous voyons paraître en première ligne Albert-le- 
Grand, qui passait pour avoir conunerce avec certains 
esprits (i).; 

• Ce savant se .désespérait, dit -on, de la difficulté 
^*il trouvait à apprendre les sciences , et il était 



(i) Âlbert-le-Grand écrivait au milieu du treizième siè- 
cle. Ses œuvres ont été recueillies en 2 1 vol. in-f^, dont on 
a réimprimé divers extraits connus, notamment le livret in- 
^^éDesecreiis muHerum, item de oirluUbus herbarum, lapiâum 
^mmaiium, etc. 
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prêt à s^ôter la vie^ lorsque la Sainte Yiergeltti àpjMM 
rut; et Yen empéoha^ en lui promettant de le <*ètlâté 
le plus habile homme de son siècle^ dans la ûkébl^ë 
ou la philosophie ^ à son choix. Il se décida ]pottf k 
dernière; et son esprit s'ouvrit si bien^ qu'ail détisi 
le plus grand jdiilosophe de son temps : ïtïsàé^ eh ^ 
nition de céquHl avait préfère les sciencie^ hiimûiM j 
aux diyiiies, il retomba dans son imbécilliié ^èli|M 
temps ayant sa niort. . 

L'invention du grand Albert cjvki fit le pllis dé bràl^ J 
est celle de la tête parlant, ou de Thoimne dtitoliiàlè^ 
que ses profondes connaissanees en'^mécâtii^ë \e v&^ \ 
rent à portée d'organiseï^ avec tant d'aift, (fàe FM i 
pouvait s'y tromper, et droire cette statue umlsiiiét l 
Tout le monde sait l'histoire de saint ThcMas â?A^ \ 
quin 9 disciple d'Albert , qui , ayant un jotip trouvé cet ' 
automate dans le cabinet de son mattrè ^ elle pté^ 
nant , suivant les uns, pour un voleur^ cftLf delëil ^att« 
très, étant importuné de son babil, lui ^Itnà (^h 
ques coups de bâton qui brisèrent la maefaiiié. AB^, 
à la vue de ce désordre, prit la cl;iosé éû ÀàÉnt i^ 
gieux et en grand philosophe. Thomas j lui d[it4t,âlt 
as détruit en un moment ce qui m'a âoAté tMite 
ans de travail ( i). 

Pierre d'Aponeoud'Abafno, auteur du quatorzième 
siècle, est du nombre des écrivains qui* eurent le 
malheur de passer pour sorciers , sans Têtre. ïl avait 
fait un livre latin intitulé le Conciliateur des djffér- 

{i^yita Albert, mag. 
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tences entre les dwerses opinions des philosophes 
et des médecins. Le nom de Conciliateur lui en ëtait 
. resté, et il se faisait honneur de cette ëpithète , qui 
lUQUQLonçait un esprit doux et pacifique. On Taccusa de 
eoncilier les philosophes aux dépens de la religion 
ç£ de la théologie. Il paraît, par ses ouvrages, qu^il 
C]BO]^ait un peu à la magie , à^l'astrologie et à Talchi- 
lok; : mais qui est-ce qui n^ croyait pas alors? Il fut 
dâSéré à Tinquisition ; ou lui fît son procès comme 
s'il eût été yraiment magicien et sorcier^ et ce qu'on 
allégua de plus fort contre lui „ et dont il eut le plus 
de peine à se justifier, ce fut d'avoir appris les sept 
arts libéraux, par le secours de sept démons ou 
esprits qu^il avait eu l'art d'évoquer et de se sou- 
mettre. Mais le plus curieux de l'afiaire, c'est qu'on 
voulut le convaincre d'avoir enfermé ces^ sept démons 
dans une grosse bouteille que l'on trouva chez lui, 
remplie d'une mixtion de sept drogues diSérentes» 
Le malheureux Pierre d'Abano fiit mis en prison à 
Padoue à l'âge de quatre-vingts ans< On liû fit son 
procès^ mais il mourut avant que cette ridicule pro- 
cédtirje fut terminée. Comme il n^avait pas encore 
été coodamné., on l'enterra d'abord dans l'église de 
Saint-Antoine de Padoue : btentàt les inquisiteurs le 
firent déterra:, el,par leur ordre, on brûla ses 9s dans 
la grande place de cette ville. Environ un siècle 
après, on lui rendit plus de justice : un duc d'Urbin, 
qid se piquait de protéger les lettres, lui fit ériger 
divers monumens. Mais la fausse opinion que Pierre 
d'Àbano avait ren&rmé sept esprits dans une bou- 



(96) 

teille, est si bien restée, qu'au seizième siècle on sr 
fait des traductions de quelques-uns de ses prétendus 
livres de magie (i). 

Agrippa était, dit -on, si grand sorcier, que pen-' 
dànt qu'il habitait Metz ,' un de ses écoliers étant 
mort subitement étranglé par le diable , il obligea le 
démon d'entrer dans son corps, et dé le faire pro- 
mener par toute la ville durant quelque temps, afin' 
que tout le monde le vît; ensuite le diable quitta 
ce corps, qui tomba aussitôt, comme si l'écolier. avait 
été frappé d'une attaque d'apoplexie. 

On croyait qu'Agrippa n'était jamais embarrassé 
de payer dans les auberges; qu'il trouvait toujours 
dans sa poche une pièce de monnaie du pays, qui 
était reçue pour bonne, et passait pour telle jusqu'à 
ce que le voyageur fùx bien éloigné, et qu'alors on 
reconnaissait qu'il n'avait donné que du papier, des 
coquilles^ ou toute' autre matière vile (2). 

La plus ridicule des imputations dirigées contre 
Agrippa, est celle d'un chien noir portant un col- 
lier chargé de caractères , qu'on supposait être son 
démon familier. Le médecin Wier (3), qui avait été 
disciple d' Agrippa, mais qui a écrit contre lui,'rap- 
porte qu'il avait souvent vu ce chien, et qu'ordinai- 
rement il se couchait entre eux deux sur un tas de 



(i) Mss. de Paulmy, Mélanges tirés d'une grande bibliotK 
t. a, p. 54- 

(a) lèid., t. a, p. ig, 
- (3^ Dans les Traitée ch-dessous indiqués. 
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papiers. On suppose que lorsqu* Agrippa mourut, ce 
même chien était encore auprès de lui, et qu^il le 
chassa en disant : Va^ malheureuse bêtej c'est toi 
qui m* as perdu. L'animal diabolique obéit aussitôt , 
et courut se jeter dans la rivière. 

Agrippa professa publiquement la magie , lorsqu'il 
n'eut plus rien à ménager. Ce fut en qualité de mé- 
decin qu'il s'attacha à Louise de Savoie, mère de 
François I". On ne croyait pas dans ce temps -là 
qu'on pût être bon médecin sans être astrologue, et 
l'on pense bien qu'Agrippa prétendait plus qu'aucun 
autre à l'honneur de prédire l'avenir. Malhenreuse- 
ment pour le philosophe, peu de temps après qu'il 
fat entré au service de Louise de Savoie, le conné- 
table de Bourbon se révolta , et passa au service de 
Charles-Quint. La mère de François I" qonsidta son 
médecin sur les suites de cet événement. Agrippa 
eut la maladresse de dire que le connétable se com- 
blerait de gloire , et prendrait Rome. Il n'en fallut 
pas davantage pour le perdre dans l'esprit de sa maî- 
tresse. On le chassa honteusement; il erra quelque 
temps , et mourut bientôt misérable dans l'hôpital de 
Grenoble, en i535, à l'âge de quarante-neuf ans (i). 
Jérôme Cardan, né àPavie en i5oi, passa aussi 
pour magicien (2). On croyait qu'il s'était laissé 

■ I — 1liHpM.i—^M.— —————— ———— I I I I M 

(i) Voyez son Traité de la philosophie occulte, et ses Pa- 
fadoxes sur l'incertitude, çanité et abus des sciences. 

(a) L'auteur du traité de Subtilitate rerum, dont la traduc- 
tion française, par Ri(£ard le Blanc, pantt en x584. 
IL 4* MV. 7 
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mourir de âum , pour justifier une prédiction qu*il 
«vait feite, etsuivant laquelle ildevait mourir dans da 
âoixante-quinzième année. 

On prétendait encore quVyant tire l^oroscc^ 
de Jésus-Christ , il avait trouvé que tout ce que le 
[Nouveau - Testament nous apprend de THonmie- 
Dieu, devait effectivement lui arriver, diaprés la dis- 
position du Ciel et la conjonction des astres au mo- 
ment de sa naissance. Il croyait , ou plutôt feignait 
de croire lui •*- même à la magie, et disait qu*il avait 
un démon familier, conune Socrate, qui Tavertissait 
de tout ce qui devait lui arriver. La vérité est qu'il 
trouvait fert commode de rejeter sur Tinfluence for- 
cée des astres tous ses vices et ses dérèglemens. Il 
ik^était qu^impie, méchant, libertin et joueur. L^au- 
teur de la Démonomanie j Bodin, n'a pas été non 
plus à Tabri de l'imputation de la sorcellerie, et il 
passa pour avoir prédit le temps de sa mort. 

Luther était un autre sorcier renforcé, dans l'opi- 
nion, ou du moins d'après les écrits des catholiques 
de son temps; et il faut convenir que c*était un excel- 
lent moyen d'attaquer sa doctrine, car on n'a jaihais 
aimé les sorciers. On croyait donc que cet hérésiarque 
était fils d^un démon qui était venu en Saxe sous la 
figure d'un homme très -laid, mais d'ailleurs grand, 
fort , ayant de l'esprit et de l'effronterie. Suivant la 
m^éme tradition, ce diable se faisait passer pour un 
marchand lapidaire fort riche : il séduisit la fille d'un 
bourgeois de Wittemberg, lui fit un petit diablotin , 
et la donna ensuite pour épouse à im autre bourgeois 
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nomme LuÛier. Au bout de quelques mois^ la dé<^ 
nloiselle maîtresse dii diable mit au monde un enfant 
qili ressemblait fort à monsieur son père ^ et qu'on 
nomma Martin Luther : c^est le patriarche des lu-» 
thériens(i) : Se non è verOj è ben tfvçato. 

VVier compte encore parmi les magiciens mo-^ 
demes^ le moine Roger Bacon, connu par plusieurs 
inventions subtiles et singulières , Tabbé Trithème , 
Arnaud de TilleneuTe, le philosophe espagnol Pica- 
trix, qui ëtait attache à Alphonse-le^Grand, roi de 
Gastille, pour lequel il composa des livres de magie ^ 
et enfin Jean Reuchlin, dit Capnionj Allemand ^ le 
plus savant homme de son temps. 

Passant ensuite des auteurs à leurs écrits, nous y 
trouvons des faits qui, sans être dignes d'une grande 
confiance, peuvent âtre vrais, dans letu* expression 
la plus simple, mais dont Tinterprétation et les con->> 
séquences appartiennent au siècle, et caractérisent 
Pesprit de ce temps* 

Bodin^ le sage Bodin, sonne le tocsin contre les 
sorciers : il représente à l'illustre de Thou, que le 
parlement de Paris s'est empressé de tout temps à 
ponir ce genre de coupables; que non contait de 
les faire enfermer, et même pendre , le premier sénat 
du royaume les a toujours condamnés à être brûlés 



(i) Fo^fs les cînq^ livres de Plmfmture des diabhsy des éfê* 
thtuOemens et des sarceUeries, pris du latîn d« Jeirti Wie^i 
ttédecin da dtic de Clèves, par Jac^ne^ Grevîn^ etc. FatiSi 
t56<7y a vol;fai-8«« 
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vifs, il finit par rapporter en entier un jugement doc-' 
trinal de la Faculté de théologie de Paris, de Tan iSgS, 
composé de vingt-huit articles /dans lesquels tous les 
cas de sorcellerie sont exprimés. La Faculté conclut 
que ceux qui se trouvent coupables de quelqu'un de 
ces cas, doivent être punis, non seulement psup l'ap- 
plication des peines canoniques et ecclésiastiques, 
mais encore des plus rigoureux supplices (i). 

Du temps de Philippe de Valois , il était défendu , en 
France , sous peine de la vie,* de s'adonner à quelque 
espèce de divination que ce fût : on condamnait même 
à la mort les physionomistes, ceux qui prétendaient 
juger par les traits du visage, de ce qui pouvait arri- 
ver d'heureux ou de malheureux aux hommes.' En 
Espagne, au contraire, toute espèce de magie était 
cultivée , et même honorée. Ferdinand-le-Catholique 
fut le premier qui, après avoir conquis le royaume 
de Grenade, et chassé les Maures d'Espagne, fit 
fermer les écoles de cette exécrable étude, dont l'u- 
niversité de Tolède avait été pendant long -temps le 
centre. Les Juifs et les Arabes prenaient leurs degrés 
dans cette université,, et se répandaient de là par 
ièùt k monde. On n'était pas bon magicien si Poi^ 
n'avait étudié à Tolède (2). 



(i) Voyez la Démonomanie des sorciers, dont la première 
édlt.<est'de i58o. Le jugement doctrinal de 1898 (et non 
pas i3ift^ comme on l'âimdBice dans les Mélanges tirés d'une 
grmuk èfèHoihèque) , se pr0ivék la fin de la préface de Bo>diD. 

(2) Fèjfez Pierre Massé , avocat du Mans , Traité de Vink- 



( lOI ) 

« Dans CCS siècles de crëdulitë,, )) dit un auteur 
moderne y fort suspect, d'ailleurs, mais en cela très- 
croyable (i), (( les dieux ne descendaient plus de 
« l'empirée , mais c'étaient les dëmons qui sortaient 
«de l'enfer pour s'incarner, et sous différentes for- 
« mes cohabiter avec les femmes. On ne parlait que 
((des diables incubes et des diables succubes. La 
((plupart de ceux qui avaient des aventures galantes 
a passaient pour avoir employé la magie ; les intri- 
H gues d'amour allaient rarement sans le secours du 
((diable : c'est ce préjugé qui perdit Guillaume Ede- 
u lin , prieur de Saint-Germain-en-Laye , qui , avec 
« \m cœur trop tendre, eut le malheur de trouver 
«' une femme trop sensible qui répondit à ses ardeurs 
« sacrilèges. La grossesse de son amante fiit contre 
« lui une preuve de sortilège. Il avait beau dire qu'il 
«( ne croyait pas aux sorciers ; qu'il avait prêché 
« contre ceux qui entretenaient le peuple dans la 
(( croyance à la magie: Ce qu'il en a fait, répondirent 
a ses ennemis, ce n'est que pour mieux tromper les 
« hommes. • 

'((Edelin fut mis dans un cachot de l'officialité 
(( d'Evreux. On lui donna la question, en présence 
« d'un inquisiteur de la foi, pour avoir l'aveu de son 



posture et tromperie des diables, dei^ins, enchanteurs, sorciers, 
rioueurs d'éguillettes , cIteQilleurs , nécromanciens et autres, qui, 
par cette iwocation diabolique, arts magiques et superstitions, 
iibusent U peuple, etc. ^ iSj g. 
(i) L'abbé Duvernct, Hist, de la Sorbonne. 
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ti erime ; et on liii promit sa grâce s^û s^avouait sor- 
« cicr. Il convint, pour sauver sa vie, qu'il avait re- 
if nonoé àDicu, qu'il allait au sabbat en chevauchant 
a sur un be^ai , qu'il y avait vu et adoré le diable 
« sous la figure d'un bouc , et quHl lui avait bàisë le 
H derrière î Deo renunciavissej diabolum hindfi^ 
(c gurd fvisum adorasse ^ et podici ejus asada de-* 
« disse^i). 

« Ce mensonge que lui arrachèrent la torture et 
« la crainte de la mort^ le dëroba au feu. L'évéque 
u d'Evreux, son juge, usa de miséricorde, et ne le 
<ç condamna, pridiè naialiSj la veille de la Noël, qu'à 
(t une abstinence perpétuelle, et à être enfermé dans 
d une fosse pour le reste de ses jours. 

«Le jésuite Dekio, Bodin et autres démonogra. 
(( phes, assurent qu'EdeUn était un vrai magicien. » 

Pour prouver qu'il existe des sorciers, Daneau 
rapporte les pièces d'un procès où il paraît avoir 
assisté, et dans l'instruction duquel deux sorcières fii-* 
rent convaincues, par leur propre témoignage, d'avoir 
été présentes ail sabbat , de s'y être rendues par les 
airs^ montées sur un manche à balai, et d'avoir 
r^jçu du diable même les marques de leur assoicia^ 
tion (3). Daneau se tait sur le lieu où se passa cette 



(i) Hisianœ spect* 

(3) Dialogue contre les sorciers* Daneau était protestaaK 
U publia divers Traités contre les danses et le jeu. Une 
des plus fortes raisons qu'il oppose au goût du Jeu, c'est que 
)a robe de Notre Seigneur a été jouéç avec des àé& ! ! ! 



( ï^3 ) 

afirci^se scène : il nse ^t pas si ces malheureuses fu- 
rent brûlées; mais il dëolàre qu'ion ne peut tn^ faire 
de ces terribles exemples , pour épouvanter les cou- 
pables. Suivant le Père Michalis (i), les femmes ont 
bien plus d'habileté que les hommes dans Fart de la 
sorcellerie,, et plus de propension à l'exercer; mais il 
est un moyen bien simple de résister à leurs enchan- 
temens, c'est de donner à nos enfans des nomsd'angesi 
et de saints qui aient eu quelqu'émpire sur le diable , 

tels que saint Michel,, saint Antoine , etc 

Le Père Crespet (3), non content de démontrer 
par quelques traits de l'Ecriture sainte, qu'il y a des 
sorciers, en emprunte encore de l'histoire grecque et 
fabuleuse pour mettre cette vérité, dans tout son jour. 
((Oreste, dit -il, fut possédé du malin esprit pout 
avoir tué sa mère , et obligé d'aller se faire exorciser 
dans la Tauride par la prétresse de Diane, qui se 
trouva être Iphigénie, sa sœur. » Comme il n'y eut ja- 
ixms tant de possédés en France que dans le seizième 
siècle, le Père Crespet s'était chargé du soin d'en exor- 



Çry Dominicain, auteur de la Pheumabgie, ou Discours des 
esprits, publié en 1587. Cet <>uvrage a' été réimprimé en i6i4>, 
afrec V Histoire admirable de la possession et eonoersion d'une pé-- 
mter^te séduite par un magicien, lafcusanst sorcière et princesse 
des sorciers au pays dé Prooence, conduite à la sainte Baume 
pour y être exorcisée, etc. 

(2) Célestin de Paris y auteur d'un ouvrage imprimé en 
i5go, sous le titre de la Haine de Satan et malins esprits 
contre l'homme, et de l'homme contre eux, dédié au duc de 
Mayenne. 
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ciser quelqueîi-uns. Un jour s'étant avisé de demander 
aux diables pourquoi ils étaient alors en si grand 
. nombre dans ce royaume : « Nous sommes, lui répon- 
dirent-ils, des démons échappés des deux Indes» 
Les prédications de François-Xavier en Asie, et celles 
de plusieurs missionnaires en Amérique, ayant opéré 
beaucoup de conversions, nous ont forcés à quitter ces 
contrées lointaines : n'y trouvant plus d'asile, nous 
nous sommes réfugiés dans ce pays-ci, où tout le 
monde est chrétien , à la vérité , mais où la plupart 
des gens ont une assez mauvaise conduite pour que 
leurs corps nous fournissent des logemens convena- 
bles et commodes. )> 

. Massé ( 1 ) rapporte que , de son temps , la divination 
la plus à la mode en France s'opérait par les miroirs 
magiques ; qu'on y voyait ce qu'on voulait ; qu'on 
usait aussi de bagues enchantées , dans lesquelles il 
y avait des esprits renfermés j qu'en les approchant 
de son oreille, ils répondaient à toutes les questions 
qu'on voulait leur faire ; et qu'on pouvait d'ailleurs 
s'attacher de petits esprits follets appelés servons^ 
parce qu'ils exécutaient toutes les volontés de ceux 
auxquels ils se dévouaient. Froissart, qui séjourna 
long -temps à la cour de Gaston Phébus , comte de 
Foix, nous apprend que ce seigneur avait un de ces 
esprits familiers à ses ordres. Ce lutin avait d'abord 
été attaché à un prélat romain, quHl avait quitté 

pour un baron gascon : celui-ci , qui était vassal du 

■ Il ■ I ..... ■ ■ ■ ■ . I « ii ■ 

(i) Pierre Massé, uhl suprà. 
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lomle de Foix, avait consenti que son follet passât 
lu service de son seigneur. Il était fort utile au comte; 
^ar^Gasion remployait comme courrier, et l'envoyait 
lans tous les pays du monde savoir ce qui s'y pas- 
sait. Le follet y volait, et revenait presqu'aussitôt lui 
en rendre compte. . 

Le même Massé assure que Ton peut envoûter les 
gens, c'est-à-dire les tourmenter, et même les faire 
mourir, quoiqu'on soit fort loin d'eux, en perçant 
UDè, figure de cire faite à leur ressemblance. Enguer- 
TâDd.de Marigny, accusé d'avoir voulu jouer ce mau- 
vais toiir au roiPhilij^e-le-Bel, s'était, dit-on, associé 
pour cela avec. un sorcier nommé Paviot Maître 
JeanGallery, fameux magicien manceau, avait voulu 
en faire . autant à François I*". Mais le monarque 
français iiit plus heureux que le roi Siméon. Zonare 
rapporte que ce roi de Bulgarie eut la tê^e coupée 
sans qu'il s'en doutât, au moment où des ma^ciens 
^ avaient! conspiré contre lui, la coupaient à une 
figure de cire qu'ils avaient faite à sa ressemblance, 
et dans cette intention. On ajoute que les courtisans 
Jurent bien étonnés de voir tomber la tête de leur 
roi, sans que personne lui eût touché. 

Mais laissons là les démonographes, et voyons ce 
que l'histoire plus imposante et plus croyable de la 
législation et du barreau, nous apprend des sorciers, 
des devins et de leurs confrères lès astrologues, tous 
gens fort habiles, et surtout fort honnêtes, comme 
chacun sait. 

Des intrigans versés dans l'art de la négromancie et 
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de k divmfttioi» s^^taiit introduits à la cour dç Char^ 
le^ YIII, Tattrait de la curiosité et le désir imprudent 
de pénétrer dans Tavenir ^ leur y donna entrée ohm 
<}uelques-uns des grands, et ils y trouvèrent, delà pro* 
tection. Les funestes effets qui suivent ordinairement 
cet art prétendu /les firent découvrir, et les rendirent 
odieux* Le roi en étant informé ,^ sa religion s'en alanna, 
et il crut devoir y porter un prompt remède par mm 
ordonnance de Tan 1490? conçue en ces termes 2 or S» 
(( Majesté veut et entend que tous les exichanteiECS,!^ 
(( devins, les invocateurs dtô malins esprits, lesnegr^ 
<( manciens soient incessamment arrêtés et punis sek» 
« la rigueur des lois^ parce que tous ces erimes atta^ 
« quent directement Dieu et la foi catholique (i)^ >> 
Lesgenethliaques, pronostiqueurs ou Êdseurs d^hcK 
roscopesy connus et condamnés sous le nom générique 
de mathématiciens (a), qui se parent encore aujcwv^*^ 
d'hui âe celui à* astrologues^ ont prétendu n'être poiidr 
compris dans ces ordonnances contre les devins et kft- 

(i) Fomâiion , t. 4-9 tît. 6, art 3, p. aS^/. 

(a) Les sciences, mathématiques ont paru autrefois trés^ 
suspectes aux chrétiens , parce qa'<m a cru qu'elles écadui- 
saient à la magie et à Vastrologie» Cette étude a été défendue 
dans l'Eglise, depuis le règne de l'empereur Çonstaniii^ JB^ 
qu'à celui de l'empereur Frédéric II. Saint Augustin 4it qac 
les mathématiciens sont desgens perdus et damnés. Il pensait 
que le diable avait le pouvoir de changer les hommes en 
loups -garoUx ; et dans sa Cité de Dieu y il nomme deux per- 
sonnes de son Eglise d'Hippone, à qui ce mid'faeur était 
arriva 
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aii&rm m^ joagiqujes : c^est amsi qu^au lieu de céder 
Vl^^^Q^î^ ^^ lo^s 6^ de la Faiaon, ils ont toujours 
fHO^wjoé d'iixfatuer le monde de leurs prédictions^ et 
iffm le$ alnotanachs en sont encore remplis. 

Conmiâ ces astrologues ne se bornèrent point à 
fffédire la pluie et le beau temps , et qu^ils faisaient 
d'uBprudentes excursions dans le domaine de la po-^ 
liiûfue et de TEglise^ il fut rendu diverses ordon-^ 
]i«Rf)e^ sous Charles IX, Henri III et Louis XIII, por- 
tant que tous devina et faiseurs de pronosticatipns et 
atkoaA^clis qui excéderaient les termes di astrologie 
Ucite^ contre l'exprès commandement de DieUj 
serraient punis extraordinairement et corporellemènt; 
mais les Mathieu Lansberghe de ce temps n'en ont 
été ni plus discrets ni plus sages. 

La fblie des sortilèges avait fait de nouveaux pro- 
^m en France sous Catherine de Médicis^ citait un 
des fruits de sa patrie transplanté dans ce royaume. 
On a la Êmieuse médaille où cette reine est repré- 
sentée toute nue entre les constellations d^Aries et 
Taurusj le nom à^Ebuleb-Asmodée sous ses pieds, 
ayant un dard dans une main, un cœur dans l'autre , et 
dans Texergue, le nom à^Oxiel (i). On fit subir Is^ 
(piestion à Côme Ruggieri, Florentin, accusé d'avoir 
attenté p^ des sortilèges à la vie de Charles IX. 

Mais le fait suivant, rapporté par Mézerai, eut des 
conséquences bien plus graves. 

En 157 1, tm sorcier nommé Trois -^ Echelles j fiit 
•" - ■ , ' ' 

(0 Voy. Journ, d'Henri III, par rEstoile, t. ai, ddit. 1744* 
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exécuté en Grève , pour avoir eu cc^^nmerce avec lef* 
mauvais démons, et acousa douze cents personnes' du 
même* crime. Mézerai trouve ce nombre de douze 
cent bien fort. Un auteur le rapporte ainsi, ajoute' 
cet historien; inais je ne sais saille faut croire, car~ 
ceux qui se sont une fois rempli Fimagination de ces 
creuses et noires fantaisies, croient que tout est plein 
de diables et dé sorciers (i\ L'auteur, que Mézerai 
ne nomme point, mais qu- il désigne pour un démo* 
nographe, c'est Bodin. Or, cet auteur, dans sa Dé- 
monomunie (2) , dit que « Trois - Echelles se voyant 
{{ convaincu de plusieurs actes impossibles à la puis- 
(( sance humaine, et ne pouvant donner raison ap- 
« parente de ce qu'il faisait, confessa que tout cela 
<c se faisait à l'aide de Satan, et supplia le roi (3) de 
(( lui pardonner, et qu'il en déférerait une infinité. 
(( Le roi lui donna grâce , à charge de révéler ses 
(( compagnons et ses complices, ce qu'il fit, et en* 
« nomma un grand nombre par nom et surnom qu'il* 
(( connaissait; et pour vérifier son dire, quant à ceux 
<( qu'il avait vus aux sabbats, il disait qu'ils étaient 
« marqués comme de la patte ou piste d'un lièvre, qui* 
<( était insensible; eh sorte que les sorciers ne sen- 
« tent point les pointures quand on les perce jus^- 
(( qu'aux os, au lieu de la marque. ;> Bodin ajoute que- 
Trois - Echelles dit au roi Charles IX qu'il y avait 

(i) Mézerai, Hist de France y règne de Charles IX. 

(2) L. 4, c. I. ^ 

. (3) Charles IX. 
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|»lus <<le trois cent mille sorciers en France ; nombre 
bien plus prodigieux que celui qui étonnait Mè- 
nerai. Il y a apparence que Trois - Echelles était 
réellement sorcier (suivant les idées du temps), et 
que la plupart de ceux qu'il accusa, ou ne Tétaient 
que par imagination , ou ne Tétaient point du tout. 
Quai qu'il en soit, Trois -Echelles profita mal de la 
grâce que lui avait accordée le roi , et retomba dans 
ses premiers crimes, puisqu'il fut supplicié, ce Quant 
<^ aux autres, continue Bodin, la poursuite et délar 
(( tion fut supprimée, soit par faveur ou concussion, 
« ou pour couvrir la honte de quelques - uns qui 
(( étaient peut - être de la partie, et qu'on n'eût ja- 
(( mais pensé; soit pour le nombre qui se trouva, et 
(( le délateur échappa : mais ce ne fut pas, comme on 
«voit, pour long- temps. » Bayle trouve que Bodin 
eut tort de vouloir faire passer pour un grand désor- 
dre cette conduite , qui au fend était louable , car la 
« suppression des procédures fondées sur la délation 
« d'un pareil scélérat , fait voir qu'il y avait encore 
« de bons restes de justice dans le royaume. Elles 
(( eussent ramené les maux qui furent conmiis dans 
« Arras au quinzième siècle (i). ^) 

Le parlement jugea dans le même temps qu'on 
pouvait résilier le bail d'une maison; parce qu'il y 
revenait des esprits. Les deux avocats, dont Tun 
était le savant René Chopin , étalèrent très- inutile- 

(i) Bayle, Réponse aux questions d*un proQine., c 55, p« 6o3 
derédil, de 1737, în-f». 
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înent beaucoup d^éruditian au sujet des malins è^ 
prits : le demandeur dit qu'il pouvait en rev^r dans 
la maison en question ; le défendeur soutint que cela 
ne se pouvait pas; mais ils ne ]»rouvèrent rien ni 1\ia 
ni l'autre : cependant le bail fiit cassé (i). 

Plus tard, on parait s'être mis en garde contre 
Fexcessive crédulité des déposans dans des causes 
semblables. C'est ce qu'annonce le récit de Pigny^ 
chirurgien d'Henri III , et témoin oculaiœ 4tt tùx 
qu'il rapporte ainsi : a La Cour du parlement de Pftris 
(c s'éunt réfugiée à Tours en i569, i^omma MM. Le 
et Roi y Falaiseau , Renard , médecins du roi ^ et moi, 
<c pour voir et visiter quatorze , tant hommes que 
((femmes, qui étaient appelans de hk mort, 'pour 
<( être accusés de sorcellerie : la Visitation fut fidlB 
(( par nous en la présence de deux conseillers àè la- 
(( dite Cour. INous vîmes les rapports qui avaient 4llâ 
u faits, sur lesquels avait été fondé leur jugem^H 
(( par le premier juge : je ne sais pas la capacités ni k 
« fidélité de ceux qui avaient rapporté , mais nous ne 
(( trouvâmes rien de ce (pi'ils disaient^ entré antres 
t< choses qu'il y avait certaines places stu* eux diitout 
(( insensibles. Nous les visitâmes fort diligemment, 
(( sans rien oublier de tout ce qui y est requis, les 
(( faisant dépouiller tout nus : ils furent picpés en 
(( plusieurs endroits , mais ils avaient le sentimtent 

(i) Voyez Pierre le Loyer, Hist des spectres, çisîons et ap» 
pantions des esprits 9 anges , démons y et âmes se montrant mst^ 
élément aux hommes. Angers, i586, in'4^. 
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a fort aigu. }^ous le9 interrogeâmes àur plusieurs 
(( points, comme on fait les mëlancpliques^ nous n'y 
H reconnûmes que de pauvres gens stupides, les uns 
« qui ne se souciaient de mourir, les autres qui le 
(( agiraient : notre avis fut de leur bailler plutôt de 
« Tellëbore poiur les purger , qu'autre remède pour 
« les punir. La Cour les renvoya, suivant notre ràp- 
<( port(i). » Cependant ces accusations fréquentes de 
wccellerie, jointes à la créance qu'on donnait à l'as- 
trologie judiciaire et autres superstitions pareilles, 
9om le règne des derniers Valois, avaient tellement 
enraciné le préjugé qu'il existe un grand nombre de 
trais sorciers, que dans le siècle suivant on trouve en- 
core des traces assez fortes de cette opinion. En 1606, 
quantité de sorciers ftirent condamnés dans le ressort 
du parlement de Bordeaux. Le fameux curé Gaufrédi , 
brùléàAixen 16 11, avait avoué qu'il était sorcier, et 
les juges l'avaient cru. C'est à cette époque de 1 606 , que 
Henri Boguet, grand- juge au comté de Bourgogne, 
{Hiblia son Discours exécrable des sorciers j avec une 
instruction pour un juge en fait de sorcellerie (a). 
En 1609, Filesac, docteur de Soi-bonne, se plai- 
goait que l'impunité des sorciers en multipliait le 



(i) MénL de Pîgray, chirarg., 1. 7, c 10, p. 445» 
(a) Rouen, 1606, in-ia. Il parut à la même époque un 
livre intitulé : Traité meiveilleux d'un monstre engendré dans le 
corps d'un homme nommé Ferd, de la Febve, par des ensorcei- 
knrnnts qui lui forent donnés en un breuvage; il fut mis sur terre 
pariapartie extraordinaire, le a ijmn 1606. Paris, Menier, in-8. 



nombre ù Pinfini : il ne les compte plus par cent 
mille y ni par trois cent mille ^ mais par millions. 

Quelques années après, la maréchale d'Ancre fut 
aussi accusée de sortilège, et Ton produisit en preuve 
contre elle, de s'être servie d'images de cire qu'elle 
conservait dans des cercueils ; d'avoir fait venir de 
Nanci, des sorciers prétendus religieux, dits ont- 
broisiens j pour participer à l'oblation d'un coq 
qu'elle fit la nuit dans l'église des Augustins et "dans 
celle de Saint - Sulpice , et enfin d'avoir eu cbes 
elle trois livres de caractères avec un autre petit ca- 
ractère et une boîte, où étaient cinq rouleaux de 
velours, desquels caractères elle et son mari usaient 
pour dominer les volontés des grands. On se sou- 
viendra avec étonnement, jusqu'à la dernière pos- 
térité, dit Voltaire dans son Essai sur le siècle de 
Louis XIV j que la marécbale d'Ancre fiit brûlée 
en place de Grève comme sorcière ; que le conseil- 
ler Courtin, interrogeant cette fenune infortunée, 
lui demanda de quel sortilège elle s'était servie pour 
gouverner l'esprit de Marie de Médicis; que la ma- 
réchale lui répondit : Je me suis servie du poiwwr. 
qu'ont les âmes fortes sur les esprits faibles , et 
qu'enfin cette réponse ne fit que précipiter l'arrêt de 
sa mort. Il en fut de même dans l'affaire du &meiix 
curé de Loudun , Urbain Gîrandier, condamné au fim 
comme magicien, par une commission du conseil. Ce 
malheureux était sans doute répréhensible et pour set 

• 

mœurs et pour ses écrits \ mais l'histoire de son pro- 
cès , et celle des diables de Loudun , ne prouvent 
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contre lui aucun des faits qui le firent déclarer dne- 
lÀent atteint et convaincu du crime de magie, malé- 
fice et possession , et pour réparation desquels on le 
condamna à êtrebrûlé vif avec les pactes et caractères 
magiques qu'on Faccusait d'avoir employés! 

L'auteur des Caractères j le judicieux La Bruyère, 
ne savait trop que penser des magiciens et des sor- 
ciers. On dirait même, à la manière dont il en parle, 
qu'il y croyait intérieurement, et qu'il n'osait en con- 
venir, (c Que penser de la magie et du sortilège ? dit 
« ce philosophe. La théorie en est obscure, les prin- 
«cipes vagues, incertains, et qui approchent du vi- 
(( sionnaire; mais il y a des faits embarrassans affirmés 
« par des hommes graves qui les ont vus, ou qui les 
«ont appris 'de personnes qui leur ressemblent. Les 
« admettre tous, ou les nier tous, paraît un égal in- 
«convénient; et j'ose dire qu'en cela comme dans 
fr toutes les choses extraordinaires et qui sortent des 
« communes règles , il y a un parti à trouver entre les 
« âmes crédules et les esprits forts (i). » 
: On a peine à croire que ces ridicules croyances 
ùent pu faire encore des dupes dans le beau siècle y 
et, pour ainsi dire , au milieu de la cour de Louis XIV. 
C-qst alors cependant qu'une Voisin se rendait fameuse 
dâHB l'art de deviner. C'est en 1680, que la Vigou- 
lêux, devineresse comme la Voisin, et qui n'était 
ccMnoie elle qu'une empoisonneuse , fiit convaincue 
de crimes énormes, et brûlée vive. Ces deux femmes 
•■ 1. III ■ 111 I ■ ' I .1 . I . ■— 

' (i) Caractères, c. i4 * t)^ quelques usages, 
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Subirent le même supplice ; et un grand nombre dé 
personnes de la pr^nière distincùon forent impli- 
quées dïins leur procès : elles nommèrent , conmie 
eomplices ou fauteurs de leurs opérations magi- 
ques, la duchesse de Bouillon^ la comtesse de Sois* 
sons et le dujC dé Luxembourg, sans doute dans 
Vespoir d^obtenir grâce à la &yeur de protections si 
puissantes. La première brava ses juges dans son in* 
tcrrogatoire ; elle ne fîit pas mise en prison ; mais 09 
Tobligea de s'^senter pendant quelque temps. La 
comtesse de Soissons, décrétée de prise de corps, passa 
en Flandre. Quant au duc de Luxembourg, accusé de 
eommerce avec les magiciennes et les démons, il fat 
envoyé à la Bastille, mais élargi bientôt après, et ren* 
ypyé absous» Le vulgaire attribuait à la magie son 
habileté dans Vart de la guerre. 

On avait découvert dans le même temps d^dutres 
imposteurs de Tua et de Fautre sexe , qui abusaient 
de la créduKté ou des mauvaises dispositions des per» 
sonnes dont elles avaient la confiance. Les uns, sous 
le titre à-asù^gues^ disaient la bonne avei^tui^^ ou 
tiraient Thoroscope, ce qui remplissait les eqxriiS' de 
israinies ou d'espérances chimériques, et souvemj les 
£unilles de troubles et de divisions^ d'autres se van- 
taient d'avoir commerce avec les esprits infernaux, 
et promettaient de découvrir les secrets, de pénétrer 
dans l'avenir le plus profond , de Êiire trouver' les 
choses perdues ou les trésors cachés ; il y en avait 
qui donnaient des amulettes ou phylactères pour gué- 
rir ou pour préserver des maladies et de tous dan- 
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gers; quçic[ues autres faisaient commerce de phil-* 
ties ou breuTages pour se faire aimer, pour se rendre 
invulnérable, ou pour gagner au jeu. Il n'y avait 
aucune de^ superstitions condanmëes par les lois de 
FËtat, cpe ces malheureux n'eussent renouvelées et 
mises à prix ; point de sacrilèges , de profanations y 
d'empoisonnemens, et d'autres abominations dont 
plusieurs d'entre eux ne fissent usage pour arriver à 
leur but. Un mal si pernicieux ne pouvait être long- 
temps caché aux lumières çt à la vigilance du magis« 
trat qui dirigeait alors l'action de la police. Les cou^ 
pables furent sùnrétés, et c'est par suite de ces mesures 
qpie commença Je procès^ de bt Voisin (t). 

Cette femme ^élérate né fut pourtant pa^ la; dér^ 
lùère qui fit le métier dé deviner^ et qui trouva des 
dupes en France. Plus d'un demi-siècle s'était écoulé 
depuis sa condamnation , lorsque la Bontemps exer- 
çait la même industrie à la barbe de philosophes 
pkis disposés à nier rexbteace de Dieu qu'à recon-^ 
naître Finfluenee du diable dans les affaires de ce 
mende. Les^ personnages les |dus élevés en digniië 
ne rougissaient pas de la consulter sur les questions 
leB plus gravesv La trop célèbre marquise de Pompa- 
dour se déguisa un soir foxxr l'entretenir à son aise 
sana en être reconnue (2);^ Elle se rendit chez elle, 
accompagnée d'une femme de confiance ; et là , in- 



■ *■ 
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(i) Dé ïa Màrè, Tmtté de ta police ^ t. i. Mém, du temps. 
(2) Mém. de M^* dkBzusset, fbiùme de chambre de M™*^ de 
Sc^pado^M^ 
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terrogeant un marc de café où la Bontemps puisait 
ses inspirations, elle crut y. lire les destinées de celle 
qui était, après le roi, etpeut-étre avant^ là première 
personne. de TEtat. Cependant Louis; XVj qui; eut 
beaucoup, de faiblesses, ne partageait point, à cet 
égard , celle de sa favorite. Il avait l'esprit trop juste 
pour croire à la vertu du marc de café, et il le, prouva 
par cette réflexion pleine de sens et de vérité sur les 
prodiges attribués aux charlatans ^i- disant devins : 
« Il faudrait j pour bien juger de la vérité ou de la 
fausseté, de leurs prédictions;, en rassembler une 
cinquantaine; on verrait que ce sont presque tôu^ 
jours les mêmes phrasés , qui tantôt manquent leur 
applicationj et tantôt se rapportent à V objet; mais 
on ne parle pas des premiers , et on fait grand bruit 
des autres. » 

On croira donc sans peine que la Bontemps n'était 
pas plus sorcière que ceux qui la consultaient, quoi- 
qu'elle en prît , ou qu'elle eh acceptât la qualité^ car 
M^^'du Haiisset ne la nomme, dans- ses Mémoires*^ 
que la sorcière. Elle avait le mérite- d'amuser les 
grands; elle sut même en intéresser quelques-uns; et 
à la faveur de leur protection, elle exerçait paisible- 
ment son art s»atanique sans qu'on eût l'air d'y faire 
attention. Il est vrai qu'elle ne volait que les riches; 
et, depuis long-temps, le glaive de la justicene me- 
naçait plus que les misérables qui trompaient d'au- 
tres malheureux, sans intéresser personne à leur im- 
punité. Tels lurent les auteurs et les victimes du 
fameux procès des bergers de la Brie,, l'une des der- 
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nières aSçiires de sorciers qui fit le plus de bruit 
dans les temps modernes. Un écrivain contemporain, 
digne de foi (i), rapporte à ce sujet des circonstances 
fort extraordinaires , que nous avons réservées pour 
la fin de cette notice, et dont voici la relation. On 
n'oubliera pas que c'est l'auteur qui pense et qui 
parle comme, apparemment, on pensait encore à la 
fin du dix-septième siècle. 

« H restait encore dans la Brie, aux environs de 
« Paris, une malheureuse cabale de bergers, que l'oi- 
(c siveté de leur état et les. mauvaises dispositions de 
({ leurs esprits 5 jetaient dans toutes sortes de vices j ils 
«faisaient mourir les bestiaux, attentaient à la vie des 
((hommes, à la pudicité des femmes et des filles, 
(( commettaient plusieurs autres crimes, et s'étaient 
(( rendus formidables à la province. Il y en eut enfin 
(( d'arrêtés : le juge de Paci instruisit leur procès ; et 
(( par les preuves, il partit évidemment que tous ces 
(( maux étaient commis pat* maléfices et k>rtiléges. 
((Les sorts dont ces malheureux se servaient pour 
(( feire mourir les bestiaux , consistaient dans une 
(( composition qu'ils avouèrent au procès, et qui est 
(( rapportée dans les jfactums^ infeis si remplis de sa- 
« criléges, d'impiétés = et de profanations^ qu'il vaut 
(( beaucoup mieux l'ensevdir dans l'oubli;? que d'en 
(( rappeler les idées : le seul récit en ferait .horreur. 
(( Us mettaient cette composition dans un poj, de teriie , 
« et l'enterraient ou sous le seuil de la porte' des:éla^ 

" ^ I ■ ■■ ■» ■'■ »» i«- ■■>.■ i > i I «Il iili» • mé^ï I i i t ' * i ' I * 
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de /ses domestiques; mais à Tinstani Bras-de-Fer 
parut chagrin, témoigna du regret de ce qu^il ve- 
nait de faire, et dit que Fesprit lui avait rëvélë que 
c'était Hocque son ami qui avait posé ce sort en 
cet endroit, et qu'il était mort à six lieues de Paci^ 
( au nioment que ce sort venait d'être levé. En eflFet, 
( par les informations qui furent faites au château 
( de laTournelle par le sieur le Marié, commissaire 
( au Châtelet, et à Paci par le juge des lieux, il y 
< a. preuve qu'au même jour et à la même heure que 
( Bras-de-Fer aviait commencé à lever le sort, Hocque, 
( qui était : un homme des plus forts et des plus ro- 
( hustes, était mort. en un instant dans des convul- 
( sions étranges , et se tourmentant comme un possédé, 
( sans vouloir entendre parler de Dieu ni de confession. 
(( Bras-de-Fer avait été pressé par le fermier de 
( lever aussi le sort qui avait été jeté sur les ,niou- 
( tonsj;.mais il dit qu'il n'en ferait rien, parce qu'il 
( venait d'apprendre que ce sort avait été posé par les 
enfaiis de Hocque , et qu'il ne voulait pas les faire 
mourir comme leur père. Sur ce refus, le fermier 
eut recours aux juges des lieux : Bras-de-Fer, les 
deux fils et la fille de Hocque furent arrêtés avec 
deux autres bergers leurs complices , nommés Jar- 
din et le Petit-Pierre; leur procès instruit, Bras- 
de-Fer et le Petit-Pierre furent condamnés à être 
pendus et brûlés , et les trois enfans de Hocque 
bannis pour neuf ans. 
(( Deux autres de ces scélérats, nommés Biaule et 
(( Lai>(iux j;^ ïxxveiil condamnés pur le même juge à 
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(( èU'c perdus et brûlés j la senlence fut coiifirmi^ 
« par arrêt du 1 8 décembre 169 1. Ils fiirent exécutés; 
«et par ce dernier exemple, la province a été déli- 
(( vrée de ces abominations (i). » 

Maintenant, et depuis long -temps, on ne croit 
plus guère aux sorciers j mais on croit beaucoup aux 
imposteurs, aux escrocs et aux fripons, et voilà les 
hommes que nos lois punissent dans les prétendus 
magiciens et devins qui osent encore tromper et voler 
sous ce titre, (^hdit. CL.) 



(l) De la Mare, Traité de la police^ t. 1. 
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NOTICE 



SUR LES léproseuies ou MALABRERIES (i). 



IjÀ plus hideuse de toutes les maladies dont Pës- 
pèce humaine soit affligée est la lèpre. Les anciens eii 
distinguaient deux espèces ; Tune , que les Romains 
appelaient impétigo; Tautre venue des Arabes, qu'on 
nommait elephantiasis : c'était le plus haut degré, k 
période le plus affreux de la maladie. Personne n'ignore 
les soins que Moïse prit pour en garantir les Hébreux, . 
et le régime diététique qu'il leur prescrivit. Tout le 
monde sait encore que le cochon est, de tous les ani- 
maux , le plus sujet à cette maladie. 

On est communément persuadé que la lèpre fiit 
introduite en Europe par les croisés, lorsqu'ils revin- 
rent de la Terre -Sainte : c'est une erreur; elle était 
beaucoup plus ancienne, mais elle s'étendit et re- 
doubla sa fureur au retour de ces guerriers qu'une 
dévotion mal entendue avait arrachés de leurg foyers. 
Lorsque l'on eut construit des hôpitaux pour y rece- 
voir les malheureux infestés de cette maladie, le 
nombre de ces maisons ne monta pas à moins de dix- 
neuf mille. 

(0 Par VEdii. S. 
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IiH plu^ aacienue de nos ordonnances aur cette 
matière, est un édit de Pépin, donne à Oompiègne^ 
r^aa 757. Il porte que si une femme saine a le mal- 
heur d'avoir un mari lépreux , elle pourra faire rom- 
pre son mariage et en contracter un autre. 

Charlemagne, par une ordonnance de 789, enjoi- 
goitaux lépreux de se séparer de la jsociété, et leui* 
défeftdit expressément de se mêler avec le peuple. 
Ces mesures pouvaient suffire lorsque la maladie était 
peu répandue ; mais lorsqu'elle eut infi^cté unegiande 
punie de la France , et que l'on vit les affreux ravages 
qu'exerçait la contagion, il fallut prendre des me- 
«Mpes plus efficaces. On ouvrit aux malades, qu'on 
appelait ladres ^ des retraites où ils furent traités 
avec beaucoup d'humanité. Ces hôpitaux reçurent le 
non^ de léproseries j maladreries. 

On en étabUt deux à Paris, l'une à SaintrLazare , 
l'autre au faubourg Saint - Germain , dans le local 
qui fiit depuis occupé par les Petites - Maisons. La 
piété des fidèles vint au secours des infortunés ; on 
leur prodigua tous les soins que réclamait leur dou- 
loureux état ; mais , en même temps, on les soumit à 
des règlemens très^sévères; l'Eglise' même, pour don- 
ner aux lois une sanction plus imposante, intervint 
dans . les précautions prises pour les séparer de la 
société. ' ' 

On trouve dans un rittiel de Sens imprimé cheafi 
Jean Savine par ordre du cardinal de Pellevé , le 
cérémonial dont on usait dans cette sorte de cir- 
constance. 
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un chirurgien nommé par la chambre ^ les lépreux 
dans toutes les provinces du royaume, et Ton décida 
qu^il n^en serait reçu aucun dans les maladreries, que 
sur leur certifica . > 

Ces visites furent exactement faites} et sur le rap- 
port des médecins et chirurgiens, on jugea, comme 
dit l'Ecriture, entre la lèpre et la lèpre : on dis- 
tingua la vraie d'avec la fausse , celle qui pouvait se 
guérir d'avec l'incurable; et par ces distinctioiis, 
les charitables soins que l'on prit des véritables ma- 
lades , l'ordre et la discipline que l'on rétablit pour 
les retenir enfermés, cette affreuse maladie disparut 
presqu*entièrement du royaume. 



/ 
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DU 

MAL DE NAPLES. 

PAR S AU VAL (i). 



Ce mal, qui nous est venu du Nouveau-Monde, et 
qu'on ne connaissait point au nôtre il y a environ 

• 

(i) Extr. des Antiquités de la QÎlIe de Paris, t. 3. Celte pièce 
fat adressée par l'auteur, en forme de lettre, à un personnage 
dont elle semblait destinée à faire la satire. On en jugera par 
le trait suivant, qui a été supprimé à l'impression, dans les 
Antiquités de Paris, et cpie l'éditeur- hollandais des Amours des 
rois de France,' et autres pièces, petit.in-12 , n'a sans doute 
pas connu. Nous le rétablissons ici d'après les manuscrits 
de Sauvai, dont nous possédons toutes les parties inédites. 

Après avoir tracé un tableau hideux des personnes at- 
teintes du mal de Naples, qui étaient un objet d'horreiir, et 
^ tout le monde fuyait comme des pestiférés, l'auteur 
ajoute: « On vous fuit comme eux, mon cher Monsieur, 
« comme eux on n'oserait vous toucher, mais c'est de crainte 
« d'être mordu : et si, de peur qu'à Paris ils n'infectassent 
« les autels par leur communication, on leur érigea des hô- 
« pitaux, ceux qui ont remarqué que dans vos écrits , dans 
«les assemblées, et partout ailleurs, vous salissez la répu- 
« tation de tous les gens d'honneur et de mérite de votre 
« connaissance , disent qu'en bonne justice il vous faudrait 
* défendre d'écrire et de sortir de votre chambre , comme 

II. 4* uv. 9 
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deux cents ans, se fît si bien connaître et à Paris et 
à la cour, aux gens oui courent aveuglement après 
leurs plaisirs, qu'il en épargna peu. 

Guichardin demeure d'accord , et tout le monde 
avec lui , que les Espagnols le gagtièreilt dans les îles 
découvertes par Christophe Colomb , l'apportèrent à 
Naples, et que les Français, peu de temps après, s'étant 
Tendus maîtres de la ville, le prirent là, qui est le seul 
fruit des conquêtes que firent nos pères delà des 
monts sous Charles YIII. 

Les Français, à ce que dit Guichardin ^ l'appe- 
laient le mal de Naples; les Italiens le botte ^ à U 
mole di Napoli; d'autres le nomment la contagion 
indienne; les Allemands la galle d'Espagne; pré* 
sentement en Italie c'est le maie Jrancesej et û*a 
point d'autre n(»n. Les registres de la chambre du 
«onseil du parlement de l'an 1496, le qualifient ainsi : 
*f( Une certaine maladie contagieuse nommée \dL grosse 

■ - - ■ ■ ■ ■ - ■ ■ - . ■ i ■ 

^ on fit aux v. .. lés , ^t ^e c'est le seul tnoyen ^d'arrêter le 
^ débordement de vos huikieurs corrompues , ^ se grossis- 
« sent des superfluités et des excrémens de la bile des que- 
t( relieurs et des pédans* )» {Mss* de Sanv.) 

Les légères différences que nous avons remarquées, d'ail- 
leurs , entre . les imprimés et le manuscrit , ne portent que 
sur le style, et ne méritent pas qu'on s'y arrête. 

On trouvera à la suite de cette pièce, dans l'extrait du 
Mémoire de Koch, des détails fort curieux sur le même ob- 
jet, dont Sauvai a pu ignorer l'existence, et qui, au s^r^os, 
n'appartiennent pas k l'histoire particulière de Paris. 
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V , qui depuis deux ans ençà a eu un grand 

cours en ce royaume. )) Si bien, que selon les registres 
du parlement , ce mal ne commença à. se faire con* 
naître à Paris qu*en i494> ^^ cependant les historiens 
de ce temps-là assurent que ce fut un an auparavant, 
ma;is si cruellement, et de sorte que, comme une 
peste maligne, son yenin se répandait partout. 

Fernel dit qu'il ressemblait si peu à celui d'à pré- 
sent, qu'à peine -croit «^on que ce soit le même, tant la 
différence est grande. Et de fait , ceux qui l'avaient 
alors enduraienjL tous les maux imaginables^ ce n'é- 
taient qu'ulcères sur eux , et qu'on aurait pris pour 
du gland, à en juger par la gnosseur et par la couleur, 
d'où sortait une boue vilaine et infecte qui faisait 
bondir le cœur; ils avaient le visage haut, d'un noir 
verdâtre, d'ailleurs si couvert de plaies, de cicatrices 
et de pustules, qu'il ne se peut rien voir de plus hi*- 
deux ; si bien qu'en les voyant chacun fuyait, et non 
seulement d'eux, mais de tous les autres qui venaient 
à les toucher ou en approcher de trop près. 

Ce mal épouvantable toucha si fort de compassion , 
que le parlement, l'évêcpie de Paris, le prévôt des 
marchands et sa suite, s'assemblèrent exprès pour y 
remédier. Dans cette assemblée quelques statuts fu- 
rent dressés, et entre autres : 

Qu^il serait fait défenses à tels malades de sortir de 
(àiez eux ni de leurs hôpitaux. 

Ensuite on vint à délibérer sur les moyens possi- 
bles de subvenir à leur misère et les faire subsister, 
de crainte que le mal ne passât plus avant et ne se 
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Depuis 1 535 y on prit pour oes malades la salle haute de 
la Trinité, où les confrères de la Passion jouaient leurs 
mystères, avec l'hôpital Saint-Eustache , situé alors à 
la rue Montargueil , au coin de la rue Tiquetoûne. 

En i556, on commença pour les hommes, hors du 
fauhourg Saint-Germain, un hôpital sur le hord de la 
rivière , appelé la Santa et le Sanital : c'est ce qu'on 
trouve dans les registres du parlement; et encore 
l'Hôtel-Dieu nouveau, dans un plan de Paris fait vers 
ce tempsrlà. 

Auhri et Guy et, hourgeois de Paris, le firent com 
tinuer. 

Pour l'augmenter, le parlement permit dans la 
^uite de prendre quinze cents livres sur l'abbaye de 
Molesme. 

Sur ces entrefaites autre changement arriva , car^ 
en i559, P*^ arrêt de la Coiur, tout autant de perr 
sonnes frappées de cette maladie qui se présentaient 
^u bureau des pauvres et à l'Hôtel-Dieu, ftirent conn 
duites à Fhôpital de l'Oursine du faubourg SaintrMar* 
ceau, dont le revenu fut saisi pour leur subsistance; 
et là, un commissaire établi afin de le gouverner et 
en recevoir les rentes. Avec tout cela , quoi qu'aient 
pu faire les gouverneurs de l'Hôtel - Dieu jusqu'ent 
1614 9 ils n'ont su purger entièrement cette maisoii^ 
de telle peste. 
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SUPPLÉMENT, 

VAE le: l^ÊSIE AUTEUIU 

La première instance qui ait ëté faite afind'exemp* 
ter THôtel-Dieu des v. ..lés, fut en i5o5, lorsque, 
dans une assemblée tenue àTHôtel-de-Ville, trois 
ehanoines de Notre-Dame vinrent se plaindre des vols 
et des désordres que ces sortes de gens y faisaient; 
remontrant en même temps que comme ils ne se 
sentaient pas assez entendus à gouverner cette mai- 
son, il plût à la compagnie de nommer d'autres di- 
recteurs à leur place. Sur cela, il fut ordonné que 
trois échevins, avec quelques bourgeois et le cha-^ 
pitre, se transporteraient sur le lieu, en attendant 
que dans une autre assemblée qui se tiendrait, où se 
trouyeraient des députés du parlement, quatre admi- 
nistrateurs, fussent choisis^. 

Deux ans après , à la. requête du prévôt des mar- 
chands , et à la. prière instante des personnes com- 
mises à l'administration de THàtel-Dieu, il se fit une 
autre assemblée par ordre du parlement, à la cham- 
hte du conseil du palais, où se trouvèrent le président 
Baillet , Tabbé de Saint-Magloire, le doyen et le péni- 
tencier de Paris, et un président des>comptes, avec 
quelques officiers de la même chambre, tout le corps 
de ville, accompagné de bourgeois, et enfin les admi- 
mstrateurs. Là, le prévôt des marchands prit la pa- 
role ; et quoiqu'il fît savoir que dans L'hôpital i} y 
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avait huit ou neuf vingt malades de ce mal honteux; 
d'ailleurs, qu'il était contagieux et se gagnait; et 
qu'enfin il était à craindre que les autres malades, 
les religieuses , les gardes , et le reste des domesti- 
ques ne vinssent à le prendre et en être infestés; 
qu'ainsi il était nécessaire d'y donner ordre prompte- 
ment , la compagnie néanmoins se contenta d'or- 
donner qu'on travaillerait aux réparations et au re- 
couvrement des ustensiles nécessaires aux hôpitaux 
déjà par eux bâtis auparavant, tant au faubourg Saintr 
Germain qu'à celui de Saint- Honoré; que pour sub- 
venir à cette dépense aussi bien qu'aux nécessités dje 
ces misérables, les marguilliers feraient quêter dans 
leurs patoisses ; que l'évêque accorderait des pardons et 
des indulgences à ceux qui leur feraient des charités; 
que les gens riches et les couvens y contribueraient; 
que pour les gouverner, panser et recevoir les. chari- 
tés, le clergé, le parlement, la chambre des comptes, 
la ville et les administrateurs de l'Hôtel-Dieu , noitt- 
meraient chacun une personne de probité et d'expé- 
rience; et qu'enfin, à son de trompe, tous les étran- 
gers frappés de cette maladie seraient chassés de Paris, 
sur peine de pimition corporelle. 

En 1 535, on tint encore une autre assemblée au 
bureau de la ville, pour la même affaire, ainsi qu'en 
1 5o5. Le prévôt des marchands remontra qu'à la prière 
du premier président, il s'était trouvé avec deuxéche^ 
vins et deux conseillers de la Cour, au bureau des 
gouverneurs de l'Hôtel-Dieu, où il avait été arrêté de 
séparer des autres malades ceux qui avaient la teigne 
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et le mal de Naples; et quant aux frais nécessaires, ' 
que la ville en serait chargée, et y fournirait : à cela 
chacun accpiiesça, et donna les mains. A Tégard des 
frais , on trouva à propos de les rejeter sur le roi , et 
de prier le parlement de l'en avertir» Trois mois après, 
la Cour ordonna à Ricard , receveur des pauvres, de 
donner aux paroissiens de Saint-Nicolas-des-Champs, 
aueints de cette maladie, quatre -vingt livres parisis 
des deniers de sa recette ; et parce que les adminis- 
trateurs de THôtel-Dieu cessaient d'envoyer aux ma- 
lades de cette paroisse les ustensiles qu'ils devaient 
leur fournir, elle les fit appeler par un huissier. Non 
content de cela, en i54i, après leur avoir fait en- 
tendre qu'ils ne devaient point se lasser de fournir 
de draps à ces pauvres malades, sans avoir égard aux 
raisons qu'ils alléguaient, que leur hôpital était chargé 
de dettes et regorgeait de malades , elle les obligea 
encore par ces remontrances à leur faire tout le bien 
qu'ils pourraient. De plus, en iSSg, elle leur ordonna 
de s^assembler à l'Hôtel-de-Ville, où se devaient trouver 
les gens du roi , du parlement , le prévôt des marchands 
et les marguilliers de Saint-Eustache , afin de mettre or- 
dre au plus tôt, tant aux logemens qu'aux vivres, linges 
et autres nécessités de ces malades qu'on avait tirés de 
chez eux. Mais enfin la même année, comme ils vin- 
rent, à promettre de payer tous les mois vingt livres par 
manière de provision au maître du bureau des pauvres, 
par ce moyen non seulement ils purgèrent leur hôpital 
de cette peste , mais encore ils l'exemptèrent de fournir 
toutes les autres choses à quoi on les avait obligés en 
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i539 et i54 1 .Cependam ) comme j'ai déjà dit , quelque 
chos^ quHls aient pu faire, ils n'en ont été déchargés 
entièrement qu'en 16149 Ip i3 mai, lorsqu'ils offrî* 
rent de payer tous les ans , au receveur-général det 
pauvres du grand bureau, la somme de deux cents 
livres. Si bien que le parlement exempta rHôtel-Dieu 
de tout le reste , et le grand bureau en fut chargé. 

Le résultat de tout ce que j'ai rapporté sur cette 
matière, est que le mal de Naples était en effet une 
maladie contagieuse , non seulement lorsqu'il €om^ 
mença à paraître, mais même en 16149 et qu^alors. 
son venin était si dangereux, que la peste la plus 
maligne ne l'est pas davantage : une infinité de per- 
sonnes de tout sexe , de tout âge et de toutes condi- 
tions, le gagnèrent d'abord. Il n'y a point de savant 
médecin qui ne dise que c'était un mal nouveau, in- 
curable et inconnu; et c'est pour cela sans doute qu^oB 
lui a donné tant de noms différens. Saumaise cepen- 
dant, dans son livre Aes Années clyniaténqueSj mon- 
tre que les anciens le connaissaient : et parce que 
Marins , qui écrivait il y a plus de mille ans, fait 
mention d'une maladie nommée "variola, l'abbé Mé- 
nage a prétendu qu'en cet endroit il entendait parler 

de la V , contre l'avis des pli:^s savans médecins, 

qui tiennent que ce mot signifie toute autre chose. 

Quoi qu'il en soit, François I" gagna le mal de 
JNaples, après avoir déjà éprouvé tous les autres, au 
rapport de Mathieu, dont ilfiit long- temps comme 
en langueur, avec de si grandes douleurs, que quel- 
quefois elles lui arrachaient ces paroles de la bouche:. 
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Dieu me punit pâroàfai péché. Louise de Savoie, 
sa mère 9 assure que, dès Tâge de dix-huit ans, il com- 
mença à prendre du laal, et dit dans fion journal , 
qu'en iSia, le 4 septembre , il eut mal en la part de 
secrète nature : si elle ne fôt pas morte avant lui , 
elle n'ajurait pas oublié sans doute que cette maladie 
atûra les autres y et en aurait marqua le temps qu'il 
vint à les gagner toutes, autant les anciennes que les 
nouvelles, et peut -être aurait -elle ajoute qu^elles le 
firem mourir. Touchant sa mort , aussi bien que le 
mal qui en fixt cause, on fit Tépigramme suivante : 

14'an mil cinq cent quarante-sept, 
François mourut à Rambouillet, 
De la y qu'il avolt* 

De son temps le bruit courait qu'une ferronnière de 
Paris, belle par excellence , aussi ne Tappelait-on que 
h belle Ferronnière j lui donna ce mal, qu'elle avait 
eu de son mari, qui, pour se venger d'elle et du roi , 
Talla prendra exprès dans un lieu infâme. Le bruit 
coUiTait encore que ce prince en avait fait part à la 
duchesse d'Etampes, mais qu'étant jeune comme elle 
^lait, Fernel lui faisant prendre du lait d'ânesse, la 
guérit avec le temps. Pour François I*', tout excel- 
lent que fût ce médecin, il n'en put être guéri, 
n'ayant osé hasarder sur lui le mercure , faute d'en 
savoir toutes les propriétés qu'^n a découvertes de- 
puis. Dans le livre qu'il a fait de la cure de ce mal , 
•e voient les remèdes dont il usa pour guérir Mes-» 
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sières, prieur de Saint- Denis- de -là -Chartjpe, et un 
médecin docte et eri estime. 

Henri III eut cette maladie, de même que son 
aïeul, et qui lui fit perdre les cheveux j et quoique 
sur un des côtés de certaine médaillé d'or de Fan 
1490, c'est-à-dire bien long -temps avant le règne 
de ce prince, que m'a montrée le docte et curieux: 
Seguin , doyen de Saint-Germain-de-l'Auxerrois, il 
s'y voie une perruque longue, frisée, bien garnie, et 
faite comme celles que portent aujourd'hui les hom- 
mes les plus propres; néanmoins, soit qu'alors. IHn- 
. vention en fût perdue, il se vit réduit à prendre une 
calotte où ses cheveux étaient cousus ; mais si mal 
faite , qu'il la couvrait toujours de sa toque , sans 
l'ôter devant qui que ce fïlt , non pas même devant 
sa mère, sa femme, ni les ambassadeurs : ce qui &it 
voir, eijL passant, que l'invention des perruques n'est 
pas nouvelle en France, et que ce n'est pas d'aujour- 
d'hui que le mal de Naples fait tomber les cheveux. 
Aussi, dans le siècle passé, on l'appelait pelade 1^ 
ironie, nom que j'ai oublié parmi les autres qui lui 
ont été donnés, mais qui se lit dans le Catholiçon 
contre lé duc de Mayenne : 

La pelade vous avez prinse 
Par la brèche que vous scavez : 
Gardez la puisque vous l'avez, 
Car elle est de bonne prînse. 

On sait, au reste, qui la lui donna au siège de 
Rouen, et de plus, le proverbe qui en court : mais je" 
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finis, encore bien que ce ne soit pas sans peine , comme 
ayant toutes les envies du monde de nommer, non 
seulement celle qui lui fit ce beau présent, mais en- 
core les princes et les autres grands seigneurs qu'on 
vit tondus si joliment , et sans rasoirs. Or, pour mon- 
trer que ceci n'est point une médisance , Ciaconius 
rapporte que le cardinal Briçonnet en mourut ; et les 
antres histoires du temps, que d'autres cardinaux, 
comme (i). Mais ce serait toucher bien des se- 
crets, et flétrir un peu trop la pourpre. Il suffit de dire, 
en général, que tant d'autres de leurs collègues crai- 
gnirent si peu de leur ressembler^ que les satiriques 
d'alors ajoutèrent à cette maladie encore un autre nom 

tout nouveau, à cause d'eux, et l'appelèrent la i; 

cardinale. Enfin ce mal devint si commun , qu'il fiit 
tourné en raillerie , jusque-là qu'un bomime de qualité , 
sans respect de son père, ni de sa mère, qui l'avaient, 
fin assez imprudent d'en parler publiquement. 

Le lecteur ajoutera, s'il lui plaît, l'épithète qui lui 
est due , si tant est qu'il s'en puisse trouver une j en tout 
cas, du moins il fut assez impie après leur mort, de 
vouloir leur donner pour épitaphe ces jolis vers : 

Ici dessous la mort rongea 
Deux corps qui ont rongé Brouage ; 
Ils auroient rongé davantage, 
Mais la y les rongea. 

(i) Sauvai accueillait peut-être avec moins de discerne- 
ment que. de confiance, ces sortes de traditions. Nous ne le 
donnons pas, en cela, pour une autorité. (Ed£f.) 
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NOUVELLES RECHERCHES 

SUR l'origine et les premiers effets 

DU MAL DE NAPLES, 

£K FRANGE ET DAKS LES PATS VO|SmS^ A LA Fllt DU QUnUUÈllE 

SIECLE (l). • 



Le cëlèbre Astruc, dans ^n extellept ouvrage \m 
les maladies vénériennes , publié pour lia première 
fois en 1736 , s*est attaché à démontrer, avec une ëw^ 
dition rare, que cette maladie, entièrement iû^toltti^ 
en Europe avant la fin du quinzième siècle , 6il tt^ 
portée en Espagne sur des vaisseaux espagm^s ï'evê'^ 
nus du Nouveau-Monde, dans les années 149 3 et l494) 
que les troupes de Charles VIII, roi de France, atta- 
quées du même fléau, pendant Texpédilion nàjfyoli'^ 
laine de ce prince , le commimiquèrent à la France 
dans le cours de Tannée i495, et que de la France 
il se répandit , avec une inconcevable rapidité , dans 
toutes les parties de TEurope. 

Astruc semblait avoir épuisé la matière, et son 
opinion était presque généralement adoptée, lors- 
qu'elle fut combattue de nouveau par un savant doc- 

■ r i, I I t ■ —^é^— "» 

(i) Extrait d'im Mémoire de M. de Koch, de StradMim^* 
associé de l'Institut. 
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leur poitilgaia, Aïiloine Sanchez Ribeiro, qui, dans 
deux Dissertations publiées en l'jSo et 1774 (i)? s'at- 
ucha à démontrer que la maladie vénérienne , loin 
d'avoir été apportée d'Amérique, a pris naissance 
dans l'Europe même, et qu'elle y a été la suite d'une 
maladie épidémique causée par l'altération des élé- 
mens. 

Van Swieten, médecin impérial, Combattit (2) 
cette assertion du docteur portugais. Hensler, physi- 
cien à Altona , en entreprit la défense ^ et chercha 
même k prouver que le mal vénérien avait été connu 
des anciens (3). 

Un médecin allemand, nommé Gùtannerj prit 
dq>uis à tâche de faire prévaloir, contre l'opinion de 
Sanchez et de Hensler, l'origine américaine de ce 
msâ. Son ouvrage {4)? écrit en langue allemande^ 
comme c^lui de Hensler, renferme des idées lumi- 
neuses et des notices littéraires fort détaillées sur 
cette cruelle maladie. 

Enfin, un savant docteur anglais, nommé Swe- 
diaurj a soutenu encore tout récenunent (5), que si 
- • • • • 

(i) Les mêmes Dissertations ont été réimprimées k Leydé 
en 1777. 
(a) Dans ses Commentaires sur Boerfmaoe, t. 5, p. 3 7 3. 

(3) Premier volume de Hensler. Altona, 1783. 

(4) Le liyre deGirUnner fut imprimé à Gottingue en 178g. 
3 vol. in-8». 

(5) Plusieurs éditions de l'ouvrage de Swe^diàur oût été 
piUiées sàccessivement en Angleterre et en France, depuis 
1784. La dernière est celle de Paris, 1798; elle y pamt 
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Ton ne peut guère nier que lie mal vénërieU; n^aii 
paru çn Europe (pie depuis la fin du quinzième siècle^ 
il est cependant difficile, pour ne pas dire impossi- 
ble , de fixer Tëpoque et Tannée précise à laquelle il 
s'y est manifesté pour la première fois, et qu'on ignore 
également de quelle manière et dans quelle contrée 
ce virus a pris sa source; s'il nous est venu de l'Amé- 
rique, de l'Afrique ou de l'Indostan (i), ou s'il s^est 
engendré en Europe par quelque cause inconnue. • 

Ce n'est point ici le lieu de discuter à fond toutes^ 
ces opinions. 'Nous nous bornerons à feire observer 
que celle qui donne au mal vénérien une origine 
américaine , est appuyée de l'autorité de plusieurs 
auteurs espagnols ôontemporains , dont le témoignage 
est du plus grand; poids, et que tous les raisonnemens 
des écrivains, modernes .ne sauraient infirmer. Les 
principaux sont Oviédo , Diaz de Isla et Lopez de 
Gomara. 

Celui de nos auteurs contemporains qui , le pre- 
mier, rend compte avec quelques détails de l'intro- 
duction de ce mal en Alsace , est Matern Berler, 
prêtre de Ruffach, et disciple de Hieronymus Geb- 
villerus. Il écrivit , dans sa ville natale, au coipimen.- 



sous ce titre : Traité œmplet sur les symptômes ^ les effets ^ /^ 
nature et le traitement des maladies syphiliUquejs» Paris, an ^ 
(1798), deux volumes. 

(i) Swediaur prétend que cett#î maladie existait aux In.d«^ 
orientales depuis un temps immémorial, et qu'elle était co<>' 
nue sou$ le nom de feu persan. 
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cernent du seizième siècle , une Chronique eu langue 
allemande, dont Toriginal est conservé à la biblio- 
thèque de feu M* Schœpfflein, aujourd'hui celle de 
la ville de Strasbourg (i). Cet écrivain, eii rappelant 
l'expédition d'Italie du roi Charles VIIl dans les an- 
nées 1494 ^^ ^49^? observe qu'alors il se manifesta, 
dans le camp même des Français, une maladie dont 
personne jusque-là n'avait eu connaissance ; qu'on 

l'appelait la mauvaise v et le mal français ^ 

parce qu'il prit naissance dans l'armée française en 
Italie. Cette nialadie , ajoute Berler, fut apportée en 
Alsace par les militaires ou lansquenets (2) qui re- 
tournaient dans leurs foyers, en revenant de l'expé- 
dition d'Italie. 

Comme on ignorait les moyens de la guérir, un 
grand nombre de personnes de l'un et de l'autre sexe 
moururent faute de secours. On remarquait dans 
plusieurs de ces malades des ulcères profonds et fé- 
tides; le nez et les joues tombaient à d'autres, et l'on 
en voyait dont le cou était tellement ulcéré et earié , 
qu'ils expiraient faute de pouvoir prendre de nourri- 
ture. On envisageait cette maladie comme ui:ie sorte 
d'épidémie dont ceux même qui ne s'y attendaient pas 



(i) Manuscrit inédit. 

(2) Beaucoup d'AUemaoïds et de Suisses avaient serri 
"^auns Parmée napolitaine du roi Charles YIII. Les troupes 
demandes portaient le nom àe landskn^chi, à^oii le. mot 
<^nrompu de lansquenets; comme aussi celui de bbitzapfen, 
ou sangsues, parce quUls vendaient leur sang pour de. l'argent. 

II. 4' MV. 10 
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'étaient attaqués , tandb que , le plus souvent, aUe œ 
^e gagnait que ipar la communication. des deux sexes. 

Des malades étaient couchés en foule dans des 
chapelles de campagne , parce que personne n'avait 
voulu leur donner retràite.'Gommc cette maladie pa- 
raissait avoir une certaine conformité avec îa lèpre , 
on «nt^epirit à Ruffach d'établir <îcux qm en étaient 
atteints, dans 'la léproserie , en les séparant cependani; 
des lépreux par le moyen d*une» cloison; maïs «ces 
derniers, qui « croyaient beaucoup moins malades, 
Vy étamt ibrtement c^^posés, on prit le parti ^de les 
sépa««r de.nouve^. 

Maleim Berler Temarqwe esûcore ^*«n grand Bom- 
bre des personnes atteintes de ce mal allaient «n pè- 
lerinage dans le Wesm^h , espérant de recouvrer la 
santé par leur dévotion à saim Filliach;Ge hon prêde 
envisageait la maladie comme une pfunition de Dieu 
infligée au roi Charles VIH, pour avoir enîlevé à 
reratpereur Maximilife^ 4a ducfhesse Anne de Bre- 
tagne, qui i«a avait *été fiancée. 'Berler ne pensait pas 
-que ies tro»pes4e Marxinndion 9ou;ffraiefit ^iors autant 
du jnêttie mai que «celles du roi <le France. 

Un allume de nos^rivaiias^jornemporains, le cél^br^ 
Trithemius (i), abbë de Spanheim, décrit ainsi l'in- 
vasion de la maladie vénérienne dans nos contrées (3) - 
Ilis guogue temporibuSj morbus ille turgentiurT» 



^ti^mt^immrmmmm»mm^-m^mmt^-^mtmm^tmmÊmaim^^^m»^>m^im-^mf»u 



^i) TrHheimus naqttk en 1462, et mmirtit en iSiéS. 
^a) Trithcttm ^Iiromcon hinaugiense , à ^PaBfnée 1496 ^3« 
iUMUtion de Sfaim^all, t. si, p. 563. 
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pustidarumj quem nuUo meflicis usitato nomifie 
exprimere possuMj h ^ialfis incipienSj per Italos 
wnk ad Germanos. Habuit autem suce infectionis 
pest^erœ principium in Hispanid; ah His partis 
puUidavit in G^lhSj h quibus in Italiam profeetis 
ctmtrà regem Neapolis yilfonsumj infecit et lixdosf 
et ÏIU quoque Germanos malorum suorum eonsti" 
tuemnt participes. Undè àpud Galles niorbus iste 
^ncupettur malum hispanijcum ; apud Italos malum 
nea]>olitaniiia»L (i), ef apud Germanos malum galii- 
<iiiD, çliùs mal fran^os. Est autem mirabiUSj conta- 
posaMnhniumformidanda infirmUas, quam ettam 
detestantur ieprosij et ed infectas secùm habitare 
^wi permit^tf/mtj metuentes graviori quàm sit lepra^ 
infid morbo. 

Tdutes les cfer^i<jues de Strasbourg, dont plu- 
ticfurs sont conservées en manuscrit à la bibliothèque 
schœpflinienne et aux archives de la ville, s'accor- 
djent à fixer aux années 149 5 et 1496 la première 
introduction du mal vénérien dans cette ville. On y 
voit que des militaires qui avaient servi, en 149^, 
dan* l'armée de Chai*les Viil, et d'autres qui avaient 
Meompagné, Tannée suivante, l'empereur Maximi- 
{ien^n Italie, en rapportèrent cette maladie; qu'une 
foiâe^e personnes en furent infectées dans la ville j 
queies médecins et chirurgiens n'ayant d'abord pas 

(t) Trithemius se trompe : les Français appelaient cette 
maladie inta/ de Naples, et les Kaliens mal français. 
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su la guérir, elle fît périr beaucoup de moude; que 
les affreux symptômes qui raccompagnaient furent 
cause qu'on fuyait les malades j que le magistrat dëfen^ 
<lit à tous les cabaretiers, aubergistes , chirurgiens et 
baigneurs, de les traiter ou de les recevoir; que les 
hôpitaux, les léproseries même leur furent fermés; 
que toute communication avec eux fiit interdite aux 
Autres citoyens ; et qu'enfin de ceux qui étaient sans 
ressource , on en vit expirer un grand nombre sur 
des grabats, dans les rues et dans les campagnes. 

On remarquera que Christophe Colomb, à qui Ton 
doit la découverte du NouTeâu - Monde , y entreprit 
son premier voyage au mois d'août 1492; qu'il revint 
en Espagne au commencement d'avril 149^; que son 
second voyage date du 25 septembre de cette même 
.année i493, et qu'il ne le terdKna qu'au mois de 
juin 1496; qu'enfin ses deux derniers voyages appar- 
tiennent aux années 1498 et i5o2. 

Or, le mal vénérien s'étant manifesté en Europe 
dès l'année i495, on sent bien que, pour lui donner 
une origine américaine, il faudra admettre nécessai- 
rement, avec les autetirs espagnols, que, dans l'inter- 
valle du premier au troisième voyage de Colomb y 
. cette maladie s'introduisit en Espagne ; et qu'elle y 
fut apportée , ou par l'équipage même de ce navigateur? 
lorsqu'il revint en 149^, pour la première fois^ d« 
Ptoiiveau-Monde ; ou par quelqu'autre vaisseau espst- 
gnol qui, avant la fin de l'année 1494? reprit le che- 
min de TEspagne, après avoir quitté l'Amérique. 

En effet, il est certaii\ que cette maladie parut en 
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Italie dès le printemps de l'année i495 (i); quVn- 
core , dans la même année, elle se montra à Paris (2), 
à Strasbourg (3), en Suisse (4), et même à Cracovie, 
si Ton en croit Curœus, médecin et chronographe de 
Silésie, dans le seizième siècle (5). Elle se répandit, 
en 14969 par toute l'Allemagne, de même que dans 
les Pays-Bas (6); elle envahit l'Ecosse en i497 (7)? 
et l'Angleterre en 1498. 

Rien cependant ne contribua plus à la propagation 
subite et vraiment surprenante de ce fléau, que l'in- 
concevable dépravation des mœurs qui afiligeait l'Eu- 
rope à l'époque où cette cruelle maladie s'y déclara 
pour la première fois. 

Il existait alors dans toutes les villes de quelque 



{1) Voyez Guîchardin, t. i, 1. 2, p. aoS. 
(a) Astruc, de Morbis çenereisy 1. i, c. 5 et i5. 
(3) Voyez ci-dessus, p. I4•7• 
(4) Stumpf , Schweitzcr chronick, 1. i3, c. a a. Stettler, 
ScJweitzer chronick y 1. 7, p. 3a3. 

(5) Adeo autem malum serpebat, ut irwemam, ann, i4-9^i iiàid 
J*m appandsse CracoQlœ , et sequenti post in Sihsiâ* (Annales 
Silesiae, édit. Witeberg., an. iSji, p. a 16.) 
- (6) Fo/^z Linturîus, auteur contemporaÎQ, dans sa conti- 
nuation du Fasciadus temporum de W^emer Rolevrinck, an 
^2 de Pistorius, Script rer. Germ,, p. 696 ; et Achillis 
Pirminii Annales Augsburg,, dans Menckenîus , Script rer-^ 
^trm,y t. I, p. 17 19. 

(7) Voyez la proclamation de Jacques IV, roi d'Ecosse ^ 
de l'année i497i sur la maladie vénérienne ; dans Swediaur, 
^' 2, introduct, p. xiv. 
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importance, des lieux de 

pdbiiqoes : elles demearaiem^ en 

des quartiers qui leur étaient asBignés, oa rënnies 

dans des bàtîmeiis publics^ sobs la snrreillaiice ni- 

médiate de quelipie préposé de Funoa de Tantre 

et elles étaiem soomises à eertaias règlenKiis de 

lice(i). 

La lubricité da siècle éiait teDe^ qoe la firéquen- 
talîoa des lieux de déhanche ne toumah pas à dés» 
honneur, et qne les créanders même qui retenaiem;,^ 
sdoa la cootome, lenrs déhiteiirs en otages^ me pou- 
Taient se dispenser de leur permettre Tusa^ des 
femmes publiques (a). 

Anssi, jXicolas de Clenumgis, rectenr de ITJnÎTer- 
sitéde Paris, au quinzième siècle, assure que , dans ht 
plupart des paroisses, on n'admettait les prêtres et les 
curés qu'autant qu'ils étaient pourvus de tx>ncubî- 
nés (3), afin de garantir les fenmies et les filles de 
leurs insultes (4)* Certain couTens même de fenmies 



(i) Astmc, L I, c 8, p. 6i. 

(a) M einers, Mœurs du moyen âge (^Shiem des mimei mlien\ 
t I, p. 36a.) 

(3) Cda est-il Traîsemblable? Nicolas de Qemangb né^ 
rite-t-U assez de confismce pour qu'on poisse admetlïie tm 
pareil £ût, d'après son témoignage? Cet auteiBr est juste- 
ment estimé comme écrivain, pour la pureté da son stylet 
mais son esprit caustique et trop porte à l'exagération , doit 
le rendre fort suspect comme historien. {Edit CL.) 

(^)NicoL de Qemangiis, de PrauuUbus dmoniacis^ ope« 
rnm edit Lydii, p. i65. 
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étaient autant de tien de dâumche, et les parens 
qui y faisaient prendre le voile à leurs filles, pou- 
vaient âtre sûrs de les livrer à la prostitution (n). 

A Grenève^ à Nuremberg et dans d'autres villes, 
les filles publiques avaient leur surveillante on sopé^ 
neure élue r^ulièrementtoua les ans et assermentée 
par le magistrat; on Tappelait, k Genève, la reine dtt. 
boniel (2). Un privil^ exclusif autorisait ces filles, 
à Nuremberg , à poursuivre celles qui y sans ^rc de 
ieor corps , s^adonnaient au libertinage (3). 

La ville de Schelestatt , en Alsace , renfermait aussi 
une pareille maison de dâ>auche (4)* Les nombreuses 
filles qu'elle recelait avaient leur gardien (5), et la 
police de la maison était réglée par acte du magis- 
trat (6). 

L^omme qu' on trouvait habillé dans la maison des 
filles, après la troisième cloche du soir, payait, en 



(i) Nam cpdd aUud sunt puelîarum monasteiia, msi quœdam, 
non dicam Deî sancfuaria, sed Venens execranda prostibtda ; sed 
lascmrum et impudicorum jw^eman ad Uhidines explendcis recep* 
Macula, ut idem hodiè sit puelkmtvelare , quod et publiée adtscor- 
^ondum expBnere. (De oornipto Eodesiae statu, c. Jtâ»> 

(a) Spon, Hist de Gmhûy t» a, p« 4&, notes^ édi^ iiV-ia* 

(3) Meiners, p* 2G1. 

(4) On rappelait maison des filles, ou maison des femmes 
[tœchter-hauss , frauen-haussy 

(5) Ce gardien portait le nom de hùte des filles (tçuhtei^ 

(6) Ce règlement était intitulé : Ordonnance du maglstr^ 
^ Vimpudidté (mutcht-rathiordmmgy 
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yeriudç ces règiemens, une amende de deux schil- 
lings ; au lieu que celui qu'on y trouvait couché nu 
avec une fille, ne payait rien, et était, au surplus, 
sous la protection spéciale des oiliciers puhlics. La 
loi était plus rigide à son égard , si on le surprenait 
nu avec une fille dans la nuit du samedi, ou la veille 
d'un grand jour de fête. Alors il payait irrémissi- 
blement une amende de cinq schillings, au profit 
de Notre-Dame. 

A Strasbourg, le nombre des filles publiques était 
encore plus considérable (i); plusieurs quartiers de 
la ville leur étaient assignés. Déjà un règlement de 
police, de Tannée i388, avait ordonné qwe lorsqu'elles 
iraient par les rues ^ ou qu'elles se tiendraient à 
leurs portes , elles porteraient , sur la tête . et par- 
dessus leur voile ^ un chapeau noir et blanc, fait en 
forme de pain de sucre , afin qu'on pût les reconr 
naître, sous peine de trente schillings d'amende^ et 
d'être bannies de la ville pour un an et un jour. 

Toutes ces mesures ne produisirent pas un bien 
grand effet. Le désordre allait toujours croissant j et 
ce qui mérite surtout d'être remarqué , c'est qu'on 
vit s'établir des lieux de débauche jusque dans la touT 
de la cathédrale et dans d'autres églises de la ville- 
On appelait hirondelles de la cathédrale (2), le^ 



(i) On leur donnait différens noms : Ménagères (^hussefus/^ 
teiin)^ courtisanes (spuntzenn)j femmes de prêtres {jpfaffenditr 
nen ), JiUes de joie (Jrœîiche kinder). 

(2) En allemand, munstersck<val6en^ rriunsterhuren» 
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filles qui faisaient cet infâme métier. Le magistrat leur 
enjoignit, en iS^i, de quitter, dans la quinzaine, ce 
temple et les autres églises et lieux saints, et de se 
retirer sur le Rietberg, quartier situé hors de la ville 
et de la porte des Bouchers (i). 

De tout ce qui vient d'être rapporté, il résulte que 
Torigine espagnole et américaine de lalmaladie véné- 
rienne, fondée sur les autorités les plus authentiques, 
ne saurait être révoquée en doute , et que la propagation 
subite et merveilleuse de ce mal doit être attribuée , 
soit à la. circonstance de la retraite de Charles YIII 
et des lansquenets de l'Italie , soit à Fétonnànte dé- 
pravation des mœurs , et à Tafireux libertinage qui 
régnait en Europe sur la fin du quinzième siècle. 



(i) L'arrêté porte ce qui suit ? « Pour ce qui est des hi- 
• rondelles f on filles de la cathédrale, le magistrat arrête 
« qa'on les laissera encore quinze jours, après quoi on leur 
« fera prêter serment d'abandonner la cathédrale et autres 
« églises et lieux saints. Il sera nommément enjoint à celles 
«qui voudront persister dans leur libertinage, de se retirer 
« au^ietberg, et dans d'autres lieux qui leur seront assignés, m 



; 
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D'UN IBAGE SINGtJLI£R 



BEiàA'nr 



AU BRÉVIAIRE (*). 



M*^MM^ 



On ?oit, par les^eomptes et regiâites des ftbriq»!! 
dePari^ qu^îl j avait anciennement, pduv les cka^*' 
lions et les prêtres pauvres^ des bréviaires écrits lifk 
main ait da yâiny et enfermés dans tme cage de* ftf 
scellée contre le pilier le plus visible et le plus dair 
de la^ief. 

En 1406 y un ecjçdésiasticpie Donuné Henri JSeda 
légua en mourant, à Saim-Jacques-de-la-BottclMaBû, 
soa bréviaire m. Après sa mort, ses exécuteurs te»* 
tamentaires le mirent entré les mains de Pierre Im- 
cale, qui était marguiHier, avec quarante sous pari- 
sis, pour aider à lui faire une cage. Uannée d'après^ 
on donna vingt sous pour le relier. Guillaume Pran- 
doul, serrurier, lui fit une cage treillissée, pesant 
soixante-huit livres, dont il eut neuf livres seize 
deniers, et qu'il scella dans un des piliers de la nef. 
En i4i5, près des fonts de Saint -Séverin, à un 
pilier des chapelles neuves, on en attacha un autre 

(i) Extr. des Antiquités de Paris, par Sauvai, in-f^, t. i^ 
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qui revenait à soixante-deux francs, autrement cent 
douze sous parisis» Quant à cette cage , tantôt on la 
nommait le treilUs et le treilliers qui est au milieu 
de la nefj tantôt le lètttain de fer treiUisséj ou bi#n 
k cagdj et la cage dé fer. Qliant au bréviaire, quel- 
quefois il s^àppelait le livre commun^ le livre peur 
dire les heures des chapelains; parfois le bréviaire 
com^nurij le bréviaire enfermé dans le treillis^ ou 
bieh le livre qui est dedans la cage^ le bréviaire 
enfermé dedans le treillis qui est emmj la nef: la 
ca^ de fer en lacjuelle est mis le livre commun, le 
kttrain de fer treilUssé^ dedans^ lequel est mis un 
li?i^ pour dire les heures des chapelains ; enfin , la 
âage de fer en laquelle est mis le bréviaire commun 
en la nef de V église j pour dire le service aux cha- 
pelains de Saint-Jacques, et à tous autres pauvres 
prêtres. 

De tout cela, on n'apprend ni la figure de la cage, 
oik du treillis , ni la raison pourquoi on y enfermait 
un bréviaire pour les prêtres habitues et les pauvres j 
tellement que, pour le savoir, il faut se souvenir 
qa^alors l'impression n'était pas encore inventée ; et 
comme les manuscrits étaient fert chers, pour cela 
on exposait en public un bréviaire, afin que les prêtre* 
qui n'avaient pas le moyen d'en acheter le pussent 
dire; que s'il était placé à un endroit clair et visible, 
c'était pour le trouver plus aisément, afin que plu-^ 
sieurs prêtres pussent dire leur office ensemble. 

Du reste, la cage de fer treiUissée était pour em- 
pêcher qu^il ne fût dérobé , et afin que la main et 



le bras y pussent passer pour tourner les feuillets {i)— > 
r De cett« sorte-là sont faites toutes celles que j'a» 
vues, soit dans la nef de Saint- André de Bordeaux ^ 
à la croisée de Féglise cathédrale de Laon; à Senlis ^ 
à un des piliers du jubé de Saint -Rieul; dans \st 
grande nef de Notre-Dame de Melun; à Saint-Quen- 
tin, contre le mur du chœur de Téglise collégiale, et; 
ailleurs; et toutes sont ou carrées, ou carrées lon- 
gues, et faites de barreaux de fer espacés, comme j*ai 
dit ; si bien qu'on peut assurer de celles de Paris^ 
qu'elles étaient de même. Mais pourquoi aller cher-* 
cher si loin la figure de ces cages? N'en ayons-nous 
pas trois portatives près la porte du chapitre de No- 
tre-Dame, sous les arcades du petit cloître qui y lient? 
Car enfin, le doyen et les plus anciens chanoines 
assurent que dans ces cages -là étaient enfermés \e 
livre noir, avec le grand et le petit pastoral; et que 
quand on avait besoin de quelqu'une des chartes 
dont sont composés ces manuscrits, on venait là pour 
les lire et les copier. 

• Par- là, il est aisé de juger que ces cages et o^ 
bréviaires ont duré dans nos églises jusqu'à la vên-'«J^ 
de l'impression ; car comme les bréviaires devinr^^it 
alors à bon marché, les pauvres prêtres en pouvais ^^ 
avoir aussi bien que les autres. 



(i) Le volume aurait donc été assez épais pour qu'on ^^ 
put le faire passer par où le bras passait II est plus naXcM^ 
de supposer que ce livre était retenu par une chafne, qui 1^ 
mettait à l'abri du larcin. (^Edit G L.) ^ 
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D ! 



ÉRI DE NOUEL (NOËL), 



POUA SIGNIFICATION DE JOI£ PUBLIQUE (l). 



Entre tous les mystères de nostre Evangile, îl n'y 
«n a pas un auquel nous apportions plus de dëyotion 
^'en la Nativité de Nostre-Seigneur » car encores que 
«mort et passion soient le vray point où commença de 
reluire nostre christianisme plus qu'en tous les autres, 
comme dit sainct Augustin, et qui produisit des mira- 
cles, lesquels n'avoient point esté faits auparavant ce 
sacré mystère , comme Tabandonnement de nos biens 
*u profit de l'Eglise; toutes fois, nostre Eglise apporte 
plus de sousmissions dans le symbole des apostres, que 
Ion dit devant l'élévation du corpus Domini à la 
«lesse, en l'article de la Nativité, qu'en tous les au- 
tres, parce qu'en ces mots: j&^ homofactus estj cha- 
cun avecque une sousmission de sa teste s'agenouille; 
<îe qu'il ne fait en tout le demeurant du credo : et 
^out ainsi que nous sommes six sepmaines à faire 
^stinence le quaresme avant la Passion de Nostre- 
^igneur, aussi ne sommes-nous pas moins de temps 
^ nous esjouyr devant les festes de Noël, que nous 

(i) Extr. des Reclterches d'Et Pasquier. 
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appelions les Avants. Et en ma jeunesse c'estoit une 

coustume que l'on avoit tournée en cérëmonie , de 

chanter tous les soirs, en chaque famille , desl^oiiels, 

qui estoient chansons spirituelles faites en l'honneur 

de Nostre- Seigneur, lesquelles on chante encores en 

plusieurs églises pendant que l'on célèbre la grsuid 

messe le jour de Noël , lors que le prestre reçoit les 

offrandes. Or, cette allégresse se manifesta encores 

hors les églises, parce que le peuple n'^voit moyen 

plu$ ouvert pour diénoter ^ joye, que de orier jeu lieu 

.public .A^^^:> quand il vouknt con^atuler à vsl 

prince. Aux jegi^tres de la chambre des comptes, le 

greifier^ soucieux d'^enregistrer ce qui se Êiisoit so^ 

lemnel dans la ville 4e Paris, récitant le bsqttesme 

de CharletsYI dans Végliae JSaint-Paul, dit que le 

3 décembre iSô^? puasquit Charles sixiènie, qui fiit 

teou sur les fonts ^^ l'^glîse SaintPàul lez Paris, par 

Charles seigneur de Montmocency, et que lors y avoit 

grande multitude de peuple qui commença de crier 

JNcii^L ^ Jean , duc de Bourgogne , après avoir fait 

i( .assassiner fe duc d'Orléans, revint dans Paris. Mons- 

cc trel^t dit a^i chapitre 37 du premier livre , que 'les 

■« .Parisiens en furent si joyeux, qu'à son arrivée ks 

<( pelitsenfa^ns crioyent par les rues NoiieL Et l'an 

a 14^9 9 PJbiiij^, duc de Bourgogne, ramena sa scwb 

« au dfuc de .fiethfort dans Paris, à la venue duqo^l 

(( .fut faite moult grand joye des Parisie^^is (dit 1^ 

(c mesixie Monstrelet) , si y crioit-on Noiielpsœ ioo< 

(( les carrefours où ils passoient. Quand Charles Vfl 

(( fit son entrée dans Paris en 1437, il y avoit (dit 1^ 
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(( fliesme autheur) si grande multitude de peuple par 
(( les rues qu^à peine pouvoit - on passer ; lequel en 
(( divers lieux crioit à haute voix tant qu'il pouvoit, : 
{( Noûel! pour la joyeuse venue de .leur roi et natu- 
« rel seigneur, et de son fils le dauphin. » Cela mesme 
est fort fréquent dans V Histoire de Louis XI j que 
l'on appelle la mesdisantej laquelle on a chastrëe eu 
(jaelques endroits* 
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CHAPITRE III. 

HISTOIRE HÉRALDIQUE. 
§1" 

AI^CIENNE NOBI.ESSE; COURS d' AMOUR. 



MÉMOIRE 

SUR LA NOBLE'SSE FRANÇAISE, 

ou l'on examine quelle fut son origine f 

COMMENT ELLE DEVINT HÉRÉDITAIRE , 
ET A QUELLE ÉPOQUE REMONTE l'ÉTABUSSEMENT DES JUSTICES 

SEIGNEURIALES (l). 

PAR DÉSORMËAUX, 

OB l'aCADXMI* OtS IHSCIUPTIOIiS ET BBLLKS-LITTRtS. 



Tous les hommes naissent égaux dans Tordre cfe 
la nature ; mais plusieurs d'entre eux, jaloux de s'é- 
lever au-dessus de leurs semblables , ont inventé k* 
distinctions dont la noblesse est la principale. Le mot 
noble signifie connu j nobïlis quasi noscibïUsj seu 
notabilLs. La noblesse, selon Cicéron, n'est cp!un€ 
vertu connue. Mais comment la considération duc 
à la vertu a -t- elle passé chez nous à la naissance? 

(i) Lu le 37 mars 1772. 
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Comment la noblesse deTint-elle hërédiiairc? C'est 
ce que nous allons tâcher de faire connaître en re- 
montant jusqu'à Torigine de la monarchie française, 
dont la Germanie est le berceau. 

jénciens Francs* 

■ 

Personne n'ignore que les Francs composaient en 
Germanie une nation moins nombreuse que redou- 
table, formée de difi'érentes tribus : les Cattes, les 
Sicambres, les Saliens, les Ripuaires, les Chamares, 
les Ampsivariens, les Attuaires, les Tenctères , les 
Bnictères et les Frisons (i). Une famille plus res- 
pectée par la gloire de ses exploits, était honorée 
depuis long-temps de la royauté; c*était dans son sein 
que chaque tribu choisissait son roi, qui n'unissait 
pas toujours à ses augustes fonctions le commande- 
ment des armées, (c La royauté, dit Tacite , est tou- 
jours déférée au plus noble , et le commandement des 
armées au plus digne : Reges ex nobilitatej duces 
ex virtute sumunt » 

Quoique partagée entre différens rois, la nation 
avait à peu près les mêmes institutions, le même es-: 
prit et les mêmes intérêts, avec peu d'idées et peu de 
besoins, excepté celui de l'action et de la guerre : son 
code ne consistait qu'en quelques coutumes informes, 
^ossières et sauvages. 



^i) Tacit, de Mor. German» Les Orig., ou VAnc, gouç>€nu 
des Francs, 1. i. Observât sur Vhist de France, I. i. 

II. 4« LIV. I î 
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Si Ton en excepte la famille honorée de la royauté^ 
toiis les Francs naissaient libres et égaux. Il semble 
qu'il n'y avait qu'un gouvernement démocratique qui 
pût convenir à des peuplades guerrières dont chaque 
individu regardait l'indépendance comme le souve- 
rain bien; mais une pure démocratie se serait bien- 
tôt convertie en anarchie chez un peuple composé 
d'hommes inquiets, violons et emportés, qui ne con- 
naissaient que l'empire de la force. La nécessité dbli- 
gea donc les Francs à donner au roi , et aux chefs qîii 
commandaient sous lui , assez de pouvoir pour faire 
respecter le petit nombre de lois sans lesquelles il 
est impossible, même à une société de brigands, 
d'exister. La démocratie fut donc tempérée par la 
royauté et l'aristocratie. 

Origine de Ut Noblesse française. Compagnons 

du prince. 

Mais, dè^ les temps les plus reculés, on distinguait 
chez cette nation sifièr^ et si libre, une classe d'hom- 
mes plus avides de gloire et de butin , qui se conia- 
craient au prince par un dévouement particulier (i). 
Ils faisaient vœu de vivre et de mourir avec lui et pour 
lui : ils lui rappcMi^aient la gloire de leurs plus belles 
actions. C'était se couvrir d'une infamie éternelle, 
que de lui survivre lorsqu'il avait été tué dan^ le 

(i) Tacit, de Mor. Germ, Mabli^ Observ. sur Vhist et 
France* Le vicomte d , Orig. de la nobl. française. 
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combat : Jam vem infâme in onvnem vitam ac pro- 
hvsunij superstitem prmcipi suo ex acie excessisse. 
Ces héros de Pamitié étaient connus sons le nom Ae 
compagnons du prince : plus un chef en rassemblait 
auprès de lui, plus il était honoré, recherché, re- 
douté des nations voisines; plus il en recevait de 
présens et d^ambassades. La réputation de ces guer- 
riers suffisait quelquefois pour prévenit on terminer 
de grandes guerres. Si on en venait an combat^ il 
était honteux au prince de ne pas surpasser ses com- 
pagnons en valeur, honteux aux compagnons de ne 
pas ^aler les exploits du priiice. Le premier com- 
battait pour la victoire; les autres pour le priAoe r 
Principes pro vietorid eertantj comptes pro principe: 

Mais un guerrier ne parvenait à étte a^sôiôié à ce 
corps, qu'après s'être signalé par ses pro^iesses r alors* 
il prêtait serment au prince, qui, de son côté, était 
obligé de lui faire dés présens proportiènnés à sa ré- 
putation; c'était là le sceau de l'engagement réci- 
proque, ce qui reipdait cette espèce di'alliance sacrée 
et indissoluble. CeS| présens ne cansisiaient, e» Ger- 
mante , qu'en dons militaires , chevaux de bataille, 
armes ensanglantées et victorieuses : JSxigiênt enim 
principis sui llberaUtate Uhim bellatorém equicnii 
Ulam cruentam victricemque frameam. Mais la ta- 
ble du prince, à laquelle tous ses compagnons étaient 
admis , leur servait de solde : quoiqïftllle ne fût pas 
délicate, elle était abondante; le pillage en faisait 
les frais. 

On conçoit quels durent être les exploits de cette 
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cpiuàg<s de ses fidèles que Clovis fut redevable de ses 
' plusbrillans succès; peut-être même la conquête était 
manquée, et les Francs rentraient dans le néant, 
commet tant d'autres nations barbares , si les fidèles 
n'eussent rempli à l'égard de Clovis toute l'étendue 
de leur serment : tel était leur dévouement, que lors- 
que ce prince embrassa la religion chrétienne, ils 
suivirent son exemple, au nombre d'environ trois 
mille, et reçurent le baptême, tandis que le reste 
des Franca l'abandonna. 

Il est vrai que la renommée de Clovis attira bien- 
tôt sous ses drapeaux de nouveaux guerriers , tant de 
sa nation que de celle des Saxons, qui contribuèrent 
à ses nouveaux triomphes. Il partagea avec eux les 
- riches dépouilles des Gaules; mais il n'oublia jamais 
que c'était à ses fidèles qu'il devait principalement 
la victoire et son salut : il résolut d^augmenter un 
corps qui lui était si dévoué , et de l'associer aux 
grandes fonctions de sa puissance exécutrice , dcmt il 
était l'unique dépositaire , tant en qualité de roi ou 
premier magistrat^ qu'en qualité de généralissime 
des Francs. 

Bénéfices j Honneurs^ Fisc (i). 
Aux honneurs dont il les combla, Clovis joignit le 



mage lige dont on parlera dans la suite. {Origines, t. it 
p. 104.) , . 

(^i) Bénéfices, parce que ces concessions étaient gratuites; 
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puissant attrait des plus brillantes récompenses (i). 
Dans le cours de la conquête, ce prince s'était em- 
paré de tous les domaines qui avaient appartenu aux 
empereurs romains : son lot avait été immense; il le 
destina à l'entretien de sa cour, en se réservant d'en 
détacher des portions plus ou moins considérables, 
dont il voulait payer le courage de ses fidèles et le 
zèle des évêques, qui ne l'avaient pas moins bien 
servi que ses guerriers. On appela ses possessions in- 
différemment bénéfices j honneurs oxx fisc j bénéficia j 
honores^ fiscalia. 

En instituant ces bénéfices (qui, comme on va le 
voir, n'eurent rien de commun avec ceux qu'il trouva 
établis dans les Gaules par les Romains) , Clovis n'eut 
garde de les rendre héréditaires, ni même de les don- 
ner à vie. Il statua que les bénéfices seraient amovi- 
bles aussi bien que les dignités, et généralement tous 
les emplois : un leude perdait son bénéfice , s'il ne 
s'acquittait pas des devoirs qui lui étaient imposés; il 
en obtenait de meilleurs s'il s'en rendait digne par 
de nouveaux services. 

Mais avant que de m'étendre davantage sur la 
dignité et les privilèges des leudes, je ne peux me 
dispenser de faire connadtre la condition des autres 



honneurs y parce qu'elles étaient regardées comme des mar- 
ques de distinction ; fisc, parce qu'elles formaient un revenu. 
(i) Mabli, t. I, p. 4-6i 397 ) 298, 35g. Esprit des lois, 3o, 
16. Recueil des hist français, Chartres de concessions de héné- 
fices. Greg. Tur., 1. 9, c. 20. 



/ 
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Francs et des Gaulois j je commencerai par ces der- 
niers. . 

Condition des Francs et autres habitons de la 

Gaule. 

. , ' , ? 

« 

Clovis tendit une main paternelle aux vaincus; s'il 
ne descendit pas jusqu'à eux, il tâcha de les élever 
jusqu'à lui (i). Il fut permis à tous les habitans.des 
Gaules, propriétaires libres d'un domaine , de s'in- 
corporer à la nation victorieuse et dominante. Il n'en 
coûtait à celui qui usait de cette permission, que 
d'exprimer sa volonté devant le roi, ou bien devant 
le duc ou le comte dans la juridiction duquel il était 
établi , et de déclarer qu'il renonçait à sa loi , pour 
vivre sous la loi salique ou ripuaire. Dès ce moment 
il était naturalisé Franc; il jouissait de tous les pri- 
vilèges attachés au nom et à l'état de Franc; devenu 
membre des assemblées du champ de Mars, il parti- 
cipait au gouvernement et au pouvoir législatif. 

D'après tous ces avantages, il devrait paraître éton- 
nant qu'il se soit trouvé un seul Gaulois qui n'ait 
pas profité de la politique adroite du vainqueur. Il 
est pourtant vrai qu'il n'y eut qu'une partie de la 
nation gauloise qui embrassa les institutions des con- 



(i) Leges Saiicœ. Leg, Bipuar., 3i. Hist franc, epitom. lo, 
i8. Greg. ïur., 1. 4» Frédegaire. Du Cange, Gloss. Orig. de 
la nobl française, p. 84. Mabli, t i, p. 27, 278. Montes- 
quieu, 1. 3o, c. 5, p. 16. Les Origines, 7, i, 3oi, 
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quérans, tant la plupart des hommes sont attachés à. 
leurs usages et à leurs coutumes. Les Gaulois , même 
les plus distingués ; ne pouvaient (i) se résoudre à 
quitter des lois sages et raisonnables, pour adopter 
un code informe qui n'était que le tarif de tous les 
crimes : en prenant le nom et les institutions des 
Francs, ils auraient craint de contracter la violence 
et la férocité de ces Barbares. La plupart des Bour- 
guignons domptés peu après et soumis par les enfans 
deÇlovis, ne témoignèrent pas moins d'aversion pour 
la loi salique ou ripuaire; ils préférèrent la loi gom- 
belte ou de Gondebaud , qui n'était pourtant guère 
meilleure. Cette loi subsista dans les Gaules jusqu'à 
la fin de la seconde race de nos rois, c'est-à-dire jus- 
qu'à ces temps de confusion, de brigandage et d'anar- 
chie, où Ton vit la tyrannie et le caprice dicter des 
lois injustes et inhumaines à des troupeaux d'esclaves 
ei de serfs. 

La douceur de Clovis à l'égard des Gaulois, ne 
contribua pas peu à la résolution qu'ils prirent de 
conserver (2) les institutions et le code de leurs an- 
cêtres. Clovis, qui ne voulait pas régner sur des débris 
et des ruines, leur avait laissé tous leurs droits reli- 
gieux, politiques et civils (3). Chacun d'eux se trouva, 



(i) Le code Théod. 

(2) Greg. Turon., 1. 5. ^ 

(3) On voit que le roi s'exprime ainsi dans la formule 8 
^e Marculfe, L i : Charta de ducatu, patritiatu, vel co- 
^ITATU : Omnes populi ibidem commanentes tam Franci, Ro^ 
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après la conquête , tel quHl avait été sous les empe- 
reurs romains, excepté qu'il respira sous un gourer- 
nement à qui Tart de la finance , dont les tyrans de 
la terre avaient fait Tabus le plus aflFreux, était entiè- 
rement inconnu. Les Gaulois, qui n'avaient pas cessé 
de l'être pour devenir Francs, étaient gouvernés p» 
leurs lois, jugés par leurs pairs (1), dont le triboûal 
était présidé par des magistrats, comtes, viguiers, 
centeniers choisis dans la nation conquérante : ils ne 
devaient à l'Etat que les mêmes services auxquels ks 
Francs étaient tenus; ils n'étaient assujettis qu'aux 
mêmes charges; en un mot, excepté qu'ils ne.fiireoc 
point appelés aux assemblées du champ de Mars, et 
que la composition pour la vie d'un Franc fiit tou- 
jours une fois plus forte, à condition égale, que celk 
d'un Gaulois, ils jouirent de tous les privilèges et de 
toutes les immunités du peuple victorieux. 

Avant la conquête, on distinguait dans les Gaules 
un (2) grand nombre d'illustres familles : les unes 



mardy Burgundiones oel reliquœ nafiones, sue tuo regimine ei 
gubeîTiatione degant et rnoderentur, et eos recto tramite secun' 
dùm iegem et consuetudinem eorum regas* 

(i) On voit dans la loi sallque, tit. Sa, que les juges choisis 
parmi les Gaulois, au nombre de sept, s'appelaient rachmr 
bourgs y scabins; dans la loi ripuaire, tit. 55, qu'il n'était per- 
mis ni au comte ni à son vicaire de faire grâce de la vie • 
un homme condamné à mort par les scabins. 

(a) Sidon. Apollin., epist. a, 9. Fortunat., epUaph. Leondh 
Greg. ïuron.» 1. 10, c. 3i. Frédegaire. Vales., Mst, 7. Orr 
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descendaient de$ anciens roU ou chefs de différentes 
nations gauloises; d^autrcs avaient été décorées parles 
Romains des titres les plus magnifiques, de la dignité 
de chevalier, de sénateur, de celle de patrice même. 
Après la révolution , ces familles conservèrent tou- 
jours la plus haute considération auprès de leurs 
compatriotes; mais aux yeux du Franc, elles furent 
confondues avec \es familles gauloises ordinaires. 
Enflé de sa supériorité, il accorda toujours plus aux 
aptres Barhares qui ne vivaient pas sous la loi salique 
(NI ripuaire , qu'aux Gaulois qui vivaient sous la loi 
[ romaine , quelqu'illustre que fût leur naissance. Le 
r tang d'un Saxon, d'un Bourguignon, d'un Visigoth 
fiit év2|lué toujours plus cher ; il en coûta une fois 
plus pour l'avoir versé que pour avoir répandu celui 
d'un descendant de Vercingentorix ou de Bren- 
nus (i). 

Ainsi , ce n'est point dans la noblesse gauloise , qui 
ne participait ni aux privilèges des Francs, ni même 



m de Un nobl. française. Mabli, t. i, p. 37, 279, 280. Mon- 
tesquiea, 1. 3o, c. 19. 

(i) «S* çttw ingeauum Francum oui ftominem Barbanan occide- 
nt t qui lege salicâ mit, soHdis 200 culpabilis judicetur. Si quis 
«wa occident qui in truste dominicâ est, solide 600 culpabilis ju- 
^cetur. Si quis Romanum Jtominem convivam régis ocdderit, so- 
Ms 3oo culpabilis judicetur. Si Romanus hoino possessor, id est, 
Vtt nés in pagif ubi commorat proprias possidet, ocdsus fuerii , is 
fd eum ocddisse convinctiur, solidis 100 culpàUUs judfceitir. 
(ïil. 43 legis salicae-O 
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îk ceux des peuples barbares soumis aux Francs, w 
faut chercher l'origine de notre noblesse actuelle. 

Incorporation des Barbares ou des Gaulois 
nation des Francs, 



aga, 34o, 341 1 349. 
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salique, ripuaire, gombette ou romaine, sans distinc- 
tion d'origine, de courage, de talens et de services. 
L'indulgence fut si générale, si excessive, qu'on ad- 
mit à la prestation du serment des affranchis encore 
flétris des fers de la servitude. Grégoire de Toiirs 
parle d'un certain Leudaste, qui, né esclave et ayant 
perdu une oreille pour avoir voulu se soustraire à la 
domination de son maître , avait trouvé le moyen de 
s'affranchir* Il adopta le code de la nation dominante, 
{»éta serment, entra dans la classe des leudes, et 
JNlrvintiméme à être comte des écuries ou connétable, 
«Dfiiûte; comte de Tours. L'exemple de Leudaste n'est 
pas le seul qu'on pourrait citer d'affranchis devenus 
pottiesseurs des plus grandes dignités; mais on n'ou- 
Uia jaoïais leur ancien état:, puisqu^à grade égal, ils 
^'(^tenaient que la moitié de la compensation d'un 
Franc libre d'origine. 

Au reste, la classe des leudes jouissait de tous les 
privil^es (i) capables d'assouvir l'ambition et la 
GQpidité. Les leudes occupaient la première place 
^prës du trône dans les assemblées du champ de 
Mars : eux seuls composaient le conseil public de la 
nation, ou la Cour de justice, dans laquelle on réfor- 
Qttit les jugemens des ducs et des comtes : c'est dans 
C6tte classe qu'on choisissait les grands - officiers du 
palais, les ducs et les comtes, les grafions, les vi- 
dâmes, les viguiers, et généralement tous les coopé- 
rateurs de la puissance publique : chaque leude offi- 



(i) Leg. salicoi. Leg. ripuar. 
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ci^r du roi, avait un bénéfice attaché k son emploie 
Les leudes n'avaient de juges que le roi ; c'était téu- 
jours à la tète de ce corps que le roi combattait. Oii 
connaît, par les compositions des lois barbares, com- 
bien la piersonne du leude était recommandable ; ^tftt 
sang était toujours évalué une fois plus chef ({iiNi 
celui de Thomme le plus distingué , de qu6l(|tié'lïà- 
tion qu'il fût. S^il en coûtait trois cents soùA féloit 
avoir tué un Gaulois, convive du roi, il ébrfidkit 
payer six cents pour avoir assassiné uti lénd^ dé b* 
première classe ou un antmstion ; mais e*était tb 
comble des attentats que de le priver de9 matqaeii^ de 
la virilité; la composition était alors dp Ai%'hak 
cents sous : Si guis salicus. aaUàum castrmHsrIt, 
600 soUdis culpabilis judioetur; si verè animsâi^ 
nem castrassent^ 1800 solîdis culpabilis judiùêti0i 

C'était une loi chez les Francs , que si uii â'eflfifp 
eux était appelé en jugement devant le duc oft le 
comte de sa province, et qu'il ne comparût pas, 8 
devait se présenter devant le roi; s'il ne se <jônibnii^ 
pas k la loi , il perdait la protection du prince , èf 
personne ne pouvait le recevoir chez lui ^ ni lui d#i- 
ner des alimens sans encourir le même sort : enfitt? 
tous ses biens étaient confisqués ; mais dans tm 6M 
semblable, on se contentait de séquestrer ceux da 
leude. Un Franc libre, accusé d'un crime, était «oë- 
mis à l'épreuve de l'eau bouillante ; un leude ne pjfr 
vait y être condamné qu'autant qu'il était pourtuiti 
pour un meurtre. On ne pouvait obliger un leude <fe 
déposer en justice contre un autre leude; on n'exi- 
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geait point de serment de lui dans les tribunaux y 
mais on faisait jurer en sa place un de se* cliens. 
Lorsqu'un leude convoqué pour l'armëe ne s'y rendait 
pas au terme prescrit, il en éiait quitte pour jeûner 
au pain et à Teau autant de joiu's qu'il avait manque 
à son devoir; au lieu qu'un Franc coupable de la 
même n^ligence, était condamné à une amende de 
soixante sous , et réduit en servitude jusqu'à ce qu'il 
eàtpayé. Mais si, lorsque l'armée était en campagne^ 
un leude quittait le drapeau, il était dégradé de ses 
privilèges, et mis à mort<x>mme un simple soldat. 

On voit dans un grand nombre de capitnlaires ^ 
que tous les hommes libres ilu royaume j de quelque 
Q^iion qu'ils fussent y étaient obligés de contribuer 
aqx frais des vivres, des chevaux et des voitures que 
l'on fournissait sur les routes aux ambassadeurs, soit 
naticMiaux, soit étrangers, qui partaient de la cour ou 
qui s'y rendaient, et aux conunissaires du roi, missi 
domirUci : il n'y avait que les leudes qui ne fossem 
ppii|t assujettis à cette redevance pour les bénéfices 
qu'ails possédaient , |)krce que ces bénéfices les assa- 
jeitissaient à d'autres services (i). 

Ce qui distinguait encore la classe des leudes, 
étaient les ornemens extérieurs dont on les voyait 
décorés. On appelait ces ornemens honores j insrgnia, 
T<His fes Francs en étaient très- jaloux; il n'y avait 
pcànt d'homme libre à qui la loi n'en attribuât quel- 

(OGrcg. Tur., 1. 7, c. 29. Sidon. ApoIK, Epist, î. ro. 
AimoÎD, L 5, c. II. Les Origines, i. 3, 1. 9, c. 6. 
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qu'un : ils consistaient en une ou plusieurs ceintures 
militaires^ en baudriers, en boucliers, en éperons, 
en poignards enrichis de perles, en une chevelure 
plus ou moins longue; mais il n'était permis qu'aux 
leudes d'en réunir plusieurs. Quand un leude jurait 
par tout ce qu'il avait de plus sacré , c'était toujours 
par ses armes ou par ses honneurs. Cette coutume, 
établie chez toutes les nations d'origine germanique, 
s'est maintenue jusqu'à nos jours parmi les pairs de 
la Grande-Bretagne, qui n'affirment que par leur hon- 
neur. On était privé nécessairement de ses honneurs 
en se soumettant à la pénitence publique ou en em- 
brassant la vie monastique : on en était encore privé 
si on négligeait de venger la mort d'un père , et en 
même temps exclu de sa succession. Oh essuyait le 
même affront , si, après avoir reçu une injure , on ne 
poursuivait pas l'agresseur jusqu'à ce qu'on en eût tiré 
une composition proportionnée à la grandeur de l'ou- 
trage; c'eût été , selon la loi , s'avouer coupable et mé- 
riter l'insulte, que de la laisser impunie >de là ce funeste 
point d'honneur auquel toutes les nations sorties de 
la Germanie ont été si sensibles, et qui depuis a fait 
verser des torrens de sang en Europe, et principale- 
ment en France. 

D'après tant de privilèges , d'iwnneurs , de puis- 
sance et de richesses accumulés sur la tête des leudes, 
en voit qu'il y avait des nobles en grand nombre dans 
le royaume; mais la noblesse dont ils jouissaient n'é- 
tait que personnelle. Le fils d'un leude ne naissait 
point leude; ses distinctions ne passaient pas plus à 
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ses eiifans que ses bénéfices, il fallait qiie son fils eût 
prêté serment , et se fût recommandé au roi pour être 
élevé aux mêmes dignités ; sans ce préliminaire , il 
demeurait confondu dans la classe des Francs libres , 
tandis que des hommes nouveaux parvenaient sous 
ses yeux aux mêmes honneurs dont son père avait 
joui. Ainsi , toutes les charges , tous les emplois étaient 
paiement le patrimoine des Francs libres; c'était le 
serment plutôt que la naissance qui faisait le no- 
ble (i). 

Tant qu'il fut permis à chaque Franc de parvenir 
aux dignités, aux bénéfices, et par conséquent à la 
noblesse personnelle, on peut dire que les rois furent 
puissans et respectés, et l'Etat formidable. Peut-être 
même est-ce à ces bénéfices personnels institués par 
Clovis, qu'il faut attribuer l'esprit militaire domi- 
nant dans la nation depuis près de quatorze siècles, 
et qui l'a sauvée dans les circonstances les plus diffi- 
ciles. En effet, comment de tant de nations qui se 
sont établies sur les débris de l'empire romain, les 
Francs sont -ils la seule qui n'ait pas été anéantie, 
tandis que les Visigoths , les Ostrogoths, les Alains, 
les Suèves, les Vandales, les Hérules, lesGepides, 
les Huns, les Bourguignons, les Esclavons, les Lom- 
bards et tant d'autres, ont disparu en si peu de 
temps de dessus la face de la terre qu'ils avaient op- 



(«) Aîmon., 1. 5, c. 17. Marc., FormuL i, 18, l^o. Mabli, 
t i,p. 4.4i 72, 296, 336, 337, 338. Orig,, t. 2, 1. i{., p. io3, 106. 

II. 4*^ Liv. 12 
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primée ? Le$ Francs étaient-ils supérieurs aux autres: 
Barbares en nombre? Mais Cloyis n^ayait pas cimc^ 
mille hommes lorsqu'il entama la conquête des 
Gaules; les Goths, les Vandales, les Huns surtout^ 
attaquèrent Pempire romnin avec des armées effroya- 
bles. Les Francs remportaient- ils sur eux en finrce ^ 
en valeur, en discipline ? Mais tous les originaires de 
la Germanie ou du Nord étaient également forts ^ 
agiles, robustes , capables de résister à la faim , à la 
soif et aux plus grandes fatigues. Le courage , la dis- 
cipline militaire étaient à peu près les mêmes ohez 
tous les Barbares. Ce fut donc la politique de Cloyis 
qui préserva les Francs de leur ruine ; ils auraient 
succombé comme les autres conquérans dcmt on vient 
Jie parler, si Fattrait des récompenses les plus bril* 
lantes offertes à la valeur, n'eût fait autant de mili* 
taires intrépides qu'il y avait d'hommes ambitieux 
parmi les sujets de Cloyis. 

Si l'on objecte que les Francs libres naissaient tous 
soldats, je répondrai que le devoir seul n'élève pas 
toujours l'âme, qu'il ne lui donne pas toujours cette 
^ergie nécessaire à des guerriers j en un mot, que 
l'obligation au service n'était pas moins sacrée chez 
les autres peuples barbares, et cependant ils ont péri 
tous sous les coups des Francs. 

Mais le temps approchait que la noblesse, qui d'a- 
bord, comme nous venons de voir, n'était que per- 
sonnelle, allait devenir héréditaire. Voici comme ar- 
riva cette révolution si long-temps préjudiciable aux 
rois et à la patrie. 



( 179 ) 

Les premiers Mérovingiens (i) avaient été si bien 
servis par les leudes, que croyant ne pouvoir jamais 
en augmenter assez le nombre , ils se dépouillèrent 
-de presque tous leurs domaines poiu* en former de 
nouveaux bénéfices. L'indigence les réduisit aux plus 
grandes extrémités^ elle les rendit injustes, violens, 
ravisseurs. Les leudes, dont les emplois et les béné- 
fices étaient amovibles, avaient trop d'intérêt à plaire 
au souverain, pour ne pas se rendre les ministres de 
l'oppression et de la rapacité. Tout devint bientôt la 
proie de l'injustice armée de la forcCi Nos chroni- 
ques, sous la première race de nos rois, ne sont que 
les monumens de Finiquité, des crimes et des ven- 
geances les plus atroces. 

La tyrannie des ducs et des comtes, en même 
temps magistrats, militaires, civils et fiscaux, fut 
portée à son comble, et rien ne contribua plus à l'é- 
tablissement des justices seigneuriales dont je vais 
bientôt parler. 

Mais enfin, les grands ou leudes, après avoir été 
long-temps oppresseurs, furent opprimés à leur tour (3). 
Les besoins des rois, successeurs de Clovis, augmen- 
tèrent tellement , qu'ils ne virent plus que l'intérêt 
du moment dans la distribution des magistratures et 
des bénéfices. Quoiqu'ils eussent toujours été amovi- 



(1) Greg. Tur., 1. 9, c. ao. Montesquieu, I. 3o, c. 16. Ma- 
Mi, t I, p. 46, 297, 298. 

(2) Greg. Tur., 1. 6, c. 46; 1. 7, c 33. Mabli, p. 61, 62, 
3a3, 3a4. 
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Ues, il est cependant certain que, dans l'origine, le 
prince ne les conférait ou ne les ôtait que pour des 
raisons essentielles, d'abord dans les assemblées du 
champ de Mars, et ensuite dans le conseil, avec la 
participation des antrustions. Mais bientôt les pré- 
textes les plus frivoles suffirent pour dépouiller un 
leude : on distribuait sa dépouille à un autre leude 
dont le roi attendait des services plus signalés. Les 
églises ne furent pas plus épargnées que les grands ( i) : 
il est vrai qu'elles avaient encore plus profité de Tin- 
discrète libéralité des rois, puisque Chilpéric, un 
siècle après l'établissement de la monarchie, s'écriait 
souvent avec douleur: (c IN os richesses, notre domaine, 
(( sont devenus le patrimoine des églises; les évêques 
(( régnent en France; ils sont en possession de nos 
*f biens et de nos honneurs (2). » Les rois .fiu^ent en- 
fin réduits à piller ces mêmes églises, ces mêmes mo- 
nastères fondés par leurs aïeux, à diviser les grands, 
à les opposer les uns aux autres, à se faire en quelque 
sorte chefs de parti , pour accabler la faction la plus 
puissante , et pour lui reprendre les emplois et les 
bénéfices dont «lie était en possession. 



(i) Gfeg. Tur., 1. 6, c. 46. Mabli, t. i, p. 60, SaS. 

(2) Ecce pauper remansit Jiscus nostcr, ecce divitiœ nostrœ ad 
eeclesias sunt translatai ; nulli penitàs, rdsî soU episcopi, régnant; 
perut honos noster et translatas est ad episcopos cioitatum. (Gcreg. 
Tut., 1. 6, c. 4iO 
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■ 

Noblesse héréditaire. 

Les leudes ne devinèrent la politique des roîs^ 
qu'après en avoir été tour à tour les victimes. Ils com- 
prirent enfin qu'ils ne conserveraient leur ascendant 
sur les rois et le peuple , qu'autant qu'ils cimente- 
raient leur indépendance; c'est pourquoi ils proJStè- 
rent de la guerre civile allumée entre Gontran et 
Childebert. Médiateurs du traité qui réconcilia ces 
deux princes à Andelot , ils obtinrent de l'un et de 
l'autre, et insérèrent dans le traité (i), que les rois 
06 pourraient plus à l'avenir reprendre les béiïéfices 
dont ils auraient disposé , ou dont ils disposeraient 
dans la suite, en faveur des églises et des léudes (a)^- 
Leur influence fut si grande auprès des deux r©is, 
qu'ils les obligèrent même de rendre les bénéfices à* 
ceux qui en avaient été dépouillés* 

Le traité d'Andelôt, confirmé depuis dans une 
assemblée générale d'évêques et de leudes tenue à 
Paris en 6i5, peiit être regardé comme la première 
époque de la noblesse héréditaire en France. Dès lors 
les bénéfices passèrent aux en fans j le fils d'un leude 



(i) Greg. Tur., 1. 9, c; ao. Marculf., i, i4- Mablî, t. i, 
p. 63, 825, 826. Origines, t. 3, 1. 9, p. 167. 

(2) Qw'dquîd antefati reges ecclesiis aut fidelibus suis contule- 
nntf aut adJiuc conferre cum justiUâ , Deo propitianie, iwluerint, 

staèiUter confirmetur. . et quod exinde fidetibus 

ohlatum est, de prœsenti reclpiant, (Greg. Tur., 1. 9, c 20.) 
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naquit leude ; il fol en venant au monde sous la foi 
du roi, et honoré de toutes les distinctions qui n'a- 
vaient appartenu à ses ancêtres qu'en considération 
de leur serment. Ainsi la nation, qui n'avait été com- 
posée jusqu'alors que d'un ordre séparé en deux 
clasises, commença à se diviser en deux ordres. Les 
familles bénéficiaires , au moment de la révolution , 
formèrent seules le premier ordre ; les autres, quel- 
qu'éclat qu'eût leur origine , quelque grande que ftt 
leur fortune, ne pouvaient plus se comparer aux 
hommes privilégiés seuls en possession des honneurs 
et des dignités (i). 

TèUè fut l'ardeur des plus riches propriétaires dans 
le royaume , pour s'aggréger à l'ordre de la noblesse, 
qu'ils prirent le parti dé changer leurs alleux, fruits 
glorieux de la valeur de leurs ancêtres, en bénéfices; 
c*est-à-di:^e, selon Marculfe, qu'un homme libre sup- 
pliait le roi de prendre son alleu; le monarque, après 
l'avoir reçu en don, le rendait au propriétaire en 
qualité de bénéfice (2) : fier d'un titre qu'il ne tenait 
plus que du roi, le nouveau bénéficier devenait l'égal 



(i) Marcalf., i, i3. Mabli, t. i, p. yS, 348, 
(2) Ideb oenîens illeJideKs noster, ibi in palatio nostro, in nos-' 
trâ çel procerum nostrorum prœsentîâ, cillas nuncupaias illas, 
sitas in pago illo, suâ spontaneâ çoluntoUy nobis perfestucam 
çisus est (verpisse, oel condonasse in eâ raMoney si ita con^enit, 
ut dwn çixeritf sub nostro bénéficia debeat possidere; et posi suum 
discessum sicut ejus adfuit peUtio^ nos ipsas iAUas fideli nosêro 
illi, plenâ gratid, Qisijidmus concessisse. (Marc, i, iS.) 



<les anciens, et jouissait des mêmes prërogatiyes. Tout 
iîit si bien confondu en moins d*un siècle, qu'on ou- 
blia jusqu'à la source primordiale de ses propriétés; 
on ne savait si elles avaient été dans Torigine alleux 
ou bénéfices. Il me paraît cependant que dans la 
suite, lorsque tous les domaines possédés par la no- 
blesse furent devenus seigneuriaux, on aurait rougi 
de ne le devoir qu'à la libéralité du prince ; chaque 
possesseur prétendait qu'ils étaient originairement 
alleux* 

Justices seigneuriales. 

Quoi qu'il en soit, la justice seigneuriale, qui de- 
puis a été lin des principaux caractères du fief, était 
établie dans les bénéfices et dans les alleux les plus 
considérables, même avant l'hérédité de la no- 
blesse (i). M. de Montesquieu pense que dès le règne 
de Clovis, le droit de rendre la justice était inhérent 
aux bénéfices émanés du trône. Il paraît que ce grand 
écrivain se trompé. On ne voit aucune trace de jus- 
tices domaniales dans les lois saliques ou ripuaires ; 
le» premiers rois mérovingiens jusqu'à Dagobert, en 
63o , n'en avaient point d'établies dans les terres qu'ils 
s'étaient réservées : les hommes libres qui demeu- 
raient sur le territoire du domaine royal, avaient 
pour juges les comtes de la province, aussi bien que 

' t ' " -II. 

ff 

(i) D. Bouquet, Recueil des hisi,, t. 4? P* 628, 63o, 633^ 
Marculfe. Mabli, p. 5o, Si, 3oi, 3oa. Montesquieu, 1. 3o. 
Origines y t. 2, c. i, p. 94* 
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les hommes libres domiciliés dans les bénéfices. Ce 
ne lut qu'aux dépens de la juridiction de ces magis- 
trats, que les justices seigneuriales se fornièrent peu 

à peu. 

Quelle en fut donc l'origine? la force d'un côté, 
de l'autre, la reconnaissance. Tout invitait un leude 
puissant à usurper le magnifique droit de rendre la 
justice. De quelle considération, de quelle puissance 
même ne devait- il pas jouir dans son bénéfice, dès 
que la vie, l'honneur et les biens des hommes libres 
étaient soumis à ses jugemens ? D'ailleurs , la troi- 
sième partie des amendes, des compositions, alors 
ti'ès-multipliées, qui appartenaient au comte dans son 
département, devenait une partie de son revenu. 

Les rois mérovingiens, presque toujours armés les 
uns contre les autres, ayant besoin du secours des 
hommes les plus puissans, n'arrêtèrent l'usurpation 
ni dans son origine ni dans ses progrès. Percevant 
dans le territoire d'un bénéfice , comme dans la ju- 
-ridiction d'un comte, les confiscations et les autres 
droits qui leur étaient attribués par la loi dans tout le 
royaume , il leur parut indifférent que les hommes 
libres fiissent jugés par les comtes ou par les béné- 
ficiers. 

Le partage de la monarchie e^tre quatre rois qui 
existaient à la fois , rendit presque toutes les pro- 
vinces , fi:ontières les unes des autres : à la première 
guerre intestine, elles étaient tour à tour dévastées: 
la guerre se faisait cl'une manière atroce : une armée 
se répandait dans une contrée comme un torrent : 
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^officier et le soldai , nécessairement possesseurs de 
terres, enlevaient des hommes libres et les rédui- 
. saient à la qualité de serfs j pour défricher leurs do- 
maines (i). Les hommes libres cherchèrent un asile 
dans les églises, et plus volontiers encore dans les 
châteaux fortifiés des grands, pour mettre leur li- 
berté et leurs effets les plus précieux à couvert de la 
rapacité; ils payaient le service qui leur était rendu, 
en se soumettant à la juridiction de leur protecteur, 
et quelquefois en s'obligeant à des ceiis et à des re- 
devances. 

, Les brigandages des comtes et de leurs subalternes 
dans l'administration de la justice, dont on a déjà 
parlé, contribuèreiît plus que le reste k la formation 
etàrextension des justices seigneuriales. Un honmiie 
libre, mais peu riche, toujours sur d'être opprimé 
par son magistrat légitime , déclina autant qu'il put 
sa juridiction , pour ne plus dépendre que de celle 
de l'homme puissant à qui il devait quelquefois la 
conservation de son bien, de sa liberté et de l'hon- 
neur de sa famille. 
Ce que le leude avait fait dans son béaéfice , le 



(0 Grégoire de Tours, en parlant de l'invasion de Chil- 
pcrîc en Berri , dit que Tannée de ce prince ne laissa ni 
nommes ni animaux dans cette province. At istl qui Bituri- 
î^ohsiâebant , accepta mandata ut înverterentur ad propria , tan- 
^ prcsdas secum sustuierunt, ut omms regîo illa unde egressî 
*^) i>aldè putaretur eoacuata, vei de hondmfms, vel de ipsis pe- 
^rUm. (Greg. ïur., 1. 6, c 3i.) 
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grand propriétaire le fit dans son alleu. Au moment 
de la conquête, Tusurpation n^ayait pas été la même 
chez tous les Francs; le général d'un corps de Iroopel 
envahit plus que TofEcier, l'officier plus que le soldat. 
Les uns eurent des possessions bornées, tandis que le» 
autres s'en approprièrent d'immenses; ceux -* ci ne 
manquèrent pas de se fortifier dans letu*s cMteaxtt 
pour se mettre à l'abri des ravages presque toûjoofi 
imprévus d'une armée. La même conduite leur fil 
obtenir dans leurs alleux les mêmes avantages cfiH 
les leudes dans leurs bénéfices ; mais la justice sei- 
gneuriale ne les aurait pas constitués nobles^ si, 
après l'hérédité des bénéfices, ils n'eussent pris fe 
parti , comme on a vu , de changer leurs alleux étj 
bénéfices. lies évêques et les abbés, riches des doni 
immenses, mais volontaires, des rois et du peuple, ëta* " 
blirent dans leurs bénéfices des juridictions seigneih 
riales, avec d'autant plus de facilité, qu'on avait phtf 
de confiance en leur caractère et en leurs lùmièreSi 

Les ducs et les comtes s'opposèrent d*abord aui ; 
progrès de l'usurpation; mais dans la suite, ils trahi- -^ 
rent presque tous leur ministère : ils ne s'occupèrent, . 
surtout après l'hérédité de la noblesse, qu'à se for- 
mer des justices seigneuriales dans leurs principales 
propriétés : les alleux étaient patrimoniaux, et les 
bénéfices avaient suivi le sort des alleux. ! 

Voilà donc la noblesse devenue héréditaire et en j 
possession de tout ce qui peut flatter l'ambition des 
hommes et hâter leur dépravation : privilèges, bon* 
neurs, emplois, richesses et puissance. 
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Lé traité id'Andelot (i) n'eut pas été plutôt signé, 
H\m les Méroyingiens sentirent combien leiu: autorité 
âait avilie. Brunehaut et Frédégonde surtout, qui 
p(»rtèrent dans leur administration tant d'audace et 
d'artifice , de violence et de corruption, à qui il était 
presque indifférent de réussir par le crime ou par la 
jimiçe, traitèrent les leudes, possesseurs de béné- 
fices, comme si le traité d'Andelot n'eût jamais existé. 
A|^iès quelques succès, le génie de Brunehaut échoua 
contre la puissance des grands , qui la chassèrent de 
l'Anstrasie : réfugiée en Bourgogne auprès du second 
it ses petits-fils, qui en était le roi , elle dévoila la 
aaéme hauteur. On sait ce qu'il lui en coûta pour 
iwcir voulu, au défaut d'autres moyens, écraser les 
grands à force d'injustices : accusée par un roi, dé- 
G&rée au tribunal de Tarmée , condamnée d'une voix 
unanime, on vit cette reine, fille, femme, sœur, 
mève et aïeule de tant de rois, périr par le suj^lice 
le plus atroce et le plus infâme. 

Ep signant l'arrêt de Brunehaut, Clotaire signa la 
dégi^dation de sa postérité ; il eut beau rassembler 
sur sa tête toutes les couronnes qui avaient été autre- 
ftis k partage de quatre rois, il n'en fiit pas plus 
.puissant; c'est lui qui, dans la fameuse assemblée des 
^vêques et des leudes convoqués à Paris en &i3, con- 
firma l'hérédité des bénéfices et l'établissement des 
justices seigneuriales : Quidquid parentes nostri^ 



(i).Fredcg., Chron*, ^4, 27. MaU., 1. 1, p. 65, 66, Sa/, 3a8. 
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anteriores principes j vèl nos per justitiani vîsi su- 
mus concessisse et confirmasse ^ in omnibus debeaP 
confirmari. « Tout ce que les rois nos aïeux et nos pré- 
décesseurs et nous-mêmes avons accordé ou confirmé 
légalement, doit êlre observé (i). ))Et plus hasiEpiS' 
copiverb vel potentes qui in aliis possident regkh 
nibuSj judices vel missos discursores de aliis pnh 
vinciis non instituant ^ nisi de loco qui justidca» 
percipiant et aliis reddant. « Que les évêques^les 
grands qui possèdent des seigneuries éloignées de 
leurs domiciles ordinaires, aient à choisir des hommeJ 
du lieu même , et non des étrangers pour y rendre \t ■ 
justice. )) Voilà donc les justices seigneuriales recdn'' 
nues authentiquement légitimes par les rois, qui ne* 
tardèrent pas à en instituer dans lés. domaines qui leur 
étaient restés. ' 

Toutes les concessions de Clotaire ne réconcilie- ; 
rent point la noblesse avec la royauté : lé prince avait'' 
trop à revendiquer sur elle , pour qu'elle ne se défiât , 
pas de lui : elle obtint de ce même monarque qu'il 
ne nommerait point de maire du palais sans son agré- 
ment (2). i 

Elle avait le plus pressant intérêt au choix de ce* 
premier officier; elle favorisa tant qu'elle put les pro- 



(j) Ordonn. de "Pansy art. 16. Preiwes de l'abbé de MaUiv 
t. I, p. 489. 

(2) Chlotarius cum proceribus et leudibus BurgundivR conjun- 
gituvy ciim eos sollicitasset si relient, mortuo jam VamachanOf 
alium in ejusdem honoris graduni sublimare» (Fredeg.*, c. 4*) 
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grès de sa puissance (i) : elle en voulait faire son 
tribun pour la défendre contre les entreprises des 
mis; elle ne jRit pas trompée dans ses espérances. Var- 
lachaire, en Bourgogne (2), et Flaochat son succes- 
Mor, agirent en effet de connivence avec les grands : 
eehii-ci porta la prévarication jusqu'à promettre par 
arment aux ducs de ne les dépouiller jamais de 
Jfcars dignités ; ainsi , le ministre du roi conspirait 
contre l'autorité royale. On ne saurait trop déplorer 
Jés abus qui résultèrent de ce gouvernement aristo- 
•cratique; les seigneuries se multiplièrent à l'excès, 
a?ec elles lous les maux inséparables de l'oppression 
et; de l'anarchie. Les seigneurs ne voulurent plus 
«onffrir que les hommes libres de leurs domaines , 
qu'ils avaient assujettis à des corvées, à des rede- 
vances, parussent à l'armée sous la bannière des ducs 
et des comtes. Le même titré qui en avait fait des 
loagistrats, en fit des capitaines. 

Les évêques et les abbés, devenus seigneurs (3) en 
même temps que les leudes, ne furent pas plus irré- 
prochables ; ils s'arrogèrent les mêmes droits , et les 
exercèrent avec la même audace. On les voyait pa- 
raître à la tête de la nombreuse milice de leurs do- 



(i) Flaochaltus génère Francus, majordomus in regnum Bur- 
ffoidiœ, electione pontijicum et cunctorum ducum à Nantechilde 
rt^nâ in hune gradum honoris nohiUter stabilitur. (Fred., c. 89.) 

(2)TTeà.^Chron., c. 4-2, 43, Sg.Mabli, p.71, 33i, 333, 333. 

(3) Baloz., Capitui. Caroii Magni. Mabli, t. i, p. 78, 79, 
83, 84, 354, 355. 
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maines, avec la ceinture militaire, le baudrier, le 
poignard et les ëperons, qu'ils ne quittaient, même es 
temps de paix, qu'à l'église. On le» aurait confendtift j 
avec les leudes , dont ils partageaient les fonctions et 
les honneurs civils et militaires, s'ils ne les eussent 
précédés : il a en coûtait que 600 sous de composa 
tion pour la mort du leude le plus qualifié , duc ob 
comte; mais il en fallait payer 900 pour tuer m 
évêque (i). 

Le royaume, en proie à la violence, à la conAision^ 
n'aurait pas tardé à être démembré en différenieâ 
souverainetés , comme il arriva à la fin de la seconde 
race, si les rois n'eussent conservé le droit de nd»-.; 
mer à tous les emplois de la monarchie. Les maim 
mêmes n'eurent pas plutôt établi leur puissance sot 
des fondemens inébranlables, qu'ils n'eurent gaide 
de laisser les leudes s'agrandir davantage; ils eurent 
pour eux les vœux de la nation, qui les seconda contic 
ses oppresseurs ; la noblesse fut traitée à son tcmr. 
comme elle avait traité les rois et le peuple. 

C'est alors qu'elle se repentit d'avoir tant contrit 
bué à l'autorité des maires du ^lalais : elle aurait sans 
doute rétabli les rois dans leurs droits légitimes, ri i 
Pépin d'Héristel, en même temps maire du palais des j 
rois de Neustrie et de Bourgogne , et duc d' Austrasie, î 
ne l'eût réconciliée avec la mairie. Ce Pépin d'Hé- | 
ristel, né avec de grands talens, eût put devenir k i 
restaurateur de la monarchie, mais il n'en voulut 



(i) Lcg. salîcœ, tit. 58. Leg, ripuar,, tit. 36. 
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are que le maître ; il brava les lois, au point qu*il 
m léffier h son petit-fils, encore enfant, le duché 
d'Aujstrasie et la dignité de maire du palais de Neus- 
(rie et de Bourgogne. Dagobert III portait alors le nom 
de roi; il était encore au berceau ; et c'était soùs ce 
^nce enfant, un autre enfant élevé sous la tutelle de 
]P]iSctrude son aïeule, qui était déclaré généralissime, 
pemier ministre et juge souverain du royaume. 

Plusieurs seigneurs se prévalurent des vices de ce 
gouvernement absurde, pour achever de se rendre 
ibaolus. La Frise , la Thuringe et la Bavière obéis- 
laient à des ducs héréditaires, qui à peine reconnais- 
nient la souveraineté des Mérovingiens, dont ils 
ataient reçu leurs titres. Le duc d'Aquitaine , issd 
deCaribert, frère de Dagobert I", maître de ces belles 
pcovinces qui sont situées entre la Loire et la Ga- 
lonné , affectait l'indépendance la plus absolue, aussi 
Uen que le duc des Gascons. La Provence et la 
Bourgogne reconnaissaient des ducs non moins fiers 
«l non moins ambitieux. L'Austrasie formait un Etat 
léparé de la monarchie, dont la famille des Pépins 
trait usurpé l'hérédité. Enfin on voyait s'élever cha- 
çie jour, jusque dans le cœur du royaume, de grands 
]irQ[»iétaires qui formaient aux dépens de leurs voisins 
des espèces de souverainetés non moins étendues que 
les duchés. Cette noblesse principale, toujours armée 
centre les seigneurs plus faibles, ne cessait de les in- 
fméter qu'après s'être assurée d'eux par des traités 
d'alliance qui n'étaient, de lapartdesvaincus,quedes 
actes de soumission, et, en quelque sorte, de vasselage. 
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L'édifice de Tempire français miné, ébranlé jus^ 
que dans ses fondemens , allait s'écrouler , lorscjue 
Charles Martel parut. Le génie et l'audace caractéri- 
sent toutes les actions de cet homme extraordinaire. 
Il combattit toute sa vie, non pour l'Etat, mais pour 
lui-même : chaque victoire qu'il renïporta sous le 
nom des rois , lui valut des alliés contre la royauté, 
dont il dédaigna et avilit le titre , et dont il envahit 
tout le pouvoir. 

Mais il ne pouvait affermir sa grandeur qu'en atta- 
chant à sa personne, par les liens de l'intérêt, l'armée 
qui combattait poiu* lui. L'exemple de Clovis, qui avait 
acquis tant de gloire et de puissance en excitant le 
zèle et l'émulation à force de grâces et de bienfaits, 
paraît l'avoir jfrappé et déterminé. Il résolut d'insti- 
tuer de nouveaux bénéfices, et d'en tirer tout le parti 
qu'il est possible à l'ambition et à la politique. Ce 
fut le clergé qui, malgré lui, fit tous les jfrais de cet 
établissement , source et origine d'une nouvelle no- 
blesse méprisée de l'ancienne. Charles^ Martel s'em- 
para de presque tous les domaines du clergé, qui 
comprenaient une bonne partie du royaume, et les 
partagea avec les militaires dont il était toujours en- 
vironné ; il en donna une partie à titre ^ alleux j et 
l'autre à titre de bénéfices. Ceux à qui échut un 
alleu, ne furent tenus à d'autres devoirs qu'au ser- 
vice militaire, que tous les Français étaient obligé* 
d'acquitter ; mais il exigea des bénéficiaires le ser- 
ment de fidélité, l'hommage, le service militaire et 
domestique. En un mot, les nouveaux bénéfices fo- 
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renlde vrais fiefs, et ceux qui les obtinrent de vérita-' 
Mes vassaux (i). Tels iurent Tordre et la police cpi'il 
établit dans cette institution, que jamais corps ne 'fut 
plus dévoué à son bienfaiteur, à son chef, à son ^maî- 
tre, le terme n'est pas trop fort, que les nouveaux 
vassaux 11 leur suzerain . 

C'est à la tête de cette troupe, qu'il venait de ren- 
dre invincible par ses bienfaits, que Charles Martel 
dompta les Aquitains, les Gascons, les Frisons, les 
Navarrois, les Saxons et les Allemands. Ses victoires 
sur. les Sarrasins, qui déjà avaient envahi la moitié 
de. la France , sauvèrent l'Europe de l'alcoran et* 
du joug des Musulmans. Ce fut sous Thierri IV^ r^' 
ignoré, qu'il exécuta de si grandes choses. Après la- 
mort de ce prince, il ne daigna pas seulement rem- 
plir le trâne d'un autre fantôme de roi j il régna lui- 
même sous le titre modeste de dite, des Français. 

L'Etat qu'il avait sauvé et agrandi , ne fut* rien 
pour lui; l'armée seule fixa ses. regards, ses soins et 
ses bienfaits; il ne choisit jamais d'autres ministres, 
d'autres conseillers, d'autres^ coopérateurs de l'admi- 
nistration, que ses capitaines, qui le servaient tour à 
tour.dans les combats et dans son :palais. 

Mais si Charles Martel écarta la principale ' no- 
blesse du gouvernement de l'Etat ^ il ne put -jamais 
abattre sa puissance; les grands aflFectèrent de mar- 
cher toujours ses égaux. Ils auraient cru s'avilir eu 
acceptant les nouveaux bénéfices de Charles Martel, 

— ' ' ' ' ! ■ . . ■ I ^ ■■■ y .V il .1 i ' 

(i) Glossaire de du Gange, au mot Vassus. 

IL 4« LHT. i3 
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qui les auraient assujettis à tous les vils et méprisa- 
bles devoirs de la vassalité domestique. Ils conservé* 
rent le même esprit de fierté et d'indépendance jusque 
sous le règne éclatant de Pépin et de Cbarlemagne. 
Le moine de Saint - Gai nous, apprend un trait qui 
peint bien la fière sensibilité de cette noblesse des- 
cendue des conquérans des Gaules (i). 

Etkicon^ frère de l'impératrice Juditk, épcmsede 
Louis-le4)ébonnaire> élait établi en Suabe, où il po»* 
sédait de grandes propriétés. Son fils^ dès qu^l fut en 
Age de porter les am^s, alla se présenter à la cour 
de Cbarlemagne. Frappé de la grandeur auguste dn 
monarque de presque toute rEurope, plus touché 
attcore de son accueil et de ses caresses, le jeune 
beiame se recommanda à lui , et lui pr^ serment ; 
il en 6it sur le champ récompensé par le ms^nifique 
don de douze mille manoirs e» Bavière (quarame* 
huit mille arpens de terre )^ qu'il reçut à titre de bé- 
nefice. A cette nouvelle , Etbicon fut pénétré de la 
plus vive douleur ; il s'écriait que l'éclat de sa no- 
blesse élait flétri , la liberté de sa maisoii anéantie : 
le chagrin qu'il eu conçut fut tel , qu'il se bannit de 
la société et s'en&dt dans une solitude , accompagné 
de douie parens on amia, pour ne jamais rencontrer 
les regards d'un fils qu'il regardait comme l'opprobre 
de sa &mille. 



(i)' Chrome. Monachi JVeingart de Guelphisy c. 3. Monach 
SaneL Gai,, t. 2, p. ly, 28. Aimon., h 5, c. 16. Chrome, de 
Princip, Guelphis, Les Origines , t. i, p* 22g. 
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La conduite d'Ethicon ne surprendra pas, lorsqu^ou 
saura que ce seigneur et sespàrens étaient eux^-mémes 
entourés d'une cour nôtribretisè et brillante de vas-* 
saux. Dès le moment que Charles Martel eut institué 
les notLTeau:£ hénéfites^ sotl etestipie avait été imité 
de tous les grands du royaume. Jaloux de paraître 
avec éclat y ils avaient détaché de leurs vastes pro^ 
priétés des portions considérables de terre qu'ils érige* 
rent en bénéfices, aux mêmes conditions que Charles 
Martel. Leur orgueil fut si flatté du dévouement ex- 
cèMf auquel ils avaiem assujetti des honilmcls mUve*^ 
fàa leurs égaux , qn'ib ne mètrent plu$ de bomes^ h 
kurs conces9k)n6 ; à peine r«5ta-t41 quelqueA< ItonMiûei» 
fibres mr les domaines des graoïds qdi ne lébr ptë^ 
tèrent pas serments C'est dans ces Vâssau:s^ ^n'il fatti 
diercber l'origine de la nobhiisse du second ofdt^'^ 
qm, dans la stiite, s'est muliipHée avec excès dans Id 
Fojanime. 

J'ai t&ehé daas ce Mémoire d'éekircir Torigiâé de 
k noblesse; j'ai fixé l'époqtie de son hérédité, Fins^ 
litutiott des justices seigneetriales ; }'ai parlé âè son 
biflifience dans le goavern^nent soos la première taeà^ 
de nos rois. 

Dans le Mémoire sctivant ^ je parkirai de totit c^ 
epà a trait à eet ordre illtmtre, sôu9 lé* gôuyérnement 
dei& Carlôtingifens. 
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{jle, 9A\K (diépenç de qui ils s^étaiem ëleyës, s^df^li^ 
quèrent à mettre dans leurs intérêts les maires du 
palais j et n^ réussirent que trop. Les vues les plus 
ambitieuses portaient dès Ws ces ministres à se faire 
un appui d^ la noblesse. Ainsi , à la Êiveur d^une {Ht>- 
tection mutuelle , ils allèrent d'un pas égal , les uns 
pofir s^emparer du trône, et les autres pour se rendra 
indépeaidans des rois et oppresseurs du peufde. 

L'histoire des maires est trop liée k iwn mijet poedr 
i>6 pas m^arréter iei à bire eomi^iitDe &fk peu de mot» 
l'ûrigine et les progrès de cette dignité, qui éefipsà 
seule les autres, et absorba enfin la puissance royale. 

Maires 4(4 palais. 

Pl^aieurs écriyains ont confondu, sans égar4 aux 
temps et ^ux ci]ro^^>^^"^ces , les dignités très - difi^^ 
rentes de comf^ du palais et de comte de la mai^ 
son (i), Ai^si on pourrait croire 9 d'après leur opi-r 
l^io^ , qqe ce dernieip olEcier, con;w 4i^^î$ sous h 
nom de maire j était déjà très - puissant au premier 
siècle de la ^lon^rcbie;,I^ais si o^ lit attentivement 
DOS anciens monumens, on trouvera une différeiiieft 
essentielle entre les fonctions de Tun et de Vautre^ 
L^ comte du palais était juge de tous les officiers du 
p^l^is, et présidait à la cour du rcd? à son défaut, 
tandis que le maire n'était chargé qw de Tadminisr 

(t) Greg. Tur. D. Bouquet, Rec. des fUsior. Les Origines^ 
Yariatians. de la m»^arckie française. 
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tration économique des maisons royales. Il fut chez 
les Francs le même officier que. les Romains appe~ 
laient cornes rerum privatarum domûs. On voit dans 
Grégoire de Tours', Florentin, maire du palais, appelé 
exacteur des deniers publics. De simples adminis^ 
trateurs du fisc , les maires s^en rendirent insensible- 
ment les dispensateurs; dès lors ils acquirent une 
autorité considérable, bien éloignée pourtant de celle 
où ils parvinrent depuis. 

A peine eurent -ils franchi ce premier pas, que 
profitant de Tascendant que leur donnait la distri- 
bution des grâces et des bénéfices , ils réunirent les 
fonctions du comte du palais à celles du comte de la 
maison ; en sorte que ces deux dignités fiirent quel- 
que temps confondues et réunies sous le titre de maire. 

Tout ccHitribua alors à leur prodigieuse élévation ( i ). 
La. noblesse , exposée au ressentiment des rois , qui s'é- 
taient appauvris en démembrant leurs domaines, pour 
créer des bénéfices; le peuple , qui n'avait riemà atten- 
dre que du distributeur des grâces et des bénéfices; 
tous les Francs virent sans inquiétude, et même avec 
joie , la barrière s'établir entre le trône et eux. Les 
progrès des maires fiirent si rapides, que dès l'année 
6o4; Leuderic>.maire deClotairell, commandait ses 
armées en chef (2). 



(i) Orig. du goup, français* 

(a) Leudencus anie pugnam cûntatis Aureiianensis, exèrdtu 
deducto, Berthoalduni ad pugnam egredi prwocabaU (Aiiii.v "M)- 
mcfuy 1.-3, c. 91. D. Bouquet, t. 2, p. m.) 
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:. Les ktules ne coniribuèreut à la ibrluiie des midr^s 
xjiie pour affermir la leur; ceux d'entre eux qui ser- 
virent le mieux les nouveaux n>inistres;, obtinrent les 
plus grands emplois et les meilleurs bénéfices; mais 
ils n'en profitèrent que pour opprimer les. citoyens et 
parvenir, k Tindépendance. Quintrion j duc de Cham- 
pagne ^ dévint assez puissant et assez audacieux pour 
.présenter bataille à son. souverain, et tenir, long- 
temps la victoire en balance (i). D'autres leudes n'o- 
saient pas, encore lever ouvertement l'étendard de la 
révolte, mais ils faisaient des incursions siu* les terres 
de leurs voisins , enlevaient les troupeaux , les esclaves, 
.et . souvent s'appropriaient comme conquêtes les do- 
maines qu'ils avaient parcourus en brigands : ainsi 
Çuppa, ancien connétable du palais die Chilpéric, 
exerça toutes sortes de ravages sur le territoire de la 
ville de >Tours (3).' 

., La puissance des Mérovingiens affaiblie parles 
fréquens pa?*tages de la monarchie et les guerres in- 
testines qui en étaient la suite, ne put réprimer l'am- 
bitWi^ des leudes.dans son origine , ni l'arrêter, dans 
sest progrès. Au temps^dont j'ai parlé ç c'est-à-dire vers 
Van,6TO, trois rois régnaient. en même temps. dans 



(i) Qidntrio dux Campardœ regmim Clotarii ingrediiur ; Ch- 
tarais Qidntrîonem infugam çertît, sedexerciàis utrinque rdmnim 
truddatus est (Fredegarîus, c. i4* D* Bouquet, t. 2, p. 4-20A 
v.i(^) ÇWP^ 9^ quondam cornes stabull Chilperid Jiunrat , Ir- 
rupfo ^yrordca^ urhis termina y pecora reliquasque res diripit 
(Greg. Tur., 1. lo, c. 5. D. Bouquet, t. a;) 
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rétendue de la domination française; Clotailre IlJen 
ïïeiislrie, Thierri I" en Bourgogne, et Théodebert 
en Austrasie ; mais plusieurs de leurs sujets, ducs et 
comtes, les reconnaissaient à peine pour leurs sou- 
verains. , . 

Les enfans de Thierri exclus de^ la couronne par 

les leudes. 

Là mort de Thierri I", sous le .nom duquel Brii- 
nehaut avait gouverné avec un sceptre de fer, sauva 
la puissance des leudes, que cette princesse avait pres- 
cpie .détruite. 

' Thierri, quelque temps, avant de moiu'ir, avait 
détrôné le roi d' Austrasie son. frère, que Brunehaut 
fit:tuer. Les deux royaumes d' Austrasie et de Bour- 
gogne devaient appartenir aux enfans.de Thierri; 
mais les leudes . refiisèrent de. les reconnaître, par 
haine .contre Brunehaut, dont ils avaient la domina- 
tion en horreur : ils poussèrent même Temportement 
et la ftu*eur jusqu'à résoudre dans un grand conseil, 
l'extinction de la postérité de Thierri , la mort de 
Brunehaut, et la réunion de. tous les royaumes de la 
monarchie française. sur la tête de Clotaire II (i). 

On connaît les circonstances atroces qui accompa- 

(i) Burgundiœfarones y tam episçopi quam cctieri leudes, odium 
kBrunichildem habentes, cum Wamakano tractaèant, ut neque 
^^nus exclus Theuderici eoaderet'y sed eis oppressis, Brumckil- 
^rndelerent, et regnum Chtarll expetercnf, (Fredeg., c. 6i.) 
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^ncrent le jugement et le supplice aussi cruel qu'igno- 
minieux de la fameuse Brunefaaut. 

Les suites de cette grande révolution affermirem 
le pouvoir des leudcs, et plus encore celui des maires. 
Warnachaire , qui en avait été Tâme , jfut élu maire 
de Bourgogne. (Il faut observer que, quoique les trois 
royaumes fussent soumis au même roi, chacun d*eai 
conserva son maire.) Il exigea de Clotaire, pour prix 
de ses services, le serment de le maintenir toute sa 
vie daxis sa charge. Clotaire eut la faiblesse de le sa- 
tisfaire (i); il fit plus : dans la célèbre assembla d«i. 
^véques et des leudes convoquée à Parb, en 615, il 
légitima , comme on a dit dans le Mémoire préoé^ 
dent, rhérédité des bénéfices et les droits de justice 
que les seigneurs avaient usurpés dans leurs textes 
Dès lors il ne fut plus permis aux juges publics d'exer- 
cer leur juridiction dans les bénéfices. Les sacrifices . 
de Clotaire ramenèrent à une apparente subordBma- 
tion les esprits inquiets et factieux des leudes (2). 

■s 

Election des Maires» 

Il paraît même par un trait remarquable, que 
leudes (3) auraient pu consentir h l'abolition de h 

(i) Wamakarius in regno Burgundiœ major domûs substUii" 
ùtr, sacramento à Clotario accepta ne unquam QÎtœ suœ tempo^ 
rUms degradaretur, (Fredeg., c. 4-3.) 

- (2) D. Bouquet, t. 4i P* 628, 63o, 653. Formai, de Mar- 
culfe, 3 et 4* 

(3) Fredeg., c. 54. 
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mairie , si tous les rois se fussent montres aussi mo« 
iâcés que Clotaire IL En effet, le fameux Warna* 
chaire ëtant mort, Clotaire demanda aux leudes de 
Bourgogne s'ils voulaient qu'un nouveau maire lui 
succédât : An *vellentj mortuo jam fVamakariOj 
idùan in efusdem honoris gradum sublimare? Ils 
répondirent d'une voix unanime qu'ils ne désiraient 
que d'être gouvernés par lui-inéme : At illi unani- 
mUer deneganij se numquam velle majorem do- 
mâs eligere^ régis gratiam obnoxiè petentes cum 
p^e transigere. 

Ce trait donne une haute idée du gouvernement 
de Clotaire. Cependant M. l'abbé de Mabli , dans ses 
Muantes et profondes Obser^xtUons sur V histoire de 
France j en prend occasion de le blâmer avec amer- 
tome. (( Ce prince, dit-il, après s'être laissé dépouiller 
« de tous ses droits dans l'assemblée des évêques en 
(( 6i5, ne fiit plus le maître de disposer de la mairie 
(( même de son palais , sans le consentement des 
«grands. » Il appuie son assertion du passage de 
Frëdegaire, que je viens de citer; mais il me sem- 
ble que ce célèbre écrivain est tombé ici dans une 
double erreur : la première , en ce qu'il reproche 
comme une faiblesse à Clotaire de demander le con- 
•sentemeilt des grands pour l'élection d'un nouveau 
inaire; la seconde, en ce qu'il donne une fausse iijter- 
prétation à la question que ce prince faisait alors. 

Il est constant que l'élection des maires ne fut ja- 
niais l'ouvrage des seuls souverains, mais celui de 
^ute la nation , ou plutât des leudes , qui s'étçiient 
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arroge à eux seuls le droit de la représenter. Len- 
teur des Gestes (i) m'en fournit une preuve con- 
vaincante dans Pendroit où il rapporte- les cérëmoaies 
singulières qui accompagnèrent la proclamation^da ; 
maire Gogon. I 

(( Tous les Francs, dit-il, ayant élu Chrodin maire 
c( du palais, il refusa cet honneur : pressé 'ensuite^de 
a choisir un sujet qui en fût digne, il garda le silence 
(( le reste du jour, et se rendit le lendemain à la. mai- 
ce son de Gogon > à qui il prit le bras,quUl se mitsar 
(( le cou, lui annonçant par-là son élévation. Les sei- 
a gneurs qui le suivaient en agirent de métoe, et ' 
« Gogoti fiit proclamé maire du palais. » 

Je citerai aussi Eginhart. (c Le peuple , dit cet hi»- 
(( torien (2), n'^accordait la dignité de maire qu*à des 
(( hommes égalehient distingués par Téclat de -leur , 
(( origine et par leurs richesses : » Qui honorj non 
aliis populo dari consue^eratj quhm his qui clan- 
tate generis et opum amplitudine cœteris emme- 
bant 

Ces autorités suffisent pour prouver que les rois 

' ■ - - - 

(i) Cùm omnes Franci Chrondium majorem domûs elegissadf 
ille ohlaio cessit, honore, ..... Rege cunctlsque optimatihus in ejvs 
arbitrii disposltlotie electionem ponentibusy ipse eo qiddem aie d- 

luit; diluculo vero sitbsequentis addomian Gogonis cum qmJm' 

dam palatii proceiibus properaty et hracldum ejus colla superpo- 
nens suo , sîgnum futurœ dominatiotds dédit .... Hujus eocemphan 
proceres secuti, Gogonem majôrem domûs acclaitiaQerunt. (Aîw.» 
fnonach. D. Bouquet, 1. 2, p. 63. ) 

(a) Eginhart, de Vitâ Car. Mag, D. Bouquet, t. 5, p^go- 
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mérovingiens ne jouirent jamais du droit de nommer 
les maires, droit qui serait d'ailleurs bien difficile à 
conoilier avec la fierté et les vues politiques des grands, 
qoi avaient tant d^intérét à ne voir en place que des 
miftistres qui leur fiissent dévoues. Clotaire n'eût 
donc point agi en prince faible, quand même il n'eût 
eu d'autre intention, en assemblant les seigneurs de 
Boorgogne, que de recueillir leurs suffrages pour l'é- 
lecdon d'un nouveau maire. Mais (et c'est en quoi 
consiste la seconde erreur de M. l'abbe de Mabli ) 
lorsque ce prince fit cette question , an vellentj mortuo 
jam fVamakariOj alium in ejusdem honoris gradum 
siMimare? il ne pensait point à demander aux leudes 
bourguignons , qu'ils s'unissent pour donner un suc- 
cesseur à Wamachaire; mais qu'ils décidassent si 
Wamachaire aurait un successeur, ou si la dignité 
demaire serait abolie dans le royaume de Bourgo- 
gne. Le sens de la question est pleinement déterminé 
ptr les circonstances dans lesquelles il la faisait, et 
surtout par la réponse des seigneurs, plus à portée 
<pie M. l'abbé de Mabli de juger des intentions de 
Clotaire. ' . 

Les leudes ne tardèrent pas à abuser de leur crédit 
exdusif ; ils se croyaient tout permis, lorsqu'il s'a- 
gissait de satisfaire leurs passions injustes. La puis- 
sance des rois était déchue à un point , qu'au défaut 
de la force , quelques - uns d'eux eurent recours à 
l'assassinat. Chrodoalde , seigneur de la plus illustre 
ori^ne , descendant des princes Guelfes, dont nous 
parlerons bientôt, s'était rendu coupable des, plus 
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grands crimes; il /ui assassiné par ordre du rfn« Si 
les lois eussent ëtë respectées^ il aurait porté sa tête 
sur un écka&ud (l). . - . 

C^est un spectacle bien réyoltant que celui de k 
noblesse livrée à Tambition la plus démesurée^ dé* 
pouillant tantôt le trône, tantôt le peuple de seadrcits 
les plus sacrés. Déjà cet ordre agissait comme si lui 
seul eût formé TEtat entier, disposant , à IVxelnsiotl 
du peuple, de la mairie, et même de la couronne^)^ 

Mairie de Pepin^le-Vieux. 

Le vieux Pépin, maire d*Austrasie, montra de si 
grands talena, et les accompagna de tant de sagene^ 
qu^il devint le &vori de la nation. Il eût pu réprâner 
Forgueil des grands, rétablir Tantorité royale et lè- 
parer les maux de FEtat; mais dans œ». sièdes «ai- 
heureux, on n^aperçoit que dea ambitieux, et pas aa 
citoyen. Pépin ne fit usage de son génie que poor 
abaisser de plus en plus le trône et au^nentev si 
puissance f il forma le premier ce système de.séda^ 
tion et d^adresse qui conduisit depuis sa postérité su 



iAw***a^-^««*i 



(i) Quidam ex procerUms de gaUe nobUi AygMfingâ 
Chrodoaldus, in qffensam Dagoberti ceddiL.,. eo quàd esset reks 
pbiHmus ditatus, cœterarum faadtatum cupiditate perpasor, sit- 
perhiœ deditus, elaUone plenus, nec qulcquam bord in ipso re- 
periebatur; cumque Dagobertus ipsum jaM oelkt pro suis fod- 
nûribas interficere, etc. D. Bonqaet. 

(») Onmes leuâes de NeustM et Bûrgmââ Chhdooam séf^ 
mani in regnum* (Fred., c 79.) 



f 
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£iîte des grandeurs. La route lui avait été frayée par 
Warnachaire,qui avait gouverné la Bourgogike plutôt 
en roi qu^en ministre ; il suivit l'exemple de ce maire^ 
et ferma comme lui les yeux sur les entreprises des 
leudes , afin de les aveugler sur les siennes ; il leur 
déroba si artificieusement sa marche , qu*ils ne s'a- 
perçurent qu'ils avaient de nouveaux maîtres plus 
pmssans que les légitimes , que lorsqu'il n^était plus 
tmnps de s^of^ser à leurs invasicms. 



Mairie ^Archambautj de Floatchai et de 

Grimoald. 

Après la moirt du vieux Pépin, la monarchie fin 
gcmvemée par trois maires dont l'administration tonne 
une époque très-importante. 

Erehinoalde , on Archambaut, avait succédé en 
Neustrie à i£cga, partisan de la noblesse^ à qui il fit 
rendre par Clovis II les domaines confisqua sur elle 
par Dagobert ( i ). Floatcbat avait la mairie de Bout* 
gogne, rétablie aussitôt après la mort de Ck>taire; 
et Grimoald succéda à son père Pépin dans le gou- 
vernemeat de l'Austrasie. Les deux prenners firent 
un traité pour se maintenir mutuellemem dans leurs 
charges (2). Une telle ligue ne devait pas moins in- 



(i) FaeuHaêes plurùnorum quœjussa Dag»ierli UUeitè fiserant 
ysurpafœ^ condUo Mcganis restitmmtur. (Freâ., e. 8a) 

(3) Qanque Erclânoaldus et Floachatus inter sû quasi unum 
^niissent consilium, consenUeates ad iiwieem gMêtufi konùriSf 
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I 

disposer^ les grands. que les rois méme^ mais Floai- 
chat trouva le secret d'apaiser les grands , en con- 
sentant que les dignités de ducs du royaume de 
Bourgogne devinssent inamovibles sur la tête des , 
titulaires. Cette concession de 64 1 mit le comble à - 
la grandeur de la haute noblesse. En effet, cet exem- 
ple pernicieux fut suivi généralement; ce qui était ■ 
arrivé piar rapport à l'hérédité des bénéfices, se re- 
nouvela par rapport aux charges ;i.à peine fiirent-elles . 
déclarées inamovibles , qu'elles devinrent hérédi- 
taires; et au lieu d'un maître légitime, Ja nation iiit 
asservie à une foule de tyrans, et d'oppresseurs. 

Floatchat , qui avait si bien servi l'ambition des 
leudes, éprouva pourtant. des contradictions de leur | 
part (i); il. employa la voie aussi commune qu'exé- 
crable de l'assassinat, pour. se. défaire des plus mu- 
tins; il traita ainsi . le patrice Villebade, un des .plus 
grands seigneurs de la nation. . 

En Austrasie, le maire Grimoald exerçait plus.de 
violences encore, et manifestait plus d'ambition; fils 
impétueux d'un père sage, il, ne daigna pas masquer 
comme lui sa marche. Le vieux Pépin avait : telle- 
ment abaissé l'autorité royale, qu'il n'y avait plu» 
qu'une faible barrière entre le trône et la mairie. 



alierutrum soiatium prœbentes, disponunt habere féliciter..,, Floa- 
cJtatus cunctis ducibus de regno Burgundiœ.... sacrameiUis firmor 
çit urdcuique gradum honoris et dignitatem perpétua conserpart* 
(Ibid., c. 89.) 

(i) Fredeg., c. 90. 
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Grimoald voulut la franchir txop tôt j enivré de sa 
puissance et de ses succès , il entreprit de mettre la 
couronne sur la tête de son fils, (c Quand li roi Si- 
ce gebertfiit mort, disent les chroniques de Saint- 
« Denis, Grimoald prit son fils Dagobert, puis li ton- 
ce dit, l'envoya en Ecosse, et mit son fils sur trosne. » 
Cet attentat révolta d^autant plus la noblesse , que 
Grimoald^avait employé Tassassinat pour faire périr 
Othon , Tun de ses principaux chefs. Grimoald fut 
traité en scélérat; il expia ses crimes dans les sup- 
plices- les plus . cruels : Ille crucem^ pretium scele- 
risj tuUt (i). » 

Mais il Ëillait que les autres maires fiissent aussi 
exterminés, ou qu'ils régnassent. La noblesse, plus 
inconsidérée à mesure qu'elle croyait devenir plus 
puissante, leur avait abandonné sans réserve tous les 
droits qui constituent le pouvoir suprême, le com- 
mandement des armées, la disposition des finances, 
et le jugement en dernier ressort de tous les citoyens. 
Dépositaires absolus de la puissance publique, ils ne 
s'occupèrent qu'à dégrader de plus en plus le souve- 
rain qu'ils représentaient j ils le corrompirent presque 
dès Je berceau; ils entourèrent sa jeunesse de tous les 
pièges de la mollesse et de la volupté : le corps et l'âme 
énervés et flétris, les rois ne fixrent plus, au fond de 
leur palais, que desâivinités invisibles, impuissantes, 
sans culte et sans autels. 



(i) Fredeg., c. 88. Chronique de Saint-^Denis^h 5, c. ±2. 
n. 4' LIV. i4 
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Mairie d'Ebroin. 



La noblesse, qui ne sentait que trop tout c^ qu*elle 
avait à redouter si Iç soej^^re était porté par des 
mains vigoureusjes , applaudit à la dëgradatiton du ca- 
ractère et de rautoritë de sefii souyerains : les nmires 
profitèrent de son silice lâche et stupidi^i pour Pop- 
primer en même tepips que les roisf. 

Le fameux Elxroin employait en Neustrie les mayens 
les plus décisifs pour détruire les grands, qui ne pliaient 
pas assez sous le poids de son orgueil et de son pou* 
voir; et ils ne prévinrent leur ruine totale, qu'en 
enfermant ce maire dans Tabbaye de Luxeuil(i). 
Mais le scélérat avait eu le temps de former Chil* 
déricll, qui recouvra un moment la puissance dû 
ses ancêtres, et en abusa; et cette noblesse si fièi^ eut 
la douleur de voir im de ses plus illustres che6 
irappé de verges, et traité comme un vil esclave (a). 
Bodillon lava , comme on sait , 8t)n afiront dans le 
sang de son roi , et la noblesse se dégoàta de plus en 
plus de la domination légitime; elle parut ne vouloir 
la souffrir qu^autant qu^elle serait incapable de &iie 
respecter le trône et les lois. 

Cependant Ebroin, échappé du monastère de 



(i) Ebndnum tondant, et în Burgundiam Luoconum monasit' 
rium inpîtum dirigunt. (Fred., c. g40 

(2) Chlldericus francum nobîlem, nomine Bodilonçm, ad si" 
pîtem tonsum cœdere pnzcqUL (^lèid., c. gS.) 
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Luxeuil , entrait en Neustrie avec une armée fôrmi* 
dable qu'il avait acquise aux dépens du clergé. Ce 
maire, dont le génie égalait la perversité, avait trouvé 
le secret, lorsqi^'il était à la tête des aSaireis, i^e se 
fprnier une puissante faction en renrichissant d^s 
dépouilles de TE^lise. C'est lui qui , le premier, dé-* 
membrs^ l^s 401^^1^63 ecclésiastiques , et donna Tidéf» 
d^ préçcffr^Sj dont je parlerai bientôt avec quelque 
jStendae» 

Tout çéds^ ^ la fortune d'Ebroi^, ou périt sous sèb 
go)^p^. Leudesius, que la stoblesse avait élu maire 
aussitôt après la mort de Childéric , fut h prjBiuière 
ficiime qu'il sacrifia à sa vengeance (i); ce mt^urt^Q 
ft|t }e signal d'unei horrible prqscription contre ie^ 
Iç^ gr^ands qui iivatieut contribué à l'élection de Leuf 
dp9iu3. Ceux qu'une prompte fuite déroba à la vea* 
gçaiice d'Ebroin, cherchèrent un asile en Gascogne^ 
fit se rapprochèrent dans la suite de leur patrie; mais 
^ ne, vit jamais reparaître ceux qui avaient été ccm-* 
d^nwés au hannisseu^ent (2). Ebroin iie cessa d'op-^ 
primer les leudesqui avaient contribué à sa disgrâce^ 
qu'en cessant de vivre : Hermenfroi immola enfin Je 
^^n, et sauva les débris de la noblesse (3). 



(i) Ebndnus faïladter agens, ut solebat, œmpatn suo inst-i' 
tHas prœparans ipsum Leudtsium occidiL (Cap. eodein.) 

(2) Reliqui çerd f ranci eorum socii per fugam lapsiy Ugerem 
transgressi usque Vascones confugerunt: quàm plurimi çerà in exi- 
Uum damnati, ultra non companienmt (Gap* eod«) 

(3) Fred., c. 98. 
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Pépin d' Héristel. 

•s. 

Elle respirait en Neustrie sous radministxation de 
Waradon(i); mais il fît oublier ses bienfaits en 
associant à son autorité son fils Gissemare, qui en 
ld)usa. La fierté stupide de Berkaire acheva d'aliéner 
ia noblesse : elle appela Pépin, surnommé à^Héristel 
(^aliàs Héristal), cjui déjà gouvernait PAustrasiel Les 
Seigneurs de Bourgogne le reconnurent aussi, et il n'y 
eut qu'un seul maire dans toute l'étendue de l'empire 
français (2). Pépin d'Héristel n'oublia jiainais la catas- 
ti'ophe sanglante de Grimoald, son beau-père : il 'fit 
téciàter les mêmes vertus et les mêmes talens que le 
vieux Pépin son aïeul; mais sous le voile de la mo- 
destie, il cachait la même ambition. Il suivit lé même 
système, et flatta également la noblesse et le clei^é, 
en établissant l'usage des plaids abolis dans les temps 
de trouble; mais ces plaids n'étaient que l'ombre et 
le simulacre des champs de Mars, composés de toute 
la nation, puisque Feutrée de ces plaids ^tait -inter- 
dite au peuple. 

La noblesse, dépositaire, ou plutôt usurpatrice des 
droits du peuple , n'avait jamais ouvert les yeux jus- 
qu'ici sur les progrès de la puissance et des préroga- 
tives du clergé. Les ecclésiastiques avaient paru aux 
assemblées publiques sous le règne de Cloiaire II et 



(i) Fred., t. 98. 

(2) Mablî, Observ. sur Vhistoire de France, t. i, p. 99- 
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de Clotaire III 9 en qualité de citoyens illustres et di»^ 
ûi^ës : on lès voit, sous. Pépin d'Héristel, former un 
iituvel ordre dans TEtat, rival^ en naissant, de celui 
de la noblesse, et bientôt- super ieui>{i): 

Il entrait dans le plan de Pépin de consoler le 
clergë , et d'étouffer ses plaintes contre la noblesse , 
qui, après s^étre enrichie des domaines du roi et des 
simples citoyens, n^avait pas respecté davaiitage les 
possessions de FEglise . 

Charles- Martel: • 

Mais le caractère fier et impérieux de Charles-^ 
Martel, son fils, ne lui permit pas d'employer les 
mêmes ménagemens (2) : ce prince, toujours à la tête 
des armées, regardant ses soldats comme Tunique et 
véritable appui de sa grandeur, prit des mesures vic- 
terieuses pour s'assurer de" leur attachement. Les^ 
domaines de la couronne étaient presqu'entière- 
ment au pouvoir de la noblesse et du clergé. Charles- 
Martel n'osait offenser le premier corps, en revendi- 
quant ce qu'il avait usurpé : comme il fallait pour- 
tant entretenir et enrichir ses troupes, il jeta les 
yeux sur les possessions du clergé , qui étaient en- 
core immenses j malgré les pertes qu'il avait essuyées 
de là part d'Ebroin. L'abus déplorable que quelques 

. (i) Variations de la monarchie française , t. i, p. 2a4* : 
(^) Greg, Tur., L 7. Les Origines, t. i, ai'ticle des biens du 
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pi^lats &i5aièHt de leur opulence, sembla justifier 
Charles-Martel. ( On voyait alors des éTêque» lever 
des troupes de brigands avec les revenus de leurs hà^ 
néfices, piller et ravager les ()rovinces) (i). Il dîiitrir 
biia aùK défenseurs de TEtat le superflu du clei^ë, 
qui ne servit qu^à l'éloigner des fonctions sacrées du 
wnistèrc; de là le dééhsunemeht des ecclésiastiques 
contre ce maire fameux ; de là les impostures qu'ils 
inventèrent pour rendre sa mémoire exécrable : mcds 
ce qui pourrait le sauver en partie des reproches jlont 
on Taccablait^ c'est que le clei*gé avait toujours été 
obligé de fournir des hommes à l'Etat, et d'assurer 
leur subsistance sur ses domaines. (Ces soldats étaient 
connus sous le nom d'homines casatL ) 

(^^hàrles - Martel serait -U donc si coupais fom 
avoir converti , au profit des défenseurs de l'Etat^ des 
terres dont le revenu n'avait servi qu'à entretenir 
une milice sans courage, sans ^ulia^tion et sans ex-^ 
périence ? 

Nouveaux bénéfices militaiie s formés par Charles-^ 

MdrteU 

Charles-Martel consacra les dépoiuilles qu'il avait 

(i) Saparicus episcopus capît à statds sut ordîne decUnare îk 
tantàm, ut tara pagum AureUanensem quàm Nioemensem, Tor- 
noderensem quoque atque Açalensem ndUtarî manu inoaderet,, 
suisque êUiordbus subjuhgèrèt Ùan Lugdumtm petgèrtÈ^ ût èam 
sibi ferré subjugarêty diQine fijUndne pèrcussus int&Ht (Exeetpta 
çx Vitis Sanctorum* D. Bouquet ^ t. 3, p. 689.) 
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enlevas au clergë , à rétablissement de nouveaux bé- 
nëficés militaire^, dont les possesseurs furent commu- 
nément appelés vassaux : ce nom , dérivé de vassusj 
emporte avec lui des idées de dépendance et de do- 
mesticité. Il e^'t prouvé incontestablement que Charle$- 
Martel exigeait d*eux des services personnels : il pro- 
fita de l'imprudence des Mérovingiens, qui, pour 
n'avoir pas pris les mêmes précautions , ne firent que 
Aéi ingrats, et souvent même des ennemis, de ceux 
qu'ils avaient comblés de bienfaits. 

On trouve une foule de preuves de cet état de dé- 
pendance et de domesticité des vasSàux établis par 
Charles - Martel : quoiqu'aucune de celles que j'ai à 
citer ne remonte jusqu'au temps de Ce prince, elles 
n'en ][)araîtront pas moins fortes, surtout si on ob- 
serve que Pépin et Charlemagne ne firent aucun 
nouveau règlement sur cet article^ 

Eginhart nous apprend, dans deux lettres qu'il 
adresse à un officier du palais , en favetur de différens 
bénéficiers, que le vassal perdait son bénéfice, s'il 
manquait de se rendre au palais à jour nonuné pour 
remplir sa charge (i). 

Les nouveaux bénéfices dont Charles - Martel tira 
les plus grands avantages, devinrent après sa mort 
ctne source intarissable de querelles entré la noblesse 



(i) Fnanoldus magis infirmttaie quant senectute confâctus, ha* 
het henefidum grande in Bmgundid, et timet illud perdere, md 
henignUas oestra illi opituletur, eo quàd prœ infirmitate aà palor' 
Uum Qcmre non potest, etCé (De Bouquet, t. 6, p. Sj^-^ 
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elle clergé. Ce prince, ferme, inébranlable dans 'ses 
résolutions, toujours suivi de la victoire, en imposa, 
tant qu'il vécut, aux mécontens : on n'osa se permettre 
des murmures, qu'ion ne contraignit plus sous Pépin 
son successeur j tous les esprits se trouvaient alors 
dans l'agitation et Teffervescence. La noblesse, quoi- 
qu'enrichie par les libéralités de Charles - Martel, 
avait senti le joug de ce maire, et ne paraissait pas 
disposée à plier sous celui de son fils; le clergé fai- 
sait retentir le royaume de ses plaintes, seules armes 
qu'il eût à opposer à la force et à l'injustice des guer- 
riers qui jouissaient de ses biens. : Pépin, chargé du 
timon dans un temps si orageux, ne déploya pas la 
même force que Charles - Martel : à une domination 
militaire et despotique, succédèrent un gouverne- 
ment modéré et une politique insinuante. Pépin pro- 
digua les caresses, les promesses, et vint à bout d'af- 
fermir son autorité , en rapprochant peu à peu les deux 
seuls ordres qui existaient alors dans l'Etat. Il engagea 
par l'appât des honneurs et des dignités, plusieurs sei- 
gneurs à restituer aux églises les biens qu'ils avaient 
envahis. Les nobles, en qui la cupidité l'emporta sur 
la vanité , consentirent à payer des redevances au 
clergé, pour faire voir qu'ils ne jouissaient des béné- 
fices de Charles -Martel que comme d'un bienfait de 
l'Eglise : c'est de cette espèce d'hommage que les 
bénéfices de Charles-Martel prirent le nom de pré- 
caires (i). 



(i) Pippiims quantumcunque de rehus ecclesiasHcîs redderepor 
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L^animosité du clergé contre la noblesse parut s'at 
&iblir par ces légers sacrifices ; mais pour .prévenir 
de nouvelles usurpations, les ecclésiasticjues se mirent 
en état de. défendre eux-mêmes leurs possessions et 
leurs droits. On vit alors, à la honte de la religion, 
des hommes dévoués au ministère de paix et de cha- 
rité, prendre généralement l'épée et le poignard, en- 
dosser, la cuirasse; ils exigèrent hommage de leurs 
hommes libres, en firent d'humbles vassaux, et les 
conduisirent eux-mêmes aux combats. 

Les magnats, de leur côté, frappés de la puissance 

^e Charles -Martel avait acquise par l'établissement 

des fiefs, suivirent l'exemple des maires et du clergé; 

ils s'empressèrent de sacrifier une partie de leurs 

usurpations, et même des biens qu'ils tenaient de 

leurs ancêtres, en faveur d'une foule de nobles à qui 

il ne restait que l'épée et le courage ; ils réparèrent 

ainsi , quoiqn'imparfaitement , les maux qu'il leiu: avait 

faits en envahissant leurs propriétés. Mais combien 

ces. nobles, victimes d'ime longue oppression, durent 

encore gémir de ne rentrer dans l'héritage de leurs 

pères, qu'aux conditions humiliantes qu'il plut aux 

usurpateiu's de leur imposer ! Ceux-ci les obligeaient 

à les, suivra à la guerre, à les soutenir dans leurs 

^relies particulières , et souvent les obligeaient à 



tidt, reddere pnuepiU Et quonicun omnes reddere, non preiHihdt, 
prœcanas^ri ab episœpis exindè petilt, et nonas ac décimas ad 
restaurationem tectonan dan consUtuiU (Ex Capital. CaroL 
Calv., lit. 27. D. Bouquet, t. 3, p. 689.) 
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des seryices domestiques : ils créèrent , à Pexemple 
des rois 9 des offices dans leurs maisons, ipli fiitetit 
remplis par ces malheureux vassaux > autrefois leurs 
égaux. La dépendance de ceux-ci fut telle , qu'il pa- 
raît par un capitulaire publié à Compièghe en 757, 
que déjà les parens d*im suzerain héritaient d'une 
partie de ses droits sur ses vassaiix (i). 

Malgré l'enthousiasme militaire qui saisit le clergë; 
il eut le ehsgrin de voir ses* domaines démembra 
pour la troisième fois en respace de moins d'un siè-*. 
cie (2). Pépin et Corioman,qui avaient paru si atta- 
chés aut intérêts de l'Eglise^ suivirent pourtant 
l'exemple donné Jiar Ebroin et Gharles-Martel. Léà 
guerres que l'empire français avait à soutenir contre 
ses voisins , et principalement contre les SaiTasins, 
le3 forcèrent d'avoir recours à ce moyen extrême. H 
fallait bien payer les défenseurs de l'Etat , ou se ré- 
soudre à le laisser périr ; mais ce qu'il jr a de sur- 
prenant, c'est que les ecclésiastiques, devenus guer- 
riers, cédèrent presque sans murmure aux besoiôs 
publics; ils avaient insulté à la mémoire de Charles- 

(i) Fhmô fratums accepit beneficuàn de serdore suo, éiduocà 
Mecum suum vassdlkirh; et posteà aiius komo ùccêpit ipsum tefi^ 
Jtdumf et pra hoe, ut meKùi potidsset habérè ipsum oassaUÊmj 
dédit ei mulUrem de ipso henefido, et habidt eam aliquo tempar^» 
et dimissâ illâ, reversas est ad parentes senioris sid mortid, ^ 
accepit ibi ùxôretn , éi modo habet eam, 

Definitum est quàd illam quam posteà accepit, ipsitm ftàb^^ 
( D. Bottqaet, t. 5, p. 64.3.) 

(3) Observai, sur VhisU de France y t. i, p. Sji, 373, 
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Martel, et ils mirent Pépin sur le trône. On ne peut 
attribuer cette diflfëréiice de conduite qu'à la diffé- 
rence des moyens qu'avait mis en usage Charles- 
Martel, et de ceux qu*eto{)loyèreht ses enfans. Le 
prejiiier avait agi avec toute la fierté d*ufl[ conqué- 
rant j les autres eurent recours aux voies séduisantes 
de là douceur et des caresses. 

Les nouvelles précaires établies par Pépin et 
Garleman ne furezii pas soumises aux mêmes char^' 
ges{i); CarlooÉan n^assujettit les siennes qu*à une 
radevanes d^ doù^fe deniers par chaque liianoir noble 
(^bktze arpens, selon M% dti Gange); celles dé Pépin 
payaiém le ûeuVièmé et le dixième dû revenu, nonas 
et deépHùSi 

D'âbôrd, lé$ précàitès anciennes et nouvelles ne 
iiirant données qù-à vlej elles devaient, après là 
mort du tit«dairê j rétottfliéi^ aux églises ou aux mo^ 
nat^tères demi elles avaient été détachées; mais enfiii 
fe clergé s^éXécula lui-même sous Ghàrleiriagne , et 
eohsemit à lent entière aliénation, moyennant leÈ 
redevances dont elles étaient chargées : les précaires 
d^inf^nt lûots de téritables fiefs. 

Ainsi, il n'y eut p\ëé^ dans toute Téteridde de là 
domilïation française , que des fièfs où dés àlleus. H 
éonvienl dTeXposér ici lé caractère distinctif de dès 
deux posassions. ^ 
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{ï) OHgt^s,t. ï, p, 317. 
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« 

* f 

Alleus et Fiefs. 

Les alleus , allodeSj les uns les font dëriver.du 
mot teuton /o^^sort, parce qu'en effet on prétend 
que les Francs tirèrent au sort les terres conquises; 
d'autres en cherchent Tëtymologie dans ces. deux 
mots allemands, ailes j tout, et luth oulod^ peuple; 
d'où s'est formé cdles lodj ou allod par abréviation , et 
jen latin allodeSj qui signifie de tout peuple^ parce 
que ces terres furent possédées par les Romains^ les 
Gaulois, les Bourguignons, les Yisigoths et les auties 
Barbares : les alleus, dis -je, fui:eht distingués des 
fiefs par l'exemption de toute charge, excepté da 
service militaire. (On ne parle ici que des francs 
alleus possédés par les Francs : les autres s^Ueusdant 
les Romains ou les Gaulois avaient joui, . étaient 
presque tous en la possession, des leudes. ou, des 
grands propriétaires, qui, usant du droit du plus 
fort, les avaient envahis et incorporés. à leurs do- 
maines. ) 

Les alleus usurpés et rendus ensuite aux ancien» 
possesseurs, à titre, de bénéfices, onéreux^, consti- 
tuèrent, avec les précaires instituées par Ebroin, par. 
Charles-Martel, par Pépin et Carloman,J'ordre des 
fiefs , fœdaj ainsi nommés h fide^ de là foi et hom- 
mage que le vassal devait au suzerain; ou bien à 
fœderej parce qu'en effet l'hommage était açcopa- 
pagné d'une espèce de traité par lequel le seigneur 
promettait sa protection à son vassal, pour prix des 
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de voiri' auxquels celui-ci consentait, et dont nous 
avons" parlé plus haut (i). 

Grotius apporte une troisième ëtymologie ; il dé- 
rive cetnoxfœdaj àej^-odcj expression qui signifie, 
selon lui, possession de la solde, stipendii possessio. 
J'admettrais assez volontiers cette dernière étymo- 
l6gie, puisque les fiefs étaient véritablement la solde 
des* vassaux, qui se trouvaient obligés, en vertu de 
leurs possessioijis, à faire la guerre à leurs frais. 

Pépin , jaloux de conserver à ses enfans le trône 
^Hl avait usurpé, ménagea extrêmement la noblesse; 
il ferma les yeux sur les invasions qu'elle faisait tous 
les jours sur le clergé, le seul corps de l'Etat sur 
\ (jui elle pût encore envahir. Pour dédommager le 
clei^é, Pépin le combla d'honneurs et de distinc- 
tions : cependant des seigneurs aussi violens qu'am- 
bitieux, las de piller en détail les biens de l'Eglise , 
s'emparaient des abbayes, des évêchésmême, et sou- 
tenaient par les armes, les droits de la crosse quHls 
avaient dsurpés. 

•^ Boniface, évêque de Mayence, se plaint amère- 
ment, dans une lettre au pape Zacharie , de ce que 
presque tous les évêchés étaient devenus la proie des 
brigands (2). Il en était de même dés possessions des 
citoyens. On usurpait , on se cantonnait ensuite, et 



(i) McBurs et coût des Français, p. 8S. Lex saHca, 60. Es- 
"^ sur Ut nobL, sapplénuy p. a. Onginesy t. 2, p. 232. Varia-- 
^ns de la monarchie française , p. 170. 
' (a) 'Màâbautem mùocimA ex parte sédes episcopahs tradifœ 
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on achetait du prix de ses crimes des Tassaux, pour 
en commettre impunément de iipuve$(!ux. l^ succès 
justifiait Taudace, et légitimait, pour wisi dire, les 
attentats ; on ne connaissait que le droit du plw §on. 

Les kifdes et les maires , après ayoir oo^arcM wm^ 
tammept depuis deux siècles yers ,1e but qu^ila a'ér 
taient proposé de ^i loin, Vatteignirem en rxj^T9fi 
temps. Les maires régnèrent, et la noblesse acquit 
cette indépendance funeste dont elle s'était l(Quj<nm 
montrée si jaloux ; le peuple ne fut plui^ rien ; tout 
se proposait , tout se décidait par la iioblease dans les 
assemblées dont Tusage, interrompu par Charles^ ■ 
Martel, se renpuyela sous son successeur. | 

Une politique timide guida toujours Pépin : héros à ' 
la tête des armées , mais esclave des aristocrates dans 
son palais, l'Etat trouva en lui un défenseur in triode 
contre les ennemis du dehors; mais son appui lui man* 
qua t oujours contre des ennemis domestiques encore 
plu$ malfaisaus. Ce n'est pas qu'il ne fdt sensible am 
maux de la patrie , mais son courage fut effrayé des 
remèdes extrêmes qu'il fallait employer ; au lieu de 
punir les oppresseurs, il le^ caressa pour assurer la 
fortune de ses enfa<is. Près dé terminer sa carrière, 
il convoqua une assemblée de la haute noblesse , pour 
obtenir son consentement au partage qu'il allait &ire 
de la monarchie entre ses fils Charles et Carloman (i). 



T" 



^nt Idîds cujndis ad posside^^rru (^Epi^t* fpilif. a<^ 2«acll^ 
rium. D. Bouquet, t. 6, p. 54« ) 

(i) Pifinus cemens quo4 prœ iqfirmtaie wa4ere tam pom^y 
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Nouvel ordre de $ifccession à la jpouroTmç. 

Abrs mqvflX un nouvel ordre de sucœssioH , et 
les grand3 se mirent e^ possession du droit de choi- 
si: seuls Wf inaitti?^ psqrmi les fils de leur souye- 

Cette dernière assemblée, ^pe Pépin tint avant 
qiMiej^e mourir, mit le comble aux misérables triom- 
pl)ies 4^ la noblesse^ rien ne manquait à sa puis- 
sance^ tout à sa gloire, puisqu'elle ne s^était élevée si 
haut que sur les débris des droits sacrés des rois , et 
dos propri^és non m<nns sacrées du peuple. 

Charlemctgne. 

CSiarlemagne parut enfin , et fît briller le flambeau 
de la justice et de la raison aux yeux de cette no* 
hhs^y qui ^'avait eu jusqu'ici pqur guides qi;e de^ 
pf^îpns i^sensées, Il eu): la volonté et le pouvoir de 
iMrîser k joug de ravaricc et de l'oppression,- il réin- 
tégra le peuple dans ses justes droits, en le rappelant 
aux assemblées solennelles, qui ne différèrent plus des 
anciens plaids ou champs de Mars : elles avaient été, 
depuis Clotairell, le conseil des nobles; elles devin- 
rent alors celui de la nation. 



Qpi^ief optimates»^^**. ad se çenirc praçepit; ibiqucx unà cum cçn- 
sensu procerum suorum ^ cupwU sorte inter duos Jilios regnum di" 
(râV. (^Ann, MetenseSf ap. D. Bouquet, t 5, p. SSg.) 
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Cette noblesse , si fière et si puissante , connut donc 
enfin un' maître et des lois; elle consentit à regarder 
comme citoyens ces mêmes hommes qu'elle avait si 
long -temps' asservis. Qu'il me soit permis de réfiiter 
ici l'auteur de V Origine de là noblesse française {})* 
Il prétend que la noblesse ne permit jamais au peuple 
l'entrëe au champ de Mars (2) ; il cite un passage 
d'Hincmar pour appuyer son opinion; le voici : (c Tous 
«les grands, laïques et ecclésiastiques assistaient au 
i{ grand plaid ; les plus distingués pour faire désrè- 
(c glemens, les. autres pour les examiner et lescon- 
(( firmer par leurs avis (3). » Ces seigneurs y.conti- 
nue-t-il , étaient donc les représentans de la noblesse, 
du clergé et du peuple, et c'est d'eux que Charles- 
le-Chauve entend parler, lorsqu'il dit que la loi tire 
sa force de l'ordonnance du roi et du consentement 
du peuple. Baluze, ajoute-t-il, pense ainsi dans l'in- 
terprétation qu'il donne à cet édit : par le mot peu- 
ple (4), il ne faut point entendre, selon Baluze, ce^ 
vile partie de la nation, à qui l'usage a depuis attri- 
bué ce nom, mais les princes, les hommes en place, 
et les grands du royaume qui sont les chefs du peu- 



Ci) M. le vie. d'Alaîs. 

(2) Orig. de la nobh, p. 421. 

(3) GeneraUtas uràçersorum majorum Idicoiwn et ecclesiastico- 
mm coiwenieèat; seniores propter œnsilium ordinandum, minores 
propter idem, consiltum suscipiendum y etc,„. (Hlncmar, Episiol^^ 
èdproceres, t. 2.) 

(4) p. II. 
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pie (i). L^interprëtation dé ce savant est manifeste- 
ment contraire à nos ancienis monumens : par ces 
mots de princes j d^ hommes en place j de grands du 
royaume j il n'a pas entendu cette foule de nobles 
asservis au vasselage. Le consentement de cette partie 
de la noblesse ëtait 'donc , selon lui , aussi peu né- 
cessaire que celui du peuple pour faire de nouvelles 
lois : mais Taùteur de VOrigpie delà noblesse assure 
lui-même que non seulement on recueillait les suf- 
frages des nobles du second ordre qui se trouvaient 
au champ de Mars, miais même qu'on envoyait dans 
les provinces des députés de rassemblée, missi do^ 
ndnicij pour prendre l'avis de ceux qui n'avaient pu 
s'y rendre. 

Ainsi le voilà en contradiction avec Baluze , dont il 
s^appuie. Au reste, il cite lui-même un capitulaire 
où le mot peuple se trouve nécessairement dans sa 
signification naturelle. « Les seigneurs, est-il dit dans 
(( ce capitulaire, se présehtaient au peuple pour lui 
« demander son avis sur les articles dont ils étaient 
« convenus, auxquels il ne manquait que son con- 
« sentement pour acquérir force de loi (a). )) Mais 

• (i) Lèx amsensu populifit et c^nstiiuiione régis. (Edîct. Pis- 
censé. ) 

Consensuy impsam, popuUJity non qiddem hominum e triçio...:. 
sedfideUum régis ^ id est principum , procerum, optbnatunu (Ba- 
ioze.) Orig^ de la noblesse française , p. 43i- 

(a) Proceres egrediuntur, ut populus inUrrogetur de capituKs 
qwz in lege audita sunt, et postquàm omnes consenserint subscrip- 
dones suas in ipsis faciant. (Gap. 3, ann. 8o3, c. 19.) 

IL 4' "▼• '^ 
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puisqu^îl ne reconnaît , dans ce paisâage, que la no* 
blesse inférieure sous le nom du peuple j j'achevenà 
de lé réfuter en rapportant une citation d^Hincmar^ 
qui s'exprime ainsi dans un autre endroit de la lettre 
dont il a allégué plus haut im passage s (c Les con- 
(( seillers du prince et les seigneurs sont séparés, an 
(( grand plaid , d'une multitude qui auparavant n'y 
« assistait pas. » Ces derniers mots décident pleine* 
ment la question (i). 

J'ai cru deyoir réfuter cette opinion de Mr le 
vicomte d'Alais, parce que plusieurs écrivains l'ont 
adoptée : je reviens à mon sujets 

La formation des trois ordres^ dans un Ekat qui 
avait presque toujours été livré à la confusion et à l'a- 
narchie, est due à la politique de Charlemagne. S'il 
n'avait eu que des talens militaires, il aurait peut-élrtf 
échoué ; sa générosité le servit autant que la force àe 
son génie ; il sacrifia une partie du domaine royal 
pour former de nouveaux hénéfices en faveur de la 
noblesse. (Il faut observer que le domaine royal, si 
déchu sous les Mérovingiens, était prodigieusement 
accru par les conquêtes de ce prince.) On peut juger, 
par différens capitulaires où il reproche à quelques 
seigneurs d'appauvrir les terres du fisc par des ma- 
nœuvres infidèles, du soin extrême qu'il prenait poor 



(i) SI tempus serenum erat, extra, sin autem intrà disiincta 
loca ubi et hi {principes) aèundanter segregatisemotlm, et cœtera 
imdtitudo separatim, residere potuisserU,.., prias tamen çœterm 
^nferiores personœ minime intéresse potuissent (Hincknar^ C.-35.) 
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emj^ther que ses bénéfices ne devinssent hérédi- 
taires (i)- Il savait que des grâces acquises par droit 
dé succession , rappellent rarement le souvenir du 
biehfaiteur^ et que Tespérance est , entre les mains 
d*un monarque, le resscirt de Témulatioh et ]e gage 
dé la fidélité. 

Ce grand homme prépara tous ses succès en he 
faisant, pmii' ainsi dire, qu^une même famille de ses 
sujets : dès qu^il eut réduit la iloblessé à n^étre plus 
que Pappui de TEtat, dont ëHe avait été le fléau, ses 
conquêtes n'eurent d'autres bornes que celles de 
l'Europe, et la gloire dû npm français remplit Ttt- 
nivers. 

Réformes de Chtirhemagne tians te service mUkairej 
dans les dighités du palais et dans les magis* 
tratures. 

Trois réformes importantes qui concernent la fao^ 
blesse fixeront ici inon attention 2 la première re- 
garde le service militaire; la seconde les dignités du 
palais; la troisième^ enfin, les ^magistratures, qui^ 
comme on sait , donnaient alors le droit de comman^ 
der à Iri guerre et de juger les fcitoyens. 

Tout Franc naissait soldat; mais comm» les be- 



(i) Audii^imus quàd quidam reddunt beneficium nostrum ad 
aUos hemines, et data pretio, comparai ipsas resihi in atto- 
dumj quod caçenàim est (Cap. 5, ann. 806. D. Bouquet, t 5^ 
p. 65^ : alibi passlm, ) 
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du souverâii^. (Qui ue serait pas touphéde eètta no- 
h}e ^iraplicHé de nfiœurs qui oblige l'épQiiiaa d;U pli|s 
grand monarque de Tuniv^rs à rempLir d^M^^ 9oa palais 
le§ fonctions de n^r^ d^ faipille?) h^ chaiabeQan 
r^cey^it ^ul les présent des ambassadeurs, si uq ordre 
exprès du ^ûi nVutori^it 1^ j^eine à p^^ei* cal fs^r 
jAo\ avec lui (i). ^ 

Tous les déiailsr relatifs au service de^ la table dans 
le palais ou pendaAt les fréquens voyages de la cour, 
]i^egardaient Iç ^néchal, si oa excepte Us fonciioBS 
du bouteilier, qui n'ont pas hespin d^expUcation^ ainâ 
que celles de f:spnné|abl€^^ cçmes sHbuli{%). ^ioiut 
Cil\server cependant que cet ol^oier, dès le tejèips 
n^^ix^e; 4^ Çharleinagne , conunençait à yms de. la 
plus hau^te distinctiosa; on le voit, ainsi que le cqaite 
palatin et le phaiobellan, \ la tête des armées de 
terrç et de mer. 

Le mansionnaire était conune Tinspeçteur du sé- 
néchal, di^ connétable, du bouteilles j il devait sui> 
tout les avertir, Jorsquç la cour était ea voyage, du 
moment auquel elle arriverait aux différentes sia- 



(i) D^ honestate palatU, v^c nç/i de ^ms qmids ndliftanabs' 
que cibo et eqids ad reginam prœcipuè^ ^t post ipsarr^^ ad came-, 
rarium pcrtinebat De donis verà dhersarum legatîonum ad s^- 
IwTi camerarlum. respiciebat, nlsl jubente reg^ y taie aliquid essct 
quçd regînœ ad tractandum cum ipso cqngruereU (HincmaF) 

(a) Omrda cœtera, prœter potus çel i^tus caèqlla^^imi, afi^st- 
Xiechalum respiciebant (G* 23.) 
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douze 4%i^ît^ palatines ; je dis créaj <jaoîque (juel- 
4^|^]€S-iines«xisiassent avant lui, parce qu'il leur donna 
une nouvelle fibrine ) et réglaleurs fonctions, en sorte 
çpion peut Ten regarder comme le -créateur. Il fallait 
éti« non seulement noble , mais avoir des sentimens 
di^es de sa naissance pour en être revêtu (^i). 

La dignité d*apocrisiaire, purement ecclésiastique^ 
tenait le premier rang ; suivait celle de chancelier. 
Ce grand-officier> avait sous lui dès hommes sages et 
intelligens, obligés au plus fidèle silence sur toutes 
les affaires dont ils avaient la connaissance ; c'était, 
à proprement parler, des secrétaires du roi (^). 

Le comte du palais devait terminer toutes les con- 
testations y en décidant selon les règles de la justice 
et de la raispn;iL devait redresser les jugemens ini- 
ques; et dans le cas où la loi n'avait rien statué, ou 
lui paraissait trop sévère, le roi seul décidait (3)^^ 

Le chambellan «econdait la reine dans le soin d'é- 
tablir l'ordre dans le palais, et de distribuer aux offi- 
^rsdcMnestiques et aux soldats les largesses annuelles 

(i) Mîmster nobiU carde^ êi- génère elîgebatur. (Hîncmar, 
IfyisL ad proceres, t. 3, p. aoy, c. i8.) 

Qt) Cancellârio subjectieranthomines prudentes et intelligentes 
qid prœcepta regià scriberent, et sécréta illls fideliter seroarent, 
(C i6.) 

(3) In hoc (^comité palatU) prœcipua solUdtudo erat ut con- 
tettUones légales juste ac rattonabiUter deierminaret, peroersèjur- 

dicaia adjustitiœ trandtem reduceret Si quid leges^ statutum 

non hoberentf aut crudeUùs sancitum esset, ad régis moderatio- 
nem perduceretur. (G ai.) 
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magne abolit les duchés et les grands comtes,, «Ur 
quels il substitua les petits comtés ou préfectures: 
mais pour répandre de la clarté sur cette matière, il 
faut me permettre de remonter à Torigine de ces 
différentes dignités. 

La seule étymologie des noms de comtes : et àt 
ducs^ prouve que ces titres ont pris naissance chez 
les Romains (i). On sait que les amis et les cUen» 
des gouverneurs que la république envoyait dans les 
proyinces conquise^, les accompagnaient toujours; 
on leur donnait en conséquence le nom de comités. 
Lorsque quelque^uns de ces gouverneurs parvinrent 
au trône impérial, ils récompensèrent le zèle et les 
services de leurs ccmipagnons de voyage ; ceux - cl, 
pour rappeler au prince leur ancien attachement, 
conservèrent le nom de comités j qui ne fut long-^ 
temps qu'un titre d'honneur. Le comte de l'épargne 
et celui des largesses le portèrent les premiers, non 
comme un vain titre , mais pour désigner un grand 
emploi : bientôt les gouverneurs des provinces , ceux 
même des cités Fadoptèrent; on permit dans ks 
Gaules aux préfets ou chefs de cantonniers de le 
prendre, et même de le transmettre à leurs enfans; 
enfin cette distinction fut prodiguée à des emplois 
subalternes dans le palais et dans la finance. 

Le titre de duc fut attribué particulièrement aux 
gouverneurs des provinces frontières chez les Francs, 

(i) Orig. du gowem. franc., par M. Garnler, p. 56 et Sj* 
Origines y t. 2, p. ii, i3 el 4o* 
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comme il rayait été des Romains. Les partages firé- 
quens de la monarchie sous les Mérovingiens, chan- 
gèrent et multiplièrent les frontières : en cx)nsëc[uence, 
le nombre des ducs s^accrut beaucoup; ils sont quel- 
quefois confondus^.dans nos anciens monumens, avec 
les comtes militaires, qui avaient les mêmes fonc- 
tions ; mais enfin le titre de duc prévalut chez nous ^ 
et désigna assez constamment un gouverneur mili- 
taire (i). 

Il faut observer que quelques provinces ne s'étant 
trouvées soumises ni à des ducs ni à des comtes au 
coiiunencement de la conquête, les préfets, devenus 
généraux indépendans des cantonniers établis dans 
leurs districts, usurpèrent le titre de ducs. 

Tels étaient ceux qu^on trouve en grand nombre 
dans la Bourgogne au temps de Dagobert, et les vingt 
qui commandaient Tarmée que Childebert fit mar- 
cher contre les Lombards (2). 

Mais ces ducs -préfets étaient bien inférieurs aux 
ducs chargés du gouvernement d'une, et quelquefois 
de plusieurs provinces : on appelait ces derniers pri- 
nmts séculiers et illustres. Leur autorité s'étendait 
sur les préfets et les comtes des cités. On comprenait 
parmi eux les chefs des peuples barbares, que les 
Francs vainqueurs obligeaient de renoncer au titre 



(i) Origines, p. i4» M. Gamier, p. 66. 

O2) Exerdtum commooeri jubet Childebertus, ac idginti duces 
<ià Longobardorum genUm debellandam dirigit. . (Greg. Tiir., 
1. 10, c. 3.) .. 
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pompeux de roh ^t même les princes guelfes (i). 
{^e^ préfet^ ^ fui contraire, ou les ducs de la seconde 
classe, ne comin9ndaient que dans un ressort borné, 
et n^ gouvernaient qu^une poignëe de citoyens ; ils 
i^e devaient qu'aux troubles et à l'usurpation , un 
titre que \es grands ducs tenaient des lois et du gou- 

Yeroemem. 

Princes Guelfes. 

(G*est ici lé moment de parler des princes guelfes, 
qui jouissaient du rang le plus distingué parmi la 
noblesse. On prétend que ces grands seigneurs des- 
cendaient des princes francs qui, les» premiers, en^ 
trèrent en conquërans dans les Gaules. Coniens de 
posséder des biens immenses, Iruits de la valeur de 
leurs braves anoèlres, ils dédaignaient les laveurs de 
la cour; plusieurs d'entre eux avaient même une re* 
présentation royale. Ils attachaient à leur service, en 
qualité d'officiers doniestiques , des Francs souvent 
distingués par leur noblesse ; c'étaient autant de fi- 
dèles et de vassaux dont ils exigeaient un hommage 
qu'ils ne pouvaient se résoudre à reporter au monar- 
que m^me. Après avoir fait chanceler la couronne 
sur la têlè des Mérovipgiens (2), les princes guelfes 
luttèrent avec beaucoup de fierté et dé valem* contre 
le père et l'aïeul de Charlemagne. Ce dernier était 
également outré de leurs révoltes et du mépris.qu'ik 



||. m 



(1) Origines, p. 11, iS, 87 et 38. 

(2) Greg. ïur., 1. 3, c. i4* 
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iaisaiçmde sa iiaiasauce; auâsi chçrcJbsHnil leamoyçua 
de le9 accabler : daa^ 9Qn mctignatian, il eit fit pûndre 
vik ftur un§ colline très r élevée, rà qq ^ei^eur avait 
étahU lie siège de la domination qu^il exerçait sur tout 
rjiorizon qu il découvrait du haut de sa forteresse (i)* 

. L*exemple , long - temps heureux , de l'indépen- 
dance qu^affectaient les guelfes, devint coniagieux; 
le^ autres ducs de la première daasç imiteront leur 
audace à Tenvi les uns des autres* Presque tous étaient 
deve^us souverains, lorsque Charles- Mai tel, jaloux 
de rendre à Tempire français son ancien éclat , les 
liita^qua. Sa valeur rapide triompha de /U>us les obs-i 
Uicle^s, Il dompta le duc Raixfroi, et subjugua l'Alle- 
magne, qu'il gouvernait. Eudon, duc d'Aquitain^, 
prince du sang de Gloivis ; Waifair et Hunalde , qui lui 
fivaient succédé; Popon, duc de Frise; Mauruutius, 
^ps voulut intro^jui^^e les Sarrasins dans le royaume , 
^urnir^t, pa]r leurj défîtes, les triomphes les plus 
éçlatans au veiigeiJML' de laftaûon (a)^ 

]E>'ap];ès toutes lefs vicloirefiide Charles-Martel» qui 
n'aurait cru ces ducs de la première classe humi- 
Hés et abattus? Cependant Ogdilon, duc de Bavière, 
port^ bientôt aprèa l'insolence jusqu'à enlever Hil- 



(i) Unum quf excMssijpum infranciâ colfem, ui qua^çmnque 
de eo prospicere posset, sibi in possessîonem delegit, in eodem colle 
aUîssimœ trahi affixum jussit eleoari, ( Monachus Sangallensîs. 
D. Bouquet, t. 5, p. lag.) 

(2) Chwnic. SigeberiL, an. j3ix B. Bouquet, t. 3, p. 346 et 
347, an. 73i, ySS, jSG, 737. 
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trude, sœur 4u roi Pépin. Ce prince piinit cet atlen-^ 
tat, mais ce fut au prix du sang de ses plus braves - 
guerriers, qui périrent dans la bataille sanglante qu'il 
gagna contre ce ravisseur (i). Charlemagne (3) &t 
THercule qui terrassa cette hydre sans cesse renais- 
sante ; il vainquit Hunalde , fils d^Ëudon, qui s^ëtait 
rétabli en Aquitaine, dont il fut le dernier duc; il 
condamna au supplice le duc Rotgaud, qui avait voulu 
exciter des troubles dans le royaume. Mais combien 
lui en coûu-t-il de fatigues, d'efforts, de soldats, et, 
osons le dire, d'actions inhumaines, pour triomijjier 
du fameux Withikind, qui gouvernait la Saxe plut/te 
en souverain qu'en duc! Le seul Hilterand, duc de 
Spolète ou de Bénevent, conserva, à force de sou- 
missions, la dignité que Tassilon, duc de Bavière, 
perdit par son orgueil. 

Tous les duchés , excepté celui de Spolète , ayant 
été enfin détruits et réunis à la couronne après la 
défaite et la mort de Lichon , duc de Bohême , le 
vainqueur introduisit v^ne nouvelle forme dans l'ad- 
ministration civile. 

Réformes de Charlemagne dans V administration 

civile, 

m 

I 

Il démembra ces vastes provinces dont les ducs 



(i) Ogdilonem pugnâ damnosà superat, (D. Banquet, p. 2^) 
(2) Ex Chromeo SigeberU. D. Bouquet, t. 5, p. 376, an. 770» 
711^ 778. 
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acquëraient nécessairement un pouvoir tlrop dange- 
reux > et les distribua en comtés, dont il confia le 
gouvernement aux préfets ou chefs de cantonniers , 
q[ui forent appelés alors comtes-préfets : on leur don- 
nait même le titre de princes^ comme il paraît par 
une lettre d'Hincmar ; comités aique alii hujus modi 
principes j etc. (i). 

La charge des comtes ou juges des cités fiit sup- 
primée, et leurs fonctions attribuées en partie à leurs 
vicaires, connus sous le nom de vicomtes : ceulc-ci, 
devenus lieutènans des comtes-préfets/ conduisaient 
à la guerre les propriétaires cd)ligés au service ; ils 
recueillaient aussi les deniers pubUcs^ dont le comte- 
préfet avait la surintendance (2). 

Les dignités de préfets et de vicomtes se perdirent 
dans le chaos qui précéda le gouvernement féodal, 
pour se reproduire sous d*autres titres. 

LouiS'le-Débonnaire. 

> 

Les jours de la véritable gloire de la noblesse s^é- 
CGulèrent avec ceux de Charlemagne , son restaura- 
teur; plus effrénée, elle va rompre tous les liens de 
k subordination et se permettre les plus grands 
excès. Par quelle fatalité les firuits de la sagesse d'un 
grand honune furent -ils donc perdus en si peu de 
temps pour les rois et la nation? On ne doit attri- 

'■* I I ■ ■ ■ ■ I a II ■ 

(i) Hbicmar, t. 2, p. ai4- 
' ^a) Origines, t a, p. 127. 
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bueï^ une tëvolution si sul^renante qu'à là iaute que 
fit Gharlemagne de partager la monatchie entre s^s 
enfans^ et mrtôut «a peu de gdnie de ses successeurs. 

Louis-lé-Dëbonïiaite , au lieu de respecter les \m 
comme Sdn père j et d'accoutumer, par s6n exem^ j 
la iioblè$se Ji ce frein salutaire ^ voulut rendre sa 
volonté Tunique règle de son gouverneitient. Poury 
parvenir, il entreprit de corrompre les grands à force 
de largesses; mais au lieu d'affermir sa puissance, il 
ne réussit qu'à augmenter celle de ses premiers sa* 
jetS4 La haute noblesse oublia bientôt ces âemimens 
de patriotisme que Gharlemagne avait eu tant de peiné 
à lui inspirer; elle Ue pensa, sous un prince' &ible et 
imprudent, qu'à se?s intérêts particuliers. Les trois 
princes, fils deLouis4e-Débonnaire, achevèreïit de la 
corronipre^ en la rendant complice de leuts r^vd^i 
perpétuelles contre leur père. 

Il n'est pas étonnant que la noblesse , qui n'avait 
sous les yeux que des* èlte'mples d'irijusiice et d'ambi- 
tion dans la maison royale , soit devenue injuste et 
ambitieuse. Déjà les seigneurs, enrichis dèsl bénéfices 
que Louis-le-Débon«airè leur avait prodigués, lui €lft 
demaTïdfaient l'hérédité; les nobles, qui jômssaiënt d^ 
fiefs accordés à leurs services par Charléma^grie, aspi- 
raient au même avantafge. Le rrionarqûe céda à Tim- 
portunitéj il accorda presque toutes les èfeartifesde 
propriété qu'on sollicitait. A Cette faute éttorme, il 
en ajouta une autre, qui fut irréparable; il donna aux 
comtes le droit de conférer les bénéfices roya^ÈSL dans 
leurs gouvernemens : l'abus fut porté à son comble 
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soas Charles * le - Chauve i les grands j propriétaires 
d'une partie des bénéfices royau:s , clispensàtear«^ de 
Tautre^ possesseurs inamosnbles de toutes le dignités 
et de tous les emplois ^ ne laissèrent au ^uverain , 
de tous les droits (i) de la royauté ^ que celui d'ac- 
corder des Chartres d'investiture (2). 

Invasions de la noblesse sur le clergé. 

Lorsque les, rois n'etirent plus rien k distribuer, la 
noblesse 9 dont l'ailibîtion croissait avec le succès, 
jeta des regards avides âur les bietls du clergé , qui 
mk réparé ses anciennes pertes par Pindiscrète fi- 
béraUté des fidèles. Plusieurs grands s^emparèrent à 
nudft armée des égliseâ, des monastères, et pillèrent 
les autels mêmes. 

Les évéquéi et les abbés eurent alolD recours k 
Tmitorité royale , que quelques-uns d'eux: âvaiéiil tant 
oooftribué à dégrader sous Louis •- le -Débonnaire. 
Gharles-le-Chauve^ qui n'était pas asseï puissant pour 



.^-^ 



(i) Si cornes, etc. (Capîtut, Carolï Calr., an. 877. 1). Bou- 
q«ct,t. 7, p. 711. 

(2) J'en citerai une au hasard : Decemimus atque jubemus 
ut, adhinc infaturum, QÎllam hanc cum ecclesiâ, dondhusy cedifi- 
cSif terris f dneiê^ syhns, pratU, paseUis^ aquU afmÉrumaé de- 
cmièmf ernn ommBus àdfaceniiiê t£nmt (AdcAërius) ufip» pos^ 
nieat^ smsque posteris habendam reliktfuûi, ac qmdqidd exindè 

jure proprietario facere, ordînarey disponere Qohierit potiaiut 

oàUrh facieadi qmdquîd elègerU, etc. (IX Boiiqaef, Diplom. 
l4dbpiaP&', t. 6, p. 58i.) 
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défendre le clergé^ voulut bien être son avocat. Le 
style qu'il employa pour toucher les coupables fait 
pitië : ((,Charles-le-Chauve , leur dit-il, vous prié de 
(c ne pas oublier Dieu ni votre baptême; il vous con- 
(c jure d'être sensibles aux maux de la sainte Eglise, 
(c que les païens déchirent d'un côté, et vous de 
(( l'autre (i). » 

Mais les ravisseurs laissaient lé roi plaider et le 
clergé gémir ; ils ne pensaient qu'à mettre à couvert 
le fruit de leurs vols contre les Normands, qui fei- 
saient les plus terribles ravages dans le royaume , et 
plus encore contre leurs brigandages réciproques. 
Chacun d'eux se tenait embusqué dans son château , 
et sous la garde de ses vassaux, qui ne quittaient les 
armes ni jour ni nuit. Bientôt on n'aperçut presque 
pas un seul rocher, un seul monticule qui ne fitt 
défendu par une forteresse, asile d'une foule de 
scélérats qui n'en sortaient que pour piller et ran- 
çonner leurs voisins ; tout propriétaire fat obligé de 
creuser des fossés autour de sa maison, et d'élever des 
retranchemens qu'on appelait haicBj d'où nous est 
venu le mot haie (2). Charles -le -Chauve ne cesse, 
dans ses capitulaires, d'enjoindre à ses officiers de 



(i) Mandat Carobis Caims ut recordemini Dd et çestrœ chns- 
tianitatisy et œndoleatis atque compatiamini hmc sanctœ ecdtàktf 
quœ à Qobis oppressa est creduUter, et persetpdtur à paganis* 
(Cfl;?. Caroli Calvi. D. Bouquet, t. 7.) 

(a) Les Origines, U 3, p. 3i3. Cap. Caroli Calvi. D. Bou- 
quet, t. 7. 
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pQur^vre ces ennemis publics; mais des ordres réi- 
tères tant de fois, n'annoncent qne trop con^iénals 
étaient ^méprises. 

Au milieu de tant de troubles et de concisions, les 
lois se turent, et furent bientôt oubliées. Les àiSé-^ 
rentes nations qui habitaient les Gaules , et dont il 
ayait été facile jusquVlors de démêler l'origine, ces- 
sèrent d'être distinguées. 

Inçasions de la noblesse sur le peuple. 

Les comtes s'emparèrent des villes et des bourgs 
de leur département, abandonnant la campagne* ati^t 
seigneurs qui s'y trouvaient les plus puissans : ceux-ci 
envahirent autant qu'ils purent, ayant toujours grand 
soin d'exiger l'hommage et le serment des hommes 
qu'ils subjuguaient , comme s'il eût dû y avoir en- 
core quelque chose de sacré là où régnaient la force 
et la violence. Avouons cependant que la foi et l'hom- 
mage exigés par tant de tyrans , et qui firent tant 
d'esclaves , sauvèrent la société menacée d'un nau- 
frage général. L'intérêt personnel laissa subsister ce 
Uen, le seul qui pût encore attacher les individus 
les uns aux autres : le comte ne faisait hommage au 
souverain, qu'afinque les seigneurs le lui rendissent; 
ceux-ci n'avaient garde de s'en dispenser, pour ôter 
aux plus puissans de leurs vassaux le prétexte de les 
imiter. Voilà le grand principe sur lequel, du sein 
de l'anarchie, se forma le monstrueux gouvernement 
féodal , dont on n'aperçoit encore que trop de traces 
H. 4* uv- 16 
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en Trance , et surtout dans le nord de Tempire. 

Quelques nobles furent alors assez hardis , ou 
plutôt assez heureux pour se détacher du jong de la 
suzeraineté, et conserver Pindépendance de leurs 
aUeus; iU se vantaient de ne relever que de Dieu 
et de leur épée; mais le nombre de ces alleus fut 
très-petit ; tous les autres domaines étaient devenus 
des fiefs. 

Après avoir suivi pendant près de trois siècles la 
noblesse française au milieu de tant d^agitations et de 
révolutions, il reste encore un chaos effrayant à dé- 
brouiller pour 14 conduire ^ ges ^emps liieureux où 
laos rqis, plus puiss^ns^ I4 réduirem, pow son ptropre 
bonhfiw, îii n'jêtre plus que les défenseurs de Ifi pttw 
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NOTICE SUPPLÉMENTAIRE 



SUR 



L'ÉTAT DE LA NOBLESSE 

EN FRANGE, 
DEPUIS LE NEUVIÈME «ECUS (l> 



Kous avons suivi pas à pas la noblesse française 
{Hszulant les trois preipiers siècles de la monarchie, et 
l'auteur qui nous a servi de guidé nous déclare qu'il 
rçiste encore un chaos effrayant à débrouiller pour la 
conduire jusqu'à nos temps. Loin de nous la préten- 
tion d'accomplir une pareille tâche, d'éclairer ce dé- 
dale ténébreux, auquel un doéte académicien ne son- 
geait qu'avec une sorte d'effroi. Notre intention n'est 
point de donner ici des recherches nouvelles sur un 
objet qui a occupé les veilles de tant de savans écri- 
vains; mais seulement de rassembler, dans un ta- 
bleau rapde, les faits les plus intéressans et les moins 
contestés sur l'institution, le caractère et les préroga- 
tives de la noblesse française, depuis l'époque où s'est 
arrêté l'auteur des Mémoires qui précèdent. 

Nous ferons d'abord (Açerver que ce critique n*est 
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point d'accord avec la plupart des historiens franco 
sur un point remarquable. Ceux-ci ne reconnaissent 
nullement le traité d'Andelot comme l'origine de 
Phërédité des fiefs. Dans l'article sm* lequel Désor- 
meaux fonde son système , ils ne voient qu'une de 
ces stipulations ordinaires dans les traités de paix, 
par lesquelles les deux souverains assurent les avan- 
tagés que chacun d'eux a accordés aux sujets de 
l'autre. Par la même raison , ces historiens ne trou- 
vent dans les actes du conseil de Paris de 6i5, que 
la confirmation d'anciens privilèges et la restitution 
à certains leudes, des biens qui leur avaient été vio- 
lemment enlevés pendant les années de troubles. Ils 
ne conviennent point que le nom de vassal ait existé 
sous Charles-Martel. En reconnaissant que toutes les 
origines sont obscures , ils observent qu'aucune loi, 
aucun titre n'existe des premières inféodations,etque 
les rois de France ne firent qu'y tsonsentir par une 
tolérance générale ; que si des traces s'en font aper- 
cevoir dès le commencement du neuvième siècle, ce 
n'est que cent ans plus tard, et sous le règne de 
Raoul, que Ton peut fixer l'établissement bien carac- 
térisé du système féodal en France. 

Il y avait à cette époque dans le royaume, quatre 
ducs plus puissans que tous les autres seigneurs ; les 
ducs de Normandie , d'Aquitaine , de Bourgogne et 
de France : ce dernier était communément appelé le 
duc des Français. Ces ducs, qui faisaient honunage 
de leurs duchés au roi , le recevaient eux-mêmes des 
comtes, des villes et des territoires compris dans leurs 
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duch& : ceux - ci avaient sous eux des feudataires et 
possesseurs de fiefs avea les titres de barons j de 
sires j de èerSj etc.... Au troisième rang 'Venaient les 
châtelains et les vavasseurs; enfin il y avait les vassaux 
liges, et les vassaux simples : les premiers étaient 
obligés au service personnel, et les autres pouvaient 
mettre un homme à leur place. 

Les seigneurs qui tenaient leurs fiefs directement 
du roi, faisaient précéder leur titre, des mots par là 
grâce DieUj et battre monnaie à leur coin. 

Il n'y a guère lieu de douter que tous ces posses- 
seurs >de fiefs ne descendissent des anciens leudes ou 
antrustions; mais les leudes étaient- ils tous nobles? 
c'est une difficulté qui n'apa&été complètement éclair-' 
cie. En effet, si, l'on suit la hiérarchie que nous ve- 
nons d'indiquer, on finit par arriver aux simples vas- 
saux, qui n'avaient sous eux que des fiefs;. Ces vassaux 
faisaient-ils eux-mêmes partie de la. noblesse; étaient- 
ils les seuls roturiers, ou bien quelques-uns des rangs 
supérieurs entraient-ils aussi dans cette classe? Plu- 
sieurs écrivains sont d'avis, qu'il n'y avait que les 
fiefs concédés directement par le roi qui donnassent 
la noblesse; tous s'accordent à dire que la possession 
d'un fief était inséparable de la jouissance du titre 
de noble^ mais que cette possession seule n'anoblis- 
sait point, Il fallait encore le consentement du roi ou 
la naissance, c'est-à-dire la possession héréditaire. 

Nous venons de voir que si l'on peut faire remon- 
ter jusqu'à la seconde race l'origine du gouvernement 
féodal, ce n'est du moins que sous les premiers rois 
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de la troisième que cette institution prit son entier 
dévelc^^^ment. Mais dès sa naissance^ les rois com- 
mencèrent à en sentir le poids, et à redouter les ré- 
sistances dont elle les menaçait. Dès lors ils songèrent 
à s'en délivrer» La longue durée de la race capé- 
tienne, qui déjà surpasse de beaucoup celle des deui 
autres races réunies, les talens de ses princes, les pro- 
grès de la civilisation, tout facilitait le projet que for- 
mèrent Hugues Capet et ses descendans, d^abaisser 
le pouvoir excessif de la noblesse. 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner les moyens di- 
vers qu'ils employèrent pour arriver à ce but, et dont 
le premier fut l'évocation devant les juges royaux, de 
la plupart dea causes qui étaient auparavant soumises 
aux justices seigneuriales^ mais il en est un qui rentre 
plus particulièrement dans notre sujet, par l'influenec 
qu'il eut sur l'état de la noblesse , dont il changea 
complètement la face : nous voulons parler des an(d>li8- 
semens, ou des actes par lesquels des roturiers ou de 
simples affranchis ftu*ent, par la seule volonté du roi,, 
et sans concession de fiefs, élevés au rang des nobles^ 
dont ils partagèrent les honneurs et les immunité 9^ 
avec l'aptitude à parvenir au même degré de consi-^ 
dération et de puissance., 

Les historiens sont partages sur l'époque des pre-^ 
miers anoblissemens. 11 y en a qui prétendent que 
Philippe 1*' accorda des lettres de noblesse à Eudes 
le Maire, en reconnaissance de ce qu'il avait exécuté, 
pour le roi, le vœu que ce monarque avait fait d'aller 
visiter le Saint Sépulcre ^ et d'autres pour le naeHie 
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motif, à Victor Brodeau, de Tours; mais ces dernières 
sont éyidemment Supposées; et quant aux pi*emières ^ 
il est bien certain que ce n'était qu'un privil^e 
d'exemption de tous péages , tributs et autres droits 
pour le nranmé Eudes le Mûire^ dit Chah Sednt^ 
Mars^ pour lui et pour ses descendans, sans que ces 
lettres emportassent la noblesse , c'est-à-dire le droit 
de posséder des fiefs. Dans la suite , les descendons 
d'Eudes le Maire prétendirent être réellement no^ 
blés ; mais cette prétention fut fejétée par plusieurs 
de nos rois^ et Henri lY rendit méiïie^ en 1601, une 
déclaration par laquelle cett^ famille fut somnise 
aux tailles comme ums les. roturiers* 

Un seul auteur anonyme parle , sans eu citei" le 
texte, de deux arrêts de saint Lduis^ par l'un desquels^ 
rendu en 1260, il est défendu au comte de Flandre 
de donner des le^ttres. d'anoblissement ; l'autre con- 
damne le comte da KeVers à une âibéndè pouratoir 
an(d>li deux de ses sujetâi 

Les premières lettres d'ànôblis6emen« déht l'his- 
toire fasse mention Comme d'un fait autfaènviqUje^ et 
mcofitèstable, sont eelles qtlè Philippe-le-Hardi ac- 
corda en 1270 à Raoul, orfèvre ou àtgentiei' du roi* 
Philippe - le «^ Bel en donna aussi ^uelque^ - uiies^ au 
commencement de son règne; mais ce fut Vers l'an 
i3oô que l'usage en devint tout à fait commun. 

Parmi ce^ and:)lissem^iis , les uns étaient accor- 
dée gratuitement , les autres moyennant finance : 
Jean de Reims paya^ lé 3i octobre t354^ trente 
écus pour son anoblissement. Celui d'Aimeri dé 
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•Cours lui en coûta quatre - vingts, un an aprè& 

Ce flit ain&i que commencèrent les premiers ano** 
blissemens par lettres , et ils se continuèrent sous les 
règnes suiyans. Il ne sera pas sans intérêt d'examiner 
les circonsta;nces particulières qui ont accompagne 
quelques-uns de ces actes. 

On voit dés anoblissemens par édit, dont la fi- 
nance est réglée. Charles IX créa douze nobles par 
édit^en i5649 et Henri III, mille, en i576.En ifi37, 
on fît <l^ux nobles dans chaque généralité, pour célé- 
brer riiéureux avènement du roi Louis XIV. 

Lor^ue nos roi^ ont créé ainsi des nobles par édit^ 
en faveur de quelque événement heureux,, lés lettres 
se sont souvent expédiées avec le nom en blanc. Les 
services pour lesquels elles, étaient accordées, ne 
^'exprimaient pour lors que d'une m^inière générale, 
sans aucun détail. 

Il y a des anoblissemens en forme de restitution 
de dérogeance ; d'autres pour mari et femme, pour 
pàréns et enfans, pour beau-père et gendre» 

Quelquefois les lettres de noblesse expliquaient que 
Tanôbli et ses enfans mâles étaient rendus capables 
de recevoir l'état et l'ordre de la chevalerie. Il y en 
a qui anoblissent la postérité mâle et femelle; d'autres 
qui ne sont qu'en faveur des mâles ; certaines autres 
qui, parmi les enfans d'un anobli, en exceptaient 
quelques-uns. Ainsi, André Porrée, avocat, ayant 
^e eu des lettres de noblesse en iSg^, un de ses en^ 
faus, sur trois, en fut exclu pour n'avoir pas contribué 
aux frais. 
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' Des prêtres et des femmes ont parfois eu part a 
cette grâce ^u souverain. Parmi ces dernières, une 
des plus célèbres est la Pucelle d'Orléans, que Char- 
les VII, par lettres - patentes du mois de décembre 
1429, anoblit avec son père, Isa mère, ses trois fvèxes 
et leur lignage, parenté et postérité née et à naître 
en ligne masculine et féminine : et eorum parente- 
km mascuUnam et fenUninam in légitima matrimo- 
mo natam et nascituram. Ces expressions donnèrent 
lieu à de grandes difficultés. Il s^agissait de savoir si 
les femmes descendant des frères de Jeanne d'Arc 
avaient le pouvoir d'anoblir leurs enfans à perpétuité, 
et méine les filles de ces femmes. La question a été 
vivement agitée dans les deux sens, et il est même 
intervenu à ce sujet des arrêts et décisions mutuel- 
lement contraires. 

Les bâtards ne pouvaient être anoblis avant d'avoir 
âé légitimés, mais quelquefois ils étaient -légitimés 
et anoblis par les mêmes lettres. Il fallait aussi être 
de condition libre pour prétendre à l'anoblissement. 

Etienne Gruner, de la Ferté-sur-Aube , fiit anobli 
en 187 1, mais seulement sa personne, sans que sa 
postérité eût part à cette grâce. 

Quelques lettres de noblesse portaient la permis- 
sion dç trafiquer sans déroger : enfin on a vu des per- 
sonnes anoblies malgré elles. De ce nombre a été 
Richard Graindorge, fameux marchand de bœufs du 
pays d'Auge en Normandie ; il fut obligé d'accepter 
le titre de noble , et de payer mille écus de finance 
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Indépendamment de la noblesse d'origine et de 
celle qui s'obtenait par lettres personnelles et spé* 
ciales, il y en avait encore une troisième qui s'ac* 
quérait pai: la possession de certaines charges et di* 
gnités auxquelles elle était attachée. 

Nous passerons légèrement sut la noblesse par che* 
Valérie , sujet épineux qui mérite d'être traité sépa** 
rément ^ et qu'on retrouvera dans un autre chapitf^» 

Quelques écrivains (Asservent qu'en disant que k 
chevalerie anoblit , on procède contre l'ordre sMh 
rel , puisque le rang d'écuyer étant le premier àeffi 
de la noblesse, il faut nécessairement commeneél 
par -là; mais d'autres, et notamment André .dd k 
Roque, soutiennent que ceux à qui le roi confère k 
chevalerie sont anoblis, et que cette grâce lesé&H 
même au-dessus de là simple noblesse. Gependanl) 
on trouve un grand nombre d'arrêts qui déiPéndent 
non seulement de donner, mais encore de recevoif 
la chevalerie sans être noble. Ainsi les deux fils d» 
Philippe du lieu de Bourbon, furent condamna^ 
en 1281, à mille livres d'amende chacun, pour s'Iirc 
fait faire chevaliers n'étant pas assez nobles. L'usaga 
des Châtelets de Paris et d'Orléans, étçiit que A qùà^ 
qu'un se faisait faire chevalier sans être gentilhoilUne 
par son père, le roi ou son seigneur pouvait W 
faire trancher les éperons sur le fumier, et préû- 
dre ses meubles à son profit. Il nous semble, d'a- 
près cela, que l'on doit regarder les anoblisseiiiéB^ 
par chevalerie comme des exceptions qui ne peu* 
vent fournir aucune règle , la plupart même {htovô^ 
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mxtXy dans Forigine, d^ane erreur qui avait fait don^^ 

mr la chevalerie à des personnes hors d'état de la rece-^ 

yo4r, et que le roi relevait ensuite de leur incapacité* 

lia noblesse de charges était de deux espèces : celle 

que donnait la charge de secrétaire du roi, et celle qui 

8^acquérait par des emplois municipaux, La première 

était la plus avantageuse , puisqu'elle conférait im- 

mâiiatement au premier pourvu, tous les privilèges 

de ia noblesse , tandis que l'autre ne les donnait 

çi'après trois générations. On admettait, toutefois, 

une exception en faveur des capitouls de Toulouse , 

çri jouissaient, dès leur entrée en fonctions, de toute 

la faveur attachée à une noblesse ancienne. 

C'est du règne de saint Louis que datent les pri- 
Tiléges des secrétaires du roi. Ils furent confirmés 
sott8 le règne de Louis XL Enfin , Charles VIII donna , 
en 1484 j des lettres - patentes dans lesquelles il dé- 
clarait qu'il les anoblissait avec leur postérité de l'un 
ei de l'autre sexe, les rendant égaux en noblesse aux 
tarons, et capables de parvenir à la chevalerie. Ce 
privilège ne laissa pourtant pas de leur être contesté, 
6t il fallut souvent des arrêts du conseil pour confir- 
nier la noblesse de cette origine. 

Philippe-le-Bel n'avait que trois secrétaires 5 Phi-^ 
lippe de Valois en eut septj le nombre en augmenta 
^ccessivement , et avec d'autant plus de rapidité , 
Çie ces charges se vendaient et entraient dans la 
"Tanche des revenus que l'on appelait parties ca- 
quettes. Dans les derniers temps, l'abus fut porté 
^ l*excès, et jusqu'au ridicule. Des emplois bas et inù- 
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liles furent créés, et décorés du titré de secrétaire 
du roij afin que la personne qui les achetait pût lé^ 
guer à ses enfans la qualité dé noble. 

La noblesse municipale avait autrefois une exten- 
sion qui aurait bientôt fini par anoblir le royaume 
entier, si nos rois n'y avaient mis des bornes. Char-^ 
les V avait donné aux Parisiens le privilège de no- 
blesse, avec permission de porter des armoiries tim- 
brées , et de tenir des fiefs et des alleus sans payer 
aucune finance ; mais Henri III restreignit cet avantage 
au prévôt des marchands et aux quatre échevins, 
qu'il déclara nobles , ainsi que leur postérité. De pa- 
reils privilèges fiirent accordés à plusieurs villes dâ 
royaume. Il faut cependant remarquer que la no- 
blesse qui s'acquiert de cette manière, n'est cessée 
complète qu'à la troisième génération : les deux pre- 
mières se trouvaient à cet égard dans uiie fausse po^ 
sition , n'osant déroger, et ne jouissant pourtant pis 
de tous les privilèges des nobles. 

Une question fort délicate , et qui serait difficile J 
résoudre si elle n'avait été plus d'une fois décidée par 
le fait, c'est de savoir si le souverain peut révoquer la 
noblesse qu'il a une fois accordée , sans que l'aiiobli 
se soit rendu coupable de quelque grave méÊdt. H 
semble qu'une faveur de cette nature constitue une 
concession sans retour, et que la dignité du souverain 
ne devrait pas permettre qu'il annulât cette grâce 
après l'avoir accordée j aussi les exemples en sont-iK 
fort rares dans les cas personnels. Il n'en est pas (te 
même des anoblissemens par édit. Ceux-ci ontj dans 
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le cours des évènemens, éprouve, à plusieurs reprises, 
des modifications considérables. Le premier exemple 
(jue nous en ayons est celui de Henri IV, qui , par 
un édit de iSqS, révoqua tous les anoblissemens ac- 
cordés depuis vingt ans. Ils furent rétablis en 1606, 
et suspendus en i638, jusqu'à la paix générale. Pen- 
dant le règne de Louis XIV, ils éprouvèrent aussi des 
vicissitudes, et leur état ne fut enfin fixé irrévocable- 
ment que par l'édit de i^So. Ces mesures paraîtront 
moins extraordinaires , si Von se rappelle que la no- 
blesse n'était pas autrefois une simple distinction 
honorifique , mais qu'elle emportait l'exemption de 
certains impôts et autres communes obligations,* de 
sorte que quand un grand nombre d'individus obte- 
naient ce privilège en masse, la portion des charges 
publiques dont ils se trouvaient libérés , pesait d'autant 
plus fortement sur ceux qui ne le partageaient point. 
Nous avons dit que les premiers anoblissemens 
avaient entièrement changé la face de la noblesse 
enFipance. En effet, avant que nos monarques eus- 
sent imaginé d'accorder le simple rang de noble 
conune une distinction honorable, les membres de 
la noblesse ancienne ne se distinguaient entre eux 
<iue par le plus ou moins de richesses ou de puis- 
sance. Mais du moment où des familles roturières , 
dont quelques-unes sortaient à p^ine de la servi- 
tude, se trouvèrent, par la seule grâce du prince, éle- 
vées au niveau de cette noblesse guerrière, dont l'o- 
rigine se perdait dans celle de la monarchie, les 
anciens nobles, justement choqués d*une égalité qu'ils 
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jugeaient déshonorante , n'ont dû rien négliger pour 
créer et perpétuer des distinctiçrns qui empêchassent 
de jamais les confondre avec les nouveaux associés à 
leur rang et à leurs privilèges. Ce fut alors que YiXk 
vit naître les diverses dénominations de gentilhomme 
de nom^ race et armes j de gentilhomme de quatre 
lignes j de gentilhomme de haut et de bas paragej 
de noble de race^ à^ anobli j etc. 

Il Serait beaucoup trop long de déduire ici les dif- 
férentes explications que les auteurs ont données du 
titre de gentilhomme de nom^ race et armes ( i). Ceki- 
ci prétend qu^il &ut le donner aux gentilshommes^ 
portent des noms de terre /celui-là à ceux qui ont le 
droit d'avoir des armoiries timbrées; mais le plus 
grand nombre des écrivains sont d'avis qu'il n'appar- 
tient qu'à ceux qui sont nobles de toute ancienoeié, 
c'est-à-dire qui l'étaient avant que l'usage des ano* 
blissemens se fûit introduit. 

L^ gentilhomme de quatre lignes est celui qui 
prouve quatre quartiers des aïeuls et aïeules du M 
paternel et maternel. Le noble de race^ ejSit ceki 
dont la noblesse remonte au bisaïeul paternel. 

Le mot parage n'est autre chose que patenté. Ce 
terme s'applique aux partages qui se font entre frèreS) 
parens et cohéritiers. Deux frères ayant partagé b 
succession de Raoul Tesson , leur père , seigneur de 
la Roche -Tesson et autres baronnies, ils eurent cha- 
cun une baronnie; d'où naquit un différend ent^re eoï 

(i) Voyez, ci-après , la Dissertation de du Gange* 
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pour leparage. La Cour de l'échiquier de Normandie, 
tenue à Falaise en 121 3, décida que le puîné ne tien- 
(irait point, par parage, de son aîné; mais qu'ils tien* 
draient tous deux séparément du roi, par hommage. 
Dn gentilhomme de parage est donc un gentilhomme 
de lignage du côté paternel; et être issu de haut pa^ 
rage, c'est être descendu d'une famille illustre et 
ancienne tant en race qu'en fiefe. Par has parage, on 
entend une famille moins noble. 

La jalousie des anciens nobles pour les.àouveaux 
foi pcâtée à im tel point, que sous les règnes de Phi- 
lippe VI et de Jean , ils partagèrent le royaume en 
deux factions, et cette désunion fut en partie cause 
des malheurs que la France éprouva dans ce siècle. 

H n'y a pas de doute que Louis XI n'eût formé, 
kmg-temps avant de parvenir à la couronne, le projet 
d^abaîsser la noblesse , projet auquel on le vit tra- 
vailler sans relâche durant tout le cours de son règne. 
N*étant encore que dauphin, il accordait des lettres 
de noblesse à quiconque avait de quoi les payer. Cest 
ee qui donna lieu à l'expression , particulière au Dau- 
j^ïnéyVécarlaie de la noblesse^ pour signifier la 
loblesse de race. Elle s'appliqua particulièrement 
aux illustres maisons du Terrail, des AUemans, de 
Sassenage et à quelques autres. Quand le dauphin 
fct devenu roi , il voulut se faire remettre toutes 
les charte& de l'ancienne noblesse, et les bri!)iler. Il 
Q(»«ulta à ce sujet le cardinal la Balue , qui, Hen que 
^one très^l^asse naissance, montra assez de désîntéres- 
^emeiait et del^n esp^rit pour en détourner son maître. 
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• 

Dans certaines provinces de France , et notamment 
en Champagne, la coutume rëputait noble cekd qui' 
était issu d'une mère noble, quoique son père eût 
été roturier ; mais il y a peu de prétentions qui aient 
été plus controversées que celles-là , et l'on pourrait 
citer autant d'arrêts contraires que favorables à la 
noblesse maternelle des babitans de la Champagne. 

Les nobles et les anoblis avaient un grand nombre 
de prérogatives auxquelles les roturiers n'avaient au- 
cune part. 

Ils pouvaient porter les armes et armoiries appar- 
tenant à leur état. 

Il y avait dés bénéfices et dignités ecclésiastiques 
qui ne pouvaient être tenus que par des nobles. 

Ils jouissaient de l'exemption des tailles, crues , 
aides, subsides, impositions et subventions: l'exemp- 
tion des tailles en particulier, était une marque de 
noblesse , et l'on réputait nobles ceux qui pouvaient 
prouver que pendant plusieurs générations ils n'en 
avaient point payé. Il faut cependant excepter de 
cette règle le Dauphiné, la Provence et le Langue- 
doc, où les tailles étaient réelles. D'un autre côté, 
l'affranchissement de la taille n'était pas toujours une 
marque de noblesse. 

Ceci nous conduit à faire observer que, suivantl'usage 
reçu en France , ceux qui prouvaient avoir vécu noble- 
ment pendant cent ans, étaient censés nobles, mêice 
sans rapporter de titre original. On se fiait sur ce point 
à l'intérêt qu'avait chaque citoyen à prévenir, dès k 
commencement , toute usurpation , et l'on supposait 
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en conséquence que si aucun empêchemenl n'avait 
eu lieu, le droit était fondé. 

Revenons aux privilèges attachés au rang de noble. 

Les nobles étaient préférés pour les charges de là 
maison du roi. 

Ils avaient des privilèges aux universités '^icur 
abréger le temps des études et des degrés. 

Les fiefs et seigneuries étaient affectés d'ànciéri- 
neté aux gentilshommes : les roturiers n'étaient ca- 
pables de les tenir que par dispense, et .moyéûnlint 
le paiement d'un droit appelé frùnc-fief. Cette dis* 
pense ne s'accordait presque jamais pour les' hablès 
justices et pour les fiefs de haubert. ■ ^' 

Les gentilshommes précédaient les membres dû 
ûers-état, excepté lesmagi^trâits. • 

Ils étaient exempts de loger des gens de guerre; 
iU avaient le droit de porter l'épée, de tirer de l^ar- 
quebuse et d'allerr^à la' chasse.* J : • 

' En cas de délit ou dé crime, ils ne subissaient point 
la peine du foûetni de la potence. On leur tranchait 
k: téte^ à moins qu'ils n'eussent commis trahison, lar- 
cin, pH^ttre, Oil pinoduit de faux témoins : car, dans 
ces cas, disait la loi , la condition aggrave et augmente 
le crime. On se rappelle le supplice que subit le comte 
d'Eîgmont. 

Quant aux amendes et peines pécuniaires, les gen- 
tilshommes étaient, selon Tiraqueau, plus rigotik»eu- 
«ement punis que les roturiers. ■ 

Les successions des nobles se partageaient autre-^ 
ment qUe celles dea roturiers, c'est-à-dire que le 'fief 
n. 4* MV, 17 
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passait h, Taîué. Cette disposition était nécessaire à la 
conservation des fiefs, et pour l'exact acquittement 
de toutes les obligations dont ils étaient grevés dans 
Vintérêt du prince et de TEtat. 

Il y avait certaines provinces en France, comme la 
]Norman4ie, ù\k la qualité des fiefs n'était pas jtnnte 
à celle des personnes; et d'autres, au contraire, où 
elle y. ^tait attachée , comme en Bretagne , en Anjou , 
dans le Maine , etc. 
. J^n Bretagne, la succession de l'anobli ne' se par- 
tageait; ^s noblement la première fcHS^ mais seule* 
menj^.iau second partage. 

Si la noblesse jouissait autrefois de grands et 
beaux, privilèges , elle était, d'ailleurs, soumise à des 
lois qu'elle ne pouvait enfireindre sans perdre tous 
s€^ avantages.. 

; ]j[ja principale était celle de la dérogeacnee,.quilui 
interdisait presque toutes les professicsis de la vie, à 
l'eç^eption du seul état militaire. Le: noble qui $è li- 
^^t au commetQe^ ou à une prdfessîon, lucrative 
quelconque, dérogeait, et, par-tà, nuisait à ses en- 
fans , qui perdaient une partie ■. de leur illustration. 
L'usage avait établi à ce sujet des règles certaines* 
A^nsi, lorsque le prenaier anobli dérogeait, il perdait 
tous ses droits à la faveur qui lui avait été accordée, 
et retombait avec ses enfans dans la roture. Au ccm- 
ixa^e, quand un père déi'ogeait dans un degré aurdelà 
<le celui qui faisait la tige de la noblesse, les en&DS 
pouvaient obtenir des lettres de réhabilitation. La coU' 
iitme ou des grâces spéciales avaient aussi fini p^ 
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restreindre considérablement le nombre d^$ p^fe^- 
sions qui emportaient la dërogeance. La.^eryilkéyvJi^^ 
arts mécaniques, l'état de procureur , le commeiç^ 
en boutique n'ont jamais été exceptégj.mais le cobo- 
merce maritime^ la profession d'avocat et cert^nes 
manu&ctures que le gouverxiement voulait prptégQr^ 
• obtinrent , sous quelques rapports , d'honorables ex- 
ceptions. Parmi ces manufactures, il faut i»ettrç en 
prisnaûère lignée les verreries. , 

C'est ici le lieu de rectifier une. er^reur commise. 
On croit assez généralement que la profession de ver- 
rier avait le privilège d'auobUr, et bien des verrier^ 
roturiers ont porté jusque-là leurs prétentions; mais 
si, dans quelques cas, on les a laissés joi^ir d^^p,e 
qualité usurpée, la vérité est qu^dios rois n'ont ja- 
mais eu d'autre intention que d'encourager les ver- 
reries, en engageant les nobles sanst fortune à s'adon- 
ner à cet art, et non pas d'y attacher un privilège 
en faveur de ceux qui n'étaient point descendus d^ 
noble lignée. 

On sait que Louis XIV voulant favoriser l'Aca- 
démie royale de musique, déclara que les noires y 
ppùrraient chanter en puiblic sans déroger. 
' Il nous reste à rappeler les titres par lesquels }es 
nobles se distinguaient autrefois en France. 

Les plus élevés étaient le titre de duc et celui de 
comte. Tue premier signifie capitaine ou conducteJi4>r. 
Ceux qui le portaient anciennement étaient généraux 
des armées. Ils eurent depuis le souverain gouverne- 
ment des provinces. Comte {cornes) signifie compa- 
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gnon; quia comités h ducum latere non discede- 
rent II y avait plusieurs sortes de comtes; tels que 
les comtes des frontières ou marquis, les comtes des 
ëcuries ou connétables, les comtes de l'épargne ou 
trésoriers; mais l'histoire de ces dignités a trouvé 
place dans une autre partie de notre recueil (i). 

Les marquis prétendent' avoir le pas sur leS com- 
tes; c'est un avantage dont ils jouissent dans plu- 
sieurs Etats; mais en France, il n'y avait rien de dé- 
cidé, à cet égard, au moment de la révolution. Les 
comtes alléguaient, avec raison, en leur faveur, qu'il 
existait des comtés-pairies, telles que celles d'Eu, 
d'Evreux et de Mortain, et qu'il n'y a jamais eu de 
marquisat qui ait obtenu ce rang. 

Les vicomtes suivaient les comtes et les représen- 
taient. Ils étaient fort ndmbreux en Languedoc , en 
Guienne et en Poitou. « 

Le mot baron fut d'abord le nom d'un titre gé- 
nérique afiecté aux. hommes puissans, et qui se donna 
ensuite à tous les seigneurs possesseurs d'un fief tenu 
immédiatement de la couronne , indépendamment 
de toute autre qualification dont ils pouvaient être 
décorés. Ce n'est que depuis quatre siècles que ce 
titre est devenu spécial et personnel, et il y a encore 
quelques provinces où il précède tous les autres. C'est 
le seul que le chef de l'illustre maison de Montmo- 
renci ait jamais voulu prendre. 

Le titre de prince était peu commun en France, 



(i) Voyez le tome VI de la Collection. 



( a6. ) 

€t les seigneurs qui le portaient étaient regardés 
comme inférieurs aux comtes. 

Tous ces titres se sont conservés jusqu'à nous. Il y 
en avait autrefois beaucoup d'autres dont il ne reste 
plus de traces. 

Le terme de èer, usité en Flandre et en Picardie^ 
comme le ber d'Auxij n'était qu'une corruption- 
du mot baron. 

La qualité de sire^ attribuée aux anciens barons, 
s'attachait non seulement à la personne, mais encore 
à la seigneurie : on disait les sires de Bourbon, de 
Coucy, de Créqui et autres. 

Les châtelains étaient au-dessous des barons. Parmi 
les plus remarquables on comptait Puiset, Courtenay 
et Montlhéry. C'étaient des seigneurs qui avaient des 
châteaux-forts en leurs seigneuries, et droit de guet 
sur leurs hommes et vassaux. 

Les a)asfasseurs tenaient rang après les châte- 
lains; leur qualité dérivait des fiefs, parce qu'ils 
avaient des vassaux; mais les seigneurs vavasseurs 
dépendaient d'im autre seigneur. Les registres de la 
chambre des comptes contiennent les noms de plu- 
sieurs de ces vavasseurs sous le règne de Philippe- 
Auguste. Il s'en trouve un grand nombre dans les 
catalogues de Picardie, comme Guillaume d'Arras, 
Raoul de Roy e, Raoul de Glermont, Raoul d'Es- 
trées, etc. 

Une déclaration du roi Henri III , de l'année 1579, / 
porte que toute terre qui, à l'avenir, serait érigée en 
châtellenie, devait avoir, d'ancienneté, haute, moyenne 
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et basse justice, avec marché, foire, péages, prévôté, 
église et prééminence sur tous ceux qui dépendaient 
de! la terré, et qu'elle devait être tenue à un seul 
hommage du roi : par la même déclaration, la ba« 
ronnie devait être composée de trois châteUenies au 
moins; le comté devait avoir deux l^rômûes £t trois 
châtellenies, ou une haronnie et six châteUeniea, le 
tout tenu du roi ; et le marquisat trois baronnies et 
trois cMtellenies, ou deux baronnies el sdx châtel- 
lenies : ici nous voyons le marquisat supérieur au 
comté;' 

Vidante était le nom d'une dignité féodale tenue de 
PEgliie. Les vidâmes étaient les vicaires des évêques 
pour ce. qui regardait le temporel de leurs évéchés; 
mais il^, étaient seigneurs de la terre, et exerçaient 
la justice temporelle à la place de l'évêque. Il y avait 
dix vidâmes en France : ceux de Reims, de Châlbns^ 
de Gerberoy, du, Mans, de Ghaftres, d'Amiens, du 
Laonnais ou de Laon , ^'Esnëval , de Meaux et ^ 
Tulles. 

iiiGëuxqui avaient le soin du temporel d^ quelques 
ajsbayes étaient appelés avoués. 

Deux provinces de France ont donné à leurs princea 
knititre de i/a^/^Az/i: celles de Yiennois et d'Au- 
vergne. ; . j 
-r Enfiti, on a vu quelques familles affecter des titreâ 
peu usités, tel que celui de captai ^ qu'on retrouve 
dans des maisons du midi; et il n'y a pas jusqu'au 
titre de roi que la terre d'Ivetot a valu aux seigneurs 
qui la possédaient. 
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Indëpendamment des titres héréditaires dont nous 
venons de parler, tous les nobles se qualifiaient, selon 
les temps , leurjs dignités ou leur naissance , Sécuyers^ 
de 'Valets j de damoiseaux j de cheOcdiers bacheliers 
et de chevaliers bofinerets. 

La çpalité àiécuyer venait de la fonction de ceux 
qui portaient dies écus ou boucliers à la guerre pour 
leur défense : elle est exprimée dans les anciens ti- 
tres latins pa? aimigerj scudfer ou scutariusj mais 
^lus ccmamunément pa|* le premier de ces termes. 

Cette qualité s^appliquait encore à ceux qui' avaient 
le commandement de l'écurie. 

Le titre à'écuyer- C(Mivenait à tout bomme no- 
ble, depuis la plus haute noblesse jusqu'à la plus 
médiocre. Les barons, les grands seigneurs, et même 
les princes du sang, se qualifiaient écuyers jusqu à; 
ce qu'ils fussent parvenus à l'ordre de chevalerie. Ik 
étaient dans la plus étroite subordination à l'égard 
des chevaliers : ils ne pouvaient ni sceller leurîs actes 
comme eux, ni porter des éperons dorés, et les lois 
somptuaires lear interdisaient les habits dorés, les 
omemens et les fourrures. 

La qualité de valet j qui autrefois n'avait rien de 
servile, exprimait, comme celle d'éfcw^er, l'état d'un 
jeune prince, seigneur, ou simple gentilhomme qui 
n'était pas encore parvenu à l'ordre de chevalerie. Les 
ofiiciers tranchans des maisons des rois et des princes , 
sont ceux qui ont conservé ce nom le plus long- 
temps. 

Les mots damoiseau j damoi^el ou donzelj ont la 
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même. signification : on croit y voir des diminutifs de 
ixmdnuSj iqui paraissent avoir ëté appliqués, comme 
les pffécédens, aux fils de grands seigneurs, avant 
leur affiliation à la bhevalerie. Cette^ualité a été si 
fréquente en certaines maisons, qu'elle y est demeu- 
rée héréditaire , comme dans celle de Conmaercy. 

. L'origine et les lois de la chevalerie feront Tobjet. 
d'un chapitre particulier. On se bornera donc à rap- 
peler ici ce qu'on entendait par ches>aliers bacheliers; 
c'étaient de jeunes seigneurs qui n'avaient pas encore 
hérité. des biens de leurs parens, et qui par consé- 
quent n'étaient pas en. état de lever bannière ; ou de 
simples seigneurs , dont les biens et les terres ne 
leur suffisaient pas pour être bannerets^ c'est-à-dire 
pour lever une compagnie de cinquante hommes 
d^armes. Quand ils y étaient parvenus, ils portaient 
au roi, au prince, au général d'armée, leur pennon 
ou bannière à longue queue , et demandaient d'être 
faits bannerets. Alors coupant les bouts du pennon, on 
le rendait carré, et dès cet instant le chevalier était 
appelé banneret; il commandait aux chevaliers ba- 
cheliers et aux écuyers, et sa paye était augmentée 
de moitié. . 

Les seuls bannerets, bachehers et chevaliers pre- 
naient le nom de monsieur et de monseigneur. Celui 
de messire était particulièrement affecté aux cheva* 
liers : les écuyers n'étaient nommés que par leurs 
noms, sans aiUre qualité. 

Quelques auteurs ont agité la question si le titre 
de bout^ois éx^ïi incompatible avec la noblesse, et- 
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Indépendamment des titres héréditaires dont nous 
venons de parler, tous les nobles se qualifiaient, selon 
les temps, leurs dignité ou leur naissance , SécuyerSj 
de 'Valets j de damoiseaux j de ches^aliers bacheliers 
0tde chewkliers bajvnerets, 

La. €[ualité Xécayer venait de la fonction de ceux 
^i 'portaient dies écus ou boucliers à la guerre pour 
leivr défense : elle est exprimée dans les anciens ti- 
tres latins pai^ artnij^rj scuûfer ou scutariusj mais 
^Iqs communément pa^ le premier de ces termes. 

Cette qualité s^appliquait encore à ceux qui' avaient 
lé commandement de l'écurie. 

Le titre Xécuyer- convenait à tout homme no- 
ble, depuis la plus haute noblesse jusqu'à la plus 
médiocre. Les baroris, les grands seigneurs, et^méme 
les princes du sang, se qualifiaient écujrers jusquà: 
ce qu'ils fussent parvenus à l'ordre de chevalerie. Ils 
étaient dans la plus étroite subordination à l'égard 
des chevaliers : ils ne pouvaient ni sceller leurs actes 
comme eux, ni porter des éperons dorés, et les lois 
somptuaires leur interdisaient les habits dorés, }es 
ornemens et les fourrures. 

La qualité de valet j qui autrefois n'avait rien de 
«ervile, exprimait, comme celle d'ecMj^er, l'état dW 
jeune prince, seigneur, ou simple gentilhomlne qui 
n'était pas encore parvenu à l'ordre de chevalerie. Les 
ofiiciers tranchans des maisons des rœs et des princes , 
sont ceux qui ont conservé ce nom le plus long- 
temps. 

Les mots damoiseaUj damoi^el on donzel^ ont la 
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Dans certaines provinces de France, et notamment 
en Champagne, la coutume réputait noble cekii (pu! 
était issu d'une mère noble, quoique son père eût 
été roturier ; mais il y a peu de prétentions qui aient 
été plus controversées que celles-là , et Ton pourrait 
citer autant d'arrêts contraires que favorables à la 
noblesse maternelle des babitans de la Champagne. 

Les nobles et les anoblis avaient un grand nombre 
de prérogatives auxquelles les roturiers n'avaient au- 
cune part. 

Ils pouvaient porter les armes et armoiries appar- 
tenant à leur état. 

Il y avait dés bénéfices et dignités ecclésiastiques 
qui ne pouvaient être tenus que par des nobles. 

Ils jouissaient de l'exemption des tailles, crues, 
aides, subsides, impositions et subventions : l'exemp- 
tion des tailles en particulier, était une marque de 
noblesse , et l'on réputait nobles ceux qui pouvaient 
prouver que pendant plusieurs générations ils tfen 
avaient point payé. Il faut cependant excepter de 
cette règle le Dauphiné, la Provence et le Langue- 
doc, où les tailles étaient réelles. D'un autre câté, 
l'affranchissement de la taille n'était pas toujour&une 
marque de noblesse. 

Ceci nous conduit à faire observer que, suivantl'usags 
reçu en France, ceux qui prouvaient avoir vécu noble* 
ment pendant cent ans, étaient censés nobles, mém^ 
sans rapporter de titre original. On se fiait sur ce pcrii^ 
à l'intérêt qu'avait chaque citoyen à prévenir, dès k 
commencement , toute usurpation , et l'on supposais 



( ---57 ) 

en conséquence que si aucun empêchement n'avMt 
eu lieu, le droit était fondé. 

Revenons aux- privilèges attachés au rang de noble. 

Les nobles étaient préférés pour les charges de là 
maison du roi. 

Ils avaient des privilèges aux universités pour 
abréger le temps des études et des degrés. 

Les fiefs et seigneuries étaient affectés d'ancien- 
neté aux gentilshommes : les roturiers n'étaient ca- 
pables de les tenir que par dispense , et moyéiinlint 
le paiement d'un droit appelé franc -- fief. Cette dis- 
pense ne s'accordait presque jamais pour les" hautes 
justices et poiir les fie& de haubert. ^ ' 

Lés gentilshommes précédaient les membres dû 
tiers-état , excepté lès* magistrats. ■ 

Ils étaient exempts de loger des gens de guerre; 
ils avaient le di'oit de porter l'épée, de tirer de Par- 
quebuse et d'aller >à la' chasse. ^ 

En cas de délit ou de <;rime , ils ne subissaient point 
la peine du fouet ni de la potence. On leur tranchait 
la tête^à moins^ qu'ils n'eussent commis trahison, lar- 
cin, pîljûre^ ûil produit de faux témoins : car, dans 
ces ca^, disait la loi , la condition aggrave et augmente 
lecrime. OiiseTappellele supplice que subit le comte 
d'Egmont. 

Quant aux amendes et peines pécuniaires, les gen- 
tilshommes étaient, selon Tiraqueau, plus rigoifreu- 
^ment punis que les roturiers. 

Les successions des nobles se partageaient aiitre- 
ment qUe celles des roturiers, c'est-à-dire que le 'fief 
n. 4* MV. 17 
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sus le commun. Car en vain on demanderait ce litre, 
s'il n'était pas plus ëminent que celui de la- simple 
noblesse. Mais comme il y a plusieurs opinions sur 
ce sujet, il est à propos d'en faire la déduction, et 
de les discuter toutes , avant que de m'engager ph» 
avant sur cette matière. 

Jean Scohier, en son Traité de l'état et compor- 
tement des armes, estime que ceux-là sont'gentik' 
hommes de nom et d'armes , qui portent le nom de 
quelque province, ville, bourg, château, seigneurie, 
ou fief noble, ayant armes particulières, encore bien 
qu'ils ne soient seigneurs de telles seigneuries : et sur 
ce fondement iL forme plusieurs questions. Mais je . 
ne vois pas quelle est la prérogative , ni l'^minence 
de cette noblesse par-dessus les autres. Car combien 
y a-t-il de familles relevées qui n'ont point le nom 
d'une terre, et lesquelles pour cela ne. laissent p» 3 
d'entrer journellement dans les ordres de chevalerie, | 
et d'être admises aux grandes charges, où cette qua- j| 
lité est requise? Avoir le nom d'une terre ^ ne relcTC j 
pas la personne ni la noblesse. Un duc ou comte - 
qui tirera son extraction d'une personne ahcienne- 
nient anoblie , et qui n'a jamais porté le nom d'au- 
cune terre, ne laissera pas d'entrer dans les ordres 
de chevalerie, et de passer pour véritable gentil- 
homme. 

D'autres tiennent que les gentilshommes de nom 
et d'armes sont ainsi appelés, non à cause des armoi- 
ries , mais à cause des armes , dont ils font profes- 
sion j pour les distinguer, disent -ils, des chevaliers 
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en loiSj xjiii sont ceux de la robe, que le prince a 
honores du litre de chevalerie j et qui ne font aucun 
métier des armes. Il est parlé de ces chevaliers en 
lois dans Froissart,Monstrelet, d'Argentré et autres. 
Mais qui se persuadera que c'ait été la pensée des 
fondateurs des ordres militaires , et des rois qui ont 
fait les ordonnances, de restreindre la seule noblesse 
\ Tépée ? D'ailleurs , pourquoi qualifier tels gentils- 
hommes de nom, comme si cette ad jection faisait et 
ajoutait quelque degré à la noblesse du sang. 

Il y en a d'autres qui croient que les gentilshom- 
mes de nom et d'arines sont ceux qui portent les 
annes affectées au nom de leur famille, sans toute- 
îm que cette qualité les mette au dessus de ceux 
que Ton qualifié simplement gentilshommes; cette 
idjectioh de nom et d'armes n'étant que pour de- 
âgûer une noblesse bien fondée et sans reproche ; 
d'autant qu'entre les preuves dont un gentilhomme 
le sert pour prouver sa noblesse , il y en a une par » 
laquelle il justifie que le surnom et les armes qu'il 
porte ont été portés par son père, son aïeul et son 
bisaïeul. Et il semble que c'est là le sentiment d'An- 
dré Duchesne, lequel écrivant de la maison de du 
Plessis, et parlant du cardinal de Richelieu, dit ces 
paroles : // estoit aussi chef des armes de sa maison^ 
composées d'un escu d'argent à trois charrons de 
gueuUeSj lesquelles ses descendans ont tous jours 
portées et retenues jusques à présent j avec le 
fnesme surnom de du Plessis. De sorte qu'à juste 
Ûre ;/ doit participer à la gloire et à la renom- 
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mée de ceux qui ont esté reconnus de toute^ antir 
quité pour gentilshommes de nom et d'armes. El en 
l'Histoire de la maison de Bétbune : Les armes ou 
armoiries sont si propres et si essentielles aux 
nobles j qu'il n'y a qu'eux qui puissent justement 
en porter; d'où vient que pour exprimer la i>rmè 
noblesse j l'on dit ordinairement qu'il est geniâ* 
homme de nom, et d'armes. i 

Quoique cette opinion ait quelque fondement en 
apparence , toutefois s'il m'est permis de ;m*eii dé- 
partir sans bles^r l'autorité d'un auteur si pdi- 
cieux/et de ceux qui l'ont embrassée, je tieitt qa'il 
est plus probable que l'on appelle gentilshommes 
de nom et d' armes j ceux qui peuvent justifier leur 
noblesse , non seulement de leur état , c'est *-à-dire 
par leur père et leur aïeul, en faisant voir qn'ib 
ont toujours fait profession de noblesse, qu'ils <ml 
été réputés gentilshommes , et que le nom et les 
armes qu'ils portent ont été portés par leurs père et 
aïeul, qui est la forme ordinaire de justifier une 
noblesse simple ; mais encore par les quatre quartiers 
ou lignes. Ceci se faisait en montrant que leur aïeul 
et aïeule paternels^ aïeul et aïeulç maternels étaient 
nobles ; ce qui se prouve par le plan de la gén^k)- 
gie, et par les armes des aïeuls et des aïeules, tant 
du côté paternel que maternel. D'amant que les 
armes étant les véritables marques de la noblesse 
puisqu'elles n'appartiennent qu'aux nobles, celui 
qui peut justifier dans sa généalogie que ses aïeuls 
et aïeules paternels et maternels ont porté des ann«s 
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ou armoiries, il s'ensuit que ces aïeuls et aïeules 
sont nobles, et partant qu^il est sorti et issu de pa- 
rons nobles de quatre diverses maisons, qui est ce 
que nous appelons lignes. 

Je m^explique , et dis qu'il est nécessaire à celui 
qui se dît gentilhomn^e de nom et dWmes, de jus- 
tifier la noblesse de ses aïeuls et de ses aïeules, tant 
du côte paternel que maternel, qui sont quatre per- 
scmnes, dont là première est l'aïeul paternel, duquel 
il fiiut prcHiyer la noblesse, pour justifier que celui 
qui est issu de hii est noble de nom, c'est-à-dire de 
son chef , qui est désigné par ce mot : car faisant voir 
qn*àyant porté le même nom que son aïeul , qui était 
noble, il s'ensuit que lui, qui en est issu, est pa- 
reillement noble. Et afin qu'il puisse d'sJ^^ondant se 
dire ncA)le d'armes, il lui est nécessaire de prouver 
que son aïeule paternelle, son aïeul et son aïeule ma- 
ternels étaient nobles; ce qu'il fera en justifiant qu'ils 
ont porté des armes ou armoiries. Et alors il lui sera 
loisible de faire apposer à son tombeau, et partout 
ailleurs, outre sestarmea, celles de ^^^ aïeuls et aïeu- 
les dont il est descendu, et de prendre qualité de 
gentilhomme de nom. et d'armes. 

Ceci semble être expliqué par René, roi de Si* 
ùle, aux statuts de l'ordre du Croissant , qu'il institua 
le II* jour d'août Tan 1448^9 où il déclare que nul 
ne pourra estre receuj ne parier ledit ordre ^ sinon 
tfue il soit ou prince j marquis j comte j vicomte j ou 
issu d^ ancienne cheualeriCj et gentilhomme de ses 
quatre lignes j et que sa personne soit sans vilain 
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cas et sans reproche; termes qui sont synony- . 
mes, et ont même force que ceux qui ^6ont cou- 
chés dans les statuts des autres ordres militaires, et 
dans les ëdits de nos rois ci-devant rapportes ,' sa- 
voir que nul ne sera admis ausdits ordres^ s^il n'est 
gentilhomme de nom et d'armes sans reproche. Les 
statuts de la Jarretière le disent plus clairement, ex- 
pliquant ces termes : Item est accordé que nul ne 
sera esleu compagnon dudit ordre ^ s' il n' est geniâ- 
homme de sangj et cheualier sans reproche. A k 
suite desquels mots sont ceux - ci pour explication : 
Et quant à la déclaration d'un gentilhomme de 
sangj il est déclaré et déterminé qu'il sera extrait 
de trois descentes de noblesses^ à sçavoir de nom 
et d' armes j tant du costé du père que de la mère, 
Fr. Modius parlant de ceux qui pouvaient se trou- 
ver aux tournois, décrit ainsi cette noblesse de nom 
et d'armes : Quisquis recentioris est notœ nobilisj 
et non talisj "ut h stirpe nobilitatem suam et origine 
quatuor saltem generis auctorum proximorum gen- 
tilitiis insignibus probare possitj is quoque ludis 
his ex esto. 

Or, ce n'est pas sans raison que les rois et les chefs 
ou instituteurs des ordres militaires n'ont voulu ad- 
mettre à ces ordres et aux plus hautes, charges de 
TËtat, que ceux qui étaient nohles à bon titre, et 
sur lesquels il n^. avait aucun reproche, soit en ce 
qui concerne la personne , soit pour la naissance et 
l'extraction; en un mot, qui étaient gentilshommes 
de nom et d'armes : d'autant qu'en France on a lou- 
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jours tant &it d'estime de .la noblesse, qu'il n'ëtait 
pas permis, aux gentilshommes de prendre alliance 
aiUeurs.que dans les Ëunilles nobles, à peine de dé- 
oheoir des principales prérogatives qui. appartenaient 
aux nobles, et d'être notés en quelque façon d'in^- 
fiapie. Ce qui a eu lieu dès le commencement de la 
pionarçhie française, les Français n'ayant pas voulu 
a4inettre'au royaume d'Austrasie les enfans dn roi 
l^odoiic,guia erant matemo latere minas nobiles; 
et ce suivant les premières lois des Saxons et des peu- 
ples septentrionaux , dont parlent Eginhart et Adam 
de Brème, qui ne souffraient point que les nobles 
prissent alliance ailleurs que dans les familles nobles : 
Generis quoque ac Tiobilitatis suœ prwidissimam 
curam habentesj nec facile "vllis aliarum gentium^ 
vel sibi inferiorum connubiis infectij propriam et 
sinceramj tantitmque sibi similem gentem facere 
conad sunt. Quatuor igitur differentiis gens illa 
consistitj nùbilium scilicetj liberorum^ libertoram^ 
H .setvorumj et id legibus firmatum, ^t nulla pars 
in copidandis conjugiis propriœ sortis terminos 
transférât j sed nobilis nobUem ducat ^xorem^ et 
Uber liberanij libertus coniungatur libertœj et ser^ 
vus ancilœ. Si verà quispiam horum sibi non can- 
gruentemj et génère prœstantiorèm duxerit vxo- 
remj cum vitœ suœ damna componaL Ainsi les 
Juifs, les Samaritains et les Ibères ne permettaient 
à aucun d'eux de prendre alliance dans les nations 
étrangères, tant ils faisaient état de la leur, laquelle 
ils^ ne voulaient point être mélangée d'autre sang, 
II. 4« LIV, i8 
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qiie de celui qui le premier leur avait donné Tétre* 
Cette estime que Ton a fait en France des alliances 
par femmes est fondée sur la raison naturelle ; d'au-* 
tant que les enfans étant procréés de Thomme et de 
la femme , et par conséquent prenant les qualités de 
Vun et de Fàutre, ils participent, ordinairement à 
leurs bonnes ou mauvaises inclinations. Car ccnmne 
les nobles sont procréés d'un sang plus épuré^ et 
qu'à raison de leur nourriture et de letpr éducation^ 
ils sont portés au bien et à l'honneur par une pente 
naturelle , il ne se peut presque faire autrement qoç 
leurs enfuis n'aient patt à ces bonnes inclinations: 

Forées creantur fordhus et bords : 
Est injwends et in eqids paimm 
Virtus; mc imb^Oem féroces 
. Progenerant a^fuila: columbanu 

C'est pourquoi Sidonius a raison de dire : £st qui- 
dem princeps in génère monstrando partis patemm 
prcRrogativa j sed tamen muUum est quod debe- 
mus el matribus. Au contraire , les enfant qui nais- 
sent de ces conjonctions inégales y participent aux 
inclinations basses et viles de leurs pères ou de leurs 
mères qui n'ont point de naissaace et d'extraction ^ 
soit qu'elles passant avec le sang dans leurs per- 
sonnes 9 soit que l'éducation qu'ils contractent dans 
leur enfance en imprime insensiblement les carac^ 
tères. Mais la principale raison qui a donné sujet 
d'interdire civilement ces sortes d'alliances rotu' 



(375) 

rières aux gentilshommes, a été parce qu'ils avi- 
lissaient par-là la noblesse et le lustre de leur fa- 
mille. C'est celle que Théodose rend, lorsqu'il dëfend 
aux femmes nobles d'ëpouser leurs esclaves : Ne in- 
sigmumjhmiiiarum clora nobilitas indigni consortii 
fûsditate vilescatj et quod splendôre JbrsUan sena- 
toriœ generosUatis obtirvtiemtj contraetu mlissimœ 
sbcietatis amittat. A quoi est conforme ce que la loi 
des Wisigoths dit à ce sujet : Generosa nobilitas in- 
feriùris tactu fit turpiSj et claritas generis sordescit 
amimiactione objectas conditionis. C'est ce qui est 
appelé dans la Chronique d'Autriche, depressio ge^ 
neriSj et par nos Français, abaissement de lignage 
ou de mariage. 

Ce que j'ai avance des gentilshommes qui se mé- 
salliaient est tellement vrai, qu'à peine on répu- 
tait nobles ceux qui prenaient des alliances rotu- 
rières. Les termes du vieux cérémonial, au chapitre 
des Obsèques j le font assez voir, où, après avoir dit 
que les quatre cierges qui se mettaient aux quatre 
coins du cercueil armorié des écussons et des armes 
des quatre lignes, devaient être portés par les plus 
fàroches du lignage dont sont lesdites armes, il ajoute 
ces mots : Et par les armes j et ceux qui portent les 
cierges à l'accompagner^ est cogneu les quatre li^ 
gnes se sont {sic) dont il est descendu j et queU 
que ancienneté qui! ait selon le lignage de quatre 
lignes il doit estre honoré. Car quand homme a 
f prins ligne de quatre lignes en la manière susdite j 
il se peut dire gentilhomme j et à qui noblesse ap" 



/ 



( =^76 ) 

pardent. Et se vn noble homme d* ancienneté' est 
issu après sa noblesse de quatre lignes mm nobles, 
c'est à sçauoir de celle de lesle et de suselle (i), 
et de mère, il ne se deuroit plus nommer gentils- 
homme; et pour cette cause tout itoble homme 
doit désirer h soy marier à noble ligriie. Car se ce 
nest en celle faute, sa lignie sera tous/ours ditt 
noble, quelque chose qu^ elle face, combien que k 
noble homme de sa nature doit tous/ours faire no^ 
blés œuures, ou il fait honte à sa nature. 

D'où il est arrive que les gentilshommes qui 
avaient forligné, pour user du terme de Monstrelét 
et de Georges Chastellain, c'est-à-dire qui avaient 
pris alliance en maison roturière, encore qu*ils con- 
servassent le titre de noblesse, et en cette qualité 
fiissent exempts de tailles et d'autres subsides aux- 
quels les roturiers sont sujets, ils ne pouvaient pas 
toutefois aspirer aux dignités éminentes, ni se trou- 
ver dans les assemblées des chevaliers aux tournois, 
ou ailleurs, quoique leurs enfans pussent parvenir à 
Tordre de chevalerie. Car suivant les établissemens 
de France, selon Tusage du Châlelet de Paris, s'vns 
hom de grant lignage prenait la fiUe à vng villain 
à femme, si enfans porroient bien estre cheualier 
par droit, se il vouloient Ils étaient même exclus 
de toute compagnie de noblesse, et il leur était dé- 
fendu de se trouver aux tournois, ainsi qu'il est for- 
mellement exprimé dans le Traité que René, roi de 
■ ■ Il .11 I , Il ■ 1 1 1 1 I ■ I l ^^i"^^— 

(i) Aïeule et bisaïeule. 
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Sicile, a fait sur ce sujet; où il est porte qu'après 
que tous les cheyajiers et les écuyers qui se doivent 
présenter pour combattre aux tournois, sont arrivés 
dans la viUe où ils se doivent faire, ils enuoient dans 
le lieu de leur assemblée j. qui est ordinairement vn 
cloistrej leurs bannières ^ heaumes et tymbres; et 
Ui sont rangez^ parle roy d' armes : puis ^viennent 
les iuges du toumey auec les dames^Jes cheualiers 
et escuiers pour les visiter^ vn keraut ou poursui- 
uant nommant tout haut les noms de ceux à qui 
ifs appartiennent; afin que s'il jr a quelqu'un qui 
. ait.mesda des dames ^ ou commis lascheté ou crime 
sur la dénonciation desdites dames ou cheualiersj 
. le cheualier toumoiant soit punjr selon l'exigence 
du caSj et empesché de toumoier. Le roi. René rap- 
porte trois cas , outre le premier, qui touche Thon- 
neur de- dames, qui méritent punition : le premier 
est quand un gentilhomme s'est trouvé faux et noa»'- 
vais menteur en cas d'honneur:; le second, cpand il 
se trouve usurier; et le troisième , lorsqu'il s'est ra- 
baissé par mariage , et s'est marié à femme roturière 
et non noble^ Desquels ùvis-cas les deux premiers 
et principaux (ce sont les propres termes du Traité ) 
ne sont point remissiblesj. ainçois leur doit on garder 
au toumojr toute rigueur de justice ^ se ils sont si 
fols et si outrecuydez d'eux y trouuer^ après ce 
que l'on leur aura notifié et bouté leur heaume à 
terre. Estant h noter que s'il vient aucun au tour- 
nojr qui ne soit point gentilhomme de toutes ses 
UgneSx ef que de sa personne il soit vertueux j il 
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ne sera point batu de nul pour la première fois ^ 
fors seulement des princes et grands seigneurs j les^ 
quels sans lujr malfaire j se joueront à lu/ de leurs 
espées et masses j comme s'ils le vousissent battre: 
et ce lujr sera à tous/ours mais attribué à grand 
honneur à lujr fait par lesdits princes et grands 
seigneursj et sera signe gue par grand'bonté et 
"uertu il mérite d' oresenauant estre du toumofj et 
sans ce que on hijr puisse jamais en rien reprœmer 
son lignaige en lieu d'honneur où il se trouuej tant 
oudit tourne jr qu'cdlleurs; et là aussi pourra porter 
ijrmbre nouuelj ou adjouster à ses armes comme 
il voudra pour le maintenir ou temps aduenir pour 
biy et ses hoirSé Nous apprenmis de ce passage que 
la peine que Ton faâsait souffrir à ceux qui ne s'é* 
taient pa3 bien comportés dans les tournois, ëtût 
d'être bâtonnë, ou d'être mis à la baculcj terme qui 
vient de baculus. Mathieu Paris parle de cette peine 
pratiquée dans les tournois , en plusieurs endroits de 
son Histoire. 

Quoique ces mariages fiissent permis par les lot» 
canoniques, néanmoins les lois civiles et politiques,, 
ou plutôt les usages introdiiits par un commun con-« 
sentement de la noblesse , ont établi des peines pour 
les empêcher. Parmi les Wisigoths, une fille noble 
qui s'était mésalliée, quœ honestatis suœ oblita^ 
personœ suœ non cogitans statumj ad mferiorem 
forte maritum des^neratj perdait la succession qu'elle? 
avait eue ou devait avoir de son père , et était ex- 
clue de celle de ses frères et sœurs. Par cette raison ^ 



il n^^tait. pas permis aux barons qui avaient la garde 
noble des filles des gentilshommes, de les marier 
qu^à des personnes nobles, et ne pouvaient pas les 
déparager sans encourir la peine qui était ordonnée 
par les statuts, et particulièrement par celui de Mér- 
ton en Angleterre^ dont il est parlé dans Littleton 
et dans les lois des barons d^Ecosse : Hœredes ma- 
ritentur sine disparagatione j ainsi qu'il est porté 
dans la grande Charte des franchises d'Angleterre. 

De ces remarques, il est vrai de dire qu'en France 
on n'a jamais réputé pour véritables gentilshommes 
que ceux qui étaient gentilshommes de nom et d'ar-^ 
mes, c'est-à-dire de quatre lignes. C'est cette noblesse- 
que Pierre de Saint- Julien, en ses Mélanges para- 
doxales, qualifie, à proprement parler, noblesse de 
nom et d^ armes ^ laquelle il soutient ne recevoir ni 
le plus ni le moins j un gentilhomme de cette ma- 
nière , quoique pauvre , n'étant pas moins gentil- 
homme qu'un seigneur riche et opiJent , non plus 
C[u'un roi n'est pas plus roi qu'un autre, quoiqu'il 
soit plus riche , l'étendue dé pays qui est sous sa 
^ domination ne lé faisant pas plus ou moins souve- 
rain. Ce flit là la pensée dtl rbi Eumenés, lequel, 
bien qu'il n'eût plus qu'un château en son pouvoir, 
toutefois quand il fat question dé capituler avec 
Antigoûus, roi d'Asie, qui voulait avoir la préro- 
gative d'honneur sut lui , il fit réponse qu'il lie re- 
<^iinadtrâit jamais plus grand que soi , tant qu'il au- 
ï'^ii l'épée au poing. 
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RECHERCHES 

SUR LES 

PRÉROGATIVES DES DAMES 

CaiEZ LES GAULOIS, 

LES COURS D'AMOUR, 

AINSI qvt SUR LES PRITILÏfiBS 
qv*tV FKA.KCI LBS MfcRSi» KOBLSS YBAMSaKTTAlSMT AVTUBrOIS A 1.SV1IS BKSCBaOAlIt t 

«OOIQVB ISSUS DK Pk»BS HOTUaiBAS | 
OU l'on BxroSB LBS TBSTICBS QUI RXSTBHT DX CBS ANCIBNS VSACBS; 

Le tout précède de quelques réflexions 
«ur rinflucnce et la part que les femmes ont eues, non seulement dans tons las gonveniemM» 
mais mtmc dans toutes les révolutions , ainsi que dans les sciences et les arts. 

PAR LE PRÉSIDENT ROLLAND, 

■» 

oB l*acad<iiix d'anixhs (i). 



h 

AVERTISSEMENT. 



J^ AVAIS d^abord rédigé cette Dissertation pour 
Tinsérer dans mon plan d'éducation y à la suite du 
sommaire 52 , où j'insiste sur la nécessité d'établir 
des écoles pour les jeunes demoiselles, et où, depuis 
l'impression du Recueil de mes ouvrages , iàite eu 
1783, j'ai ajouté plusieurs réflexions^ pour engager 
les dames h, se mettre à portée de contribuer à l'édu- 
cation des hommes, et même de la perfectionner. 

( 1 ) D'après rimprimé àParis, chezNyon Taioé, 1 787 , In-i^ 
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bligé de m^expliquer dans mon plan d^éducatîon , 
r celle des personnes du sexe, j'avais cru qu'en 
ur rappelant leur ancienne grandeur, je leur don- 
irais envie d'égaler leurs ancêtres , et de mériter, 
)nune elles, les respects et les honunages des gens 
insés et raisonnables. Mais j'ai réfléchi que cette 
bsertation interromprait trop le cours des idées pro- 
res à mon plan d'éducation , et y formerait un hors- 
'ceuvre : je me suis donc résolu de faire ce que j'ai 
éjà pratiqué pour ma Dissertation sur les Inscrip- 
.ons(i), et de composer de celle qui est relative 
ax dames, un ouvrage distinct et séparé» J'ai même 
m, attendu la longueur de quelques notes, devoir 
îs rejeter à la fin , et ne conserver que celles que 
îur brièveté permettait d'insérer au bas des pages. 



II. 



Objet de cette DIssertatioo. > 

En lisant l'histoire , on est étonné d'y voir Fauto- 
itë dont les fenunes ont joui dans presque tous les 
;oavememens, sans en excepter ceux où elles sont 
enfermées dans un sérail , et l'influence qu'elles ont 
ue même sur les sciences et sur les arts. 



(i) Vùyez la seconde édition, faite en ijS^^ de ma Bisser- 
ition sur la question : Si les inscriptions doivent être rédigées en 
lUn au en français; brochure in-4® de 35 pages, mais ^ui 
(ra au moins du double dans une troisième édition. 
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Par cette observation, je ne prétends pas aujoctf- 
d*huî renouveler les disputes qui eurent lieu à la fin 
du siècle dernier, sur V égalité des deux sexes (i)i 
mais, sans m^occuper de cette question, que quelqnel 
auteurs ont traitée avec plus de sérieux et de gravité 
que la matière, je crois, ne le méritait; ne voulant non 
plus ni adopter ni réfuter Yj^pologie desfenunes (2), 
ouvrage qui a paru il y a environ trente ans, et qui 
avait été précédé, dix ans auparavant, d^un discours 
pour établir la supériorité des femmes sur les hcm^ 
mes {3i)\ encore plus éloigné d'embrasser le sentie 
ment de ceux qui , en mettant en question si ellei 
sont de Tespèce humaine (4)> ont, autant qu'il éudi 

(i) Voyez à la fin, la note t. 

(2) Voyez la note IL (Le chîfire romain indique toujours 
une note renvoyée à la fin. Edit. ) 

(3) Ce discours de M. la Goste, de Dijon, se tronye dans 
le Mercure de France, septembre i744-y et dans le tome 85 
du Noweau choix de Mercures, p. 175-188. 

(4-) Cette question fut agitée dans un concile tenu à Ma- 
çon dans le sixième siècle ; elle y souffrit beaucoup de ait- 
ficultés ; cependant, après iine très-grande discussion, Paiffir- 
mative fut décidée. (Voyez VHistoîre de Grégoire de Totrrt» 
1. 80 Ce fait est aussi rapporté pai* Saim-Foix, dans ses £r-» 
sais sur Paris, On trouyera dans la note III la citation de 
Saint-Foix, et la copie de l'auteur qu'il indique. Enfin nous 
avons vu renouveler de nos jours * cette difficulté, dans un^ 
brochure intitulée : Paradoxe sur le3 femmes, où Von tâche àe 
prower qu^ elles ne sont pas de V espèce humaine. 1776. 

^ Il y a près de deux siècles. Le Paradoxe sur les femmes n*est ^ 
la traduction libre dWe dissertation latine qui parut en i644* (EdH) 
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en eux, dégradé la plus belle moitié dn genre hu- 
main y Fappui de notre enfance , la source de nos 
plaisirs, la consolation de notre vieillesse, je me bor^ 
nerai à choisir dans Fhistoire plusieurs actions dont 
les dames ont été les auteurs ou les causes , car mon 
projet n'est point de les réunir toutes. Pour y parve- 
nir, il faudrait me livrer à une lecture immense , et 
composer plusieurs volumes : or, il m'^est impossible 
dem'occuper des recherches * et des travaux néces- 
saires pour qu'il ne m'échappât rien de ce qui peut 
intéresser les dames. D'ailleurs, pour les temps an- 
ciens, il serait difficile d'ajouter quelque chose au 
Traité de Phxtarque sur les ^vertueux faits desfem^ 
vtes; et poor les temps postérieurs, je renverrai éga- 
lement aux oovrages composés sur le même sujet (i). 
Je me contenterai donc d'établir, d'après quelques 
évinemens que l'histoire nous a transmis, l'influence 
des dames dans tous les gouvernemens , et même 
dans les sciences et les artsf de constater l'espèce de 
culte qui leur a été rendu chez toutes les nations, et 
singulièrement chez nos ancêtres, et de réunir quel- 
^ei-uns des témoignages honorables aux dames, que 
l*on trouve, soit dans les statuts de Y ancienne che- 
scierie j soit dans les actions attribuées à ceux qui 
^ent décorés du titre^ de chevalier j soit enfin dans 
les ouvrages des troubadours. Je m'étendrai ensuite 
^ peu davantage sur les cours d' amour j composées 

(i) Entre tous les oavrages en faveur des dames , je ne 
^Uerai que le Dictionnaire historique, que j'indî^é cr-aprës« 
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et même présidées par les dames; et je terminerai 
cette dissertation par une notice de nos anciens usages 
et de nos coutumes, qui attestent les privilèges que 
nos ancêtres avaient accordés aux personnes du sexe. 



m. 



Des impëratrices qui , dans le dix-huitième siècle y ont got^ 

vemé la Russie* 



Je ne rappellerai point ce que Thistoire nous ap- 
prend des princesses qui ont gouverné en leur nom(i)y 
et dont quelques - unes (comme Tépouse du czir 
Pierre-le-Grand) ne paraissaient pas destinées k moAr 
ter sur un trône : Tétonnante révolution commencée 
par ce prince a été achevée par les impératricesqoi 
lui ont succédé; car une des singularités de ce siède^ 
le plus fécond que je connaisse en ^Vènemens impor* 
tans, et dont presque chaque lustre a été marqué pir 
quelques révolutions, ou au moins par quelques fiôts 
qui ont influé sur la politique générale de l'Europey. 
est d'avoir vu , depuis plus de soixante ans , le sceptt*' 
de la Russie presque toujours porté par des héroïnes^ 
et la Méditerranée , ainsi que TOcéan , couverts <fe 
vaisseaux russes construits sur les hords de la Balti- 
que ou de la mer Noire. 

(i) Voyez, dans le t i, part, i, eh. 2 de l'ouvrage citf 
note II, la notice assez complète des princesses qui ontrëgn^ 
depuis Tenfance du monde jusqu'en 1700. 



\ 
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IV. 



Principe général pour l'éducation des deux sexes. 

Ces prodiges, que la postëriië révoquerait en doute 
s'ils ne lui étaient attestés par tous les historiens con- 
temporains, prouvent que le sexe dont la beauté et 
la douceur sont l'attribut naturel, est capable d'aussi 
grandes choses que le nôtre ; et ces exemples ne se- 
raient pas rares, si on donnait aux dames une autre 
éducation que celle qu'elles reçoivent ordinairement. 
Rien ne serait cependant plus aisé. En effet, indépen- 
damment du Traité du célèbre Fénélon sur l'éduca- 
tion des filles, les instituteurs ne manqueraient pas, 
slls'le voulaient, de guides, plusieurs autres auteurs 
ajant rédigé, sur cet objet important, des ouvrages 
qui ont mérité l'estime du public : mais pour ne parler 
^e de l'éducation des princesses que leur naissance 
appelle au trône, si on voulait en faire des héroïnes, 
il ne faudrait que suivre les plans donnés par plu- 
Âeors écrivains célèbres (i); car les règles pour l'é- 
^cation d'un prince doivent , avec quelques modi- 
fications légères, servir pour celle des princesses. 
D'ailleurs, le ressort commun aux deux sexes et à 
toutes les conditions, est l'émulation, ainsi qu'un 
amour-propre bien entendu et bien conduit : que les 

: (i) y^yet» le titre de la plupart de ces ouvrages dans la 
note IV. 



( 286 ) 

instituteurs persuadent à leurs élèves, de quelque 
sexe et de quelque rang qu'ils soient^^ la nécessite de 
prendre pour règle de leur conduite, ce principe 
précieux que le Créateur a imprimé dans nos cœurs, 
et dont toutes les nations (ainsi que je Tai démon- 
tré (i) dans mon plan d*ëdi«»tion) ont reeoium la 
vérité : Ne faites pas à autrui ce que npùus ne nMm* 
driez pas qu'on vous fît^ alors tous les honuBes le- 
raîent heureux. Peut-être même que la Réfmhiiquè 
de Platon j et Wtopie que le célèbre et laaUieii- 
reux chancelier d'Angleterre Thomas Monis (s) a 
rédigée à peu près sur le même plan , poumôent se 
réaliser ; au moins on ne verrait plus autant de i^ 
voluiions , dont ua\grand nombre ont eu les femn» 
pour caui»e ou pour objet. 

\ Y. ■• 
De rinfluence des femmes dans ions les gouyememeiis. 

Je n'entreprendrai pas d'en feire ici rénuméra- 
tion ; quelque briève qu'elle fut , elle m'éloigneraH 
trop de mon «ujet. £n conséquence , je ne parierai 



(i) Sommaire 7$ de l'édition de ijSS. 

(2) Henri VIII n'ayant pu le faire changer de religion, l« 
fit décapiter. On trouvera un abrégé de la vie de ce grarf 
homme , et un extrait de son livre , dans le Jawmal de Tré- 
ifoux, avril 1718, et dans le Noweau choix de MercunSfli^i 
p. 193-aia. 
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que de trois femmes qui se sont rendues célèbres par 
leurs erimes et leurs dërèglemens; Thëodora/ Bru^^ 
nebaut et Isabeau de Bavière; et de trois de celles 
que leurs galanteries ont immortalisées ; Hélène , la 
cOurtiMnne Aspasie et Ninon Lenclos, L'épouse de 
Jusiinien « fiit le scandale et le fléau de Tempire , 
u qu^elle avait déshonoré par ses débauches , et désolé 
«par ses cruautés (i)* » Brunehaut, après avoir gou«- 
veamé avec un sceptre de fer, les peuples soumis à 
fun mari et à ses descendans, subit les insultes de la 
•oldatesque, éprouva les cruautés des bourreaux, et 
p&^it ^èu 6x3) par un supplice jusqu'alors sans exesm- 
ple, sollicité, disent les historiens du tem{^s,etméme 
ordonné par Clotaire II, d'autant plus élevé, dès son 
enfance, par sa mère Frédégonde, dans la haine de 
Brundiaut , que Frédégonde avait été toujours, et en 
tout, la rivale de Brunehaut; mais plus heureuse, 
quoiqu'au moins aussi coupable, elle mourut (en 597) 
dans son lit. Isabeau de Bavière mit la France à deux 
doigts de sa perte , et poursuivit jusque dans son fils 
le sang d'un époux qu'elle méprisait et détestait. 
Hélène alluma le flambeau qui consuma Trqye. La 
courtisanne Aspaaie enseigna la rhétorique à Socrate 
et àPériclès, ouvrit à Athènes une école d'éloquence 
et une académie d'amour; parvint enfin à épouser 



(i) Histoire du Bas-Empire, par M. le Beau (Vicr de Justi-^ 
«loi), t. 10, p. 328 et 339. Cet auteur ajoute plusieurs dé^ 
^Is sur la conduite de cette priocesse. On en trouvera 
V^elques-uns dans la note Y. 
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Périclès^ et; et sous son nom, gouverna cette rëpa- 
bliquè, qui se glorifiait d'avoir Solon pour légi^* 
teur. Son crédit était si grand , que pour se venger 
de Tenlèvement fait par quelques jeunes M^ariens; 
de deux' de ses compagnes de plaisir membres de 
son académie d'amour, elle fit entreprendre aux 
Athéniens une guerre qui en occasionna une autre, 
plus longue et aussi fiineste que celle de Troye^car 
elle dura vingt-huit ans (i), et ne finit que lorsque 
Athènes eut été prise par les Lacédémoniens. Ninon 
Lenclos , par sa probité (2) , fit presque oublier les 
erreurs de sa conduite : sa maison était une école oà 
les jeunes gens, même en s'enivrant du poison de la 
volupté, acquéraient des principes, sinon religieux, 
du moins capables de les rendre citoyens et honnêtes 
hommes, et surtout perdaient cette âpreté de mœurs 
qu'on confondait encore avec la bravoure j reste de 
la fermentation des guerres civiles, dont la religion 
avait d'abord été le prétexte (3), mais que la fronde 
avait fini par rendre ridicules. 

(i) C'est la guerre connue sous le nom de guerre du f&i^ 
ponèse^ dont Thucydide nous a donné l'hiistoire ; elle fut en- 
treprise pour secourir les Mégariens, et les dédommager 
des ravages que Périclès avait faits sur leur territoire. 

(2) Tout le monde se rappelle l'exactitude avec laquelle 
Ninon Lenclos rendit un dépôt qu'un de ses amans loi avait 
confié, et les anecdotes relatives à ce sujet : on les troarera 
à son article, dans le Dictionnaire historique portatif des fenaites 
célèbres. Paris, 2 vol. in-8<», 1769- 

(3) Voyez la note VI. 



R 
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Heureusement l'histoire nous a transmis assez 
d autres exemples de Tinfluence des femmes dans 
tous les empires, exemples qui n'outragent ni Thu- 
manité ni les mœurs, et plusieurs même les hono- 
rent. Je ne me bornerai cependant pas à ces derniers 
exeniples; mais si la duchesse d'Angouléme décida, 
par ses mauvais procédés, et même par ses injustices, 
le connétable de Bourbon à s'expatrier, et lut la 
cause des guerres qui suivirent la révolte de ce prince; 
si Catherine de Médicis, sacrifiant tout à Tenvie de 
gouverner, caressa tour à tour les Guises et les princes, 
fiit, par principe, irrésolue, ou plutôt perfide, en- 
tretint l'esprit de révolte et de sédition , et força 
Charles IX à autoriser le massacre de la S.-Barthélemi j 
si mademoiselle de Montpensier, madame et made- 
moiselle de Chevreuse fomentèrent les troubles de 
la fronde, qui, sans elles, n'auraient pas duréj on 
sait qu'une Athénienne (Agrodice) fit révoquer une 
loi de l'aréopage dont tout son sexe se plaignait j 
(jue les lois des Scythes leur fiirent données par leur 
reine Thomiris ; que les Juifs durent leur salut à la 
vertueuse Estlier, et que la ville de Beauvais fut dé- 
fendue par la courageuse Hachette (i) et ses compa- 
gnes, qui, secondant les efforts de leurs concitoyens, 
empêchèrent l'ennemi de s'emparer de leur ville. La 
mort de Lucrèce et de Virginie changèrent le gouver- 
nement de Rome ; la mère de Coriolan sauva sa pa- 
trie; ce fut la jalousie d'une soeur qui éleva les plé- 

(i) Voyez la fin de la note VII. 
IT. 4-® Liv. 19 
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bëiens jusqu^au consulat; le même sentiment , dont la 
reine Anne fat affectée, et dont la duchesse deMarl- 
borough fat l'objet, procura la paix d'Utrecht; l'édu- 
cation que la reine Blanche donna à saint Louis fit 
le bonheur de ses peuples; l'ordre qu'institua la reine 
Anne de Bretagne pendant son veuvage, fat le té- 
moignage, le garant et le prix de la vertu des dames 
de son temps (i); il fit même naître une noble ému- 
lation de s'en rendre digne. 



VI. 



De leur influence dans les sciences et dans les arts. 

Les fenames nWt pas moins d'influence sur les 
ouvrages d'esprit : c'est pour obtenir leurs suffrages 
que nos poètes ont fait de l'amour le nœud et l'action 
principale de leurs pièces de théâtre (2), soit comi- 
ques, soit tragiques, sentiment très^rareiment eoa^ 
ployé dans les pièces dramatiques des Grecs ou des 
Romains; et lorsqu'ils l'y introduisaient, il n'y était, 
même dans leurs comédies , presque toujours qu'ac- 
cessoire. 



(i) Voyez la fin de la note VIII. 

(2) La MoH de César, par Voltaire, et Philoctète, d'après 
Sophocle, soit celui de M. de la Harpe, soit celui d'un au- 
teur anonyme, qui a été imprimé en 1786, sont presque les 
seules pièces où il n'y ait aucun rôle de femme. 
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Plusieurs femmes ont été auteurs (i), et ont mé- 
rité le nom de dixième musCj que la tendre Sapho (2) 
pottà la première , et qui depuis a été accordé à plu- 
sieurs Françaises (3). Dans le style épistolaire elles 
«ont supérieures aux hommes : M"* de Se vigne n'a 
dans ce genre aucun auteur, ancien ou moderne^ qui 
puisse lui disputer le premier rang. L'amour guida 
la main d^une amante, pour dessiner sur un mur les 
traits du mortel heureux qui était Pobjet de sa flamme : 



(i) Voyez dans l'ouvrage indiqué noté U, le chapitre 5 
de la première partie, qui a pour titre : Du progrès que les 
femmes ont fait dans toutes les sciences, théologie, philosopide y 
éloquence y poésie , étude de langues, mathématiques. Plusieurs 
se sont aussi livrées à l'étude de Vastronomie. On peut voir 
dans la Bibliothèque germanique (t. 2), et dans lé Nouveau 
éhûiis des Mercures (t 85, p. 26-48)1 l'histoire de quelques 
femmes qui se sont occupées de cette scieiicé ; mais dette 
nomenclature est très-incomplète, car on en a oiiblié plu- 
sieurs, notamment la célèbre M"*^ du Cbâtelet 

(2) Elle vivait environ six cents ans avant Jésus-Christ, 
et par conséquent du temps de Nabuchodonosor et de Tar- 
qdin l'aneie^n. Son nom a été, il y a dnqilâniè ans,'^<hiné 
au sieur Desforge^MalUârd, tant que^ Mtk^ le nom de là 
demoiselle Malcrals de la Vigne, il fit insérer dans les jour- 
naux plusieurs lettres, moitié vers et moitié prose; mais 
quand cet auteur eut repris son sexe, noh seulement il per-- 
dit le nom de Sapho, mais inèlne ses admirateurs^ ainsi «qôe 
ses amans , disparurent , et le poëte Int. sifflé. Piroi^ saisit 
cette aventure, et elle lui insfith ht Métromartie. v.v y--^- 

(3) Voyez, dans la note IX, quelques déiails snr plu$fc)urs 
Françaises qui ont été honorées du titre de éimè^ muses,' 
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elle ne voulait que prolonger une illusion qui lui 
était chère ; elle ne souhaitait qu'avoir toujours pré- 
sent à ses yeux celui qui Tétait toujours à son esprit, 
et dont elle portait l'image gravée dans son cœur. Ce 
désir enfanta la peintture, dont peu après naquit la 
sculptiure. C'est à la belle Isaure que l'on doit l'éta- 
blissement des jeux floraux de Toulouse (i). Cicéron 
nous apprend que « plusieurs orateurs célèbres s'as- 
.« semblaient chez les femmes romaines les plus dis- 
(( tinguées par leur esprit, et puisaient dans leur 
(( société une pureté de goût et de langage que peut- 
(( être ils n'auraient pas trouvée ailleurs (2) , » ce que 
nous avons vu se renouveler le siècle dernier à l'hôtel 
de Rambouillet, et de nos jours chez plusieurs femmes 
célèbres. 

Cette dernière observation me ramène à notre his- 
toire : les Français n'oublieront jamais les obligations 
qu'ils ont à Agnès Sorel. Au témoignage des histo- 
riens contemporains, elle contribua presque autant 
que la Pucelle d'Orléans à maintenir Charles VII sur 
le trône de ses pères. 

Jeanne d'Arc ne serait jamais peut-être parvenue 
à ranimer le courage de nos ancêtres , s'ils n'avaient 



.1 



(i) Voyez dans le même ouvrage mentionné note II, la 
Nptiee des femmes qui ont fat fleurir les beaux-arts, de ceUti 
fui ont mérité des titres d'honneur, qui ont été consultées par Us 
soQans, qui ont érigé des sociétés de belles-lettres. 
. r,(à) JS^sais sûr kà éloges , c. 3o, Œuvres de Thomas, édi- 
tion^ d«. 1773, t. 2, p, 118. 
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pas été y par une espèce de tradition domestique, 
accoutumés à respecter les femmes comme les oracles 
de la Divinité. 

m 

Da respect que lés Gaulois araient pour les femmes , qù^ils 
regardaient comme des divinités, et dont, vers Fan 1177 
avant Jésus-Christ, ils formèrent im sénat pour les gou- 
verner. Environ trente ans après, il en fut aussi établi un 
«n Grèce. 

* * . . * ■ " * 

En eflFet, a les Germains , au rapport de Tacite (i), 
« prenaient de tout temps des filles poun prédire l*a- 
« venir, et en faisaient des espèces.de divinités, entre 
(( les mains desquelles, ils déposaient toute Tautorité 
a civile et politique (2) ))..... Ce qui est dWtant moins 
étonnant, qu'ils. tiraient leur origine des Celtes (3) , 
connus originairement; sous le nom de Scythes]^ , 
et que « toute Thistoire dépose de la:vénératioii .des 
« peuples du JK>rd pour les femmes; sentimei3kt.{^s 
(( ou moins vif et profond, mais commun à toutes les 
(c nations celtiques, parmi lesquelles un savant ifao- 
icAetne compte les. Germains, les Scandinaves ,:et 



x« 



(1) Hist, 4i p» io5. 

(2) Histoire des Gaules et des Gaulois , par D. Martin, Bé- 
nédictin, 1752, in- 4.®, t. 1, 1. I, p. 243, note (D). 

(3) Histoire des Celtes, par Pelloulier, corrigée et augmentée 
par M. de Chiniac, t^ i, 1. i, c. 5, p. ^9 et suiv. 

(4) Ibid,f c. I, p. I. 
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((même les Scythes, quoicjue la r^s^emblanc^ des 
« jQaomrs ne prouve pas toujours ridentité d'wi- 
(( gine. Ces peuples féroces, dont la sensibilité en 
((amour n approchait point de celle qui règne dans 
C( les climats chauds, rendaient cej^ndant une espèce 
((de culte au sexe aimable qu'on tenait ailleurs esn 
(( e^clav^e ; ils voyaient ep lui qi;i,elque chose de 
(( divin ; ils lui donnaient rautorité des or aoles, et 
(( Fempire de la beauté s'affermissait par une con- 

(( fiance religieuse (i) Chez les Francs en partîcu- 

(( lier, on pouvait librement s'expliquer sur la con- 
(( dmiteide ceux qui gouvernaient^ mais U étaHdéfendu 
(( de pav 1^ mal ^desi Jemmesu 

(r Les Gaules,^ autrefois divisées en soixante ean** 
<c ton^, avaiei^t un conseil-général copaposë, pendant 
^ long-^temps^ de f<^mmes tirées d^ chaque oamon; 
, ^ elles délibéraient de la paix et de la guerre , et 
«.jugeaient les différends qui sMlevaient, entre les 
<( juges de chaque, canton. Ce ftrt à la suite d^uo 
« dijsoours prononcé avec une 4^gmté et une fer-* 
<( inetë héroïque, par une dame gauloise, sur le 
«choix dHxn chef, et quel en devait; être le but en 
a rétablissant , qu'il fut décidé de créer u^ tribunal 
« de dames de la nation. On peut en fixer l'époque 
(( en 1177 avant Jésus - Christ. C'est par ce conseil 
(( qu'étaient gouvernés les Gaules du temps d*Anni- 
(( bal,' général des Carthaginois (2)..... Dans le tr^kitéi 

-— r-r-r-. ■ •■ F- . r-, 

( i) Discours prëlimift^ve ds rJdst des Troubadours, p. 3a et 33(^ 
(2) Variations de la monarchie franç4iise , par Ga\itier d^ Si- 
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a coaola avec lui , il fut stipulé que si un Gaulois 
H commettait quelque offense contre un Carthaginc^s, 
« le criminel serait jugé au tribunal des femmes gau- 

a l(Hses(i) A Tadministration des dames succéda 

(( celle des druides. Les Gaulois, toujours vainqueurs 
« soâos le gouvernement des femmes, devinrent tri- 
(( hutaires des Romains sous celui de ces ministres de 
a la religion, dont un trahit sai patrie (2). )> 

Un Êdt, plus singulier peut-être que rétablissement . 
de ce sénat de femmes, est que les Grecs aient créé, 
à peu près dans le mémie temps , un pareil tribunal. 
En effet, suivant Gautier de Sibert, l'époque de la 
fcrmation du séisat des femmes gauloises date de Tan 
1177 avant Jésus-Christ; or, trente ans environ après, 
a les Eléens se croyant lésés par les Pisiens, et ayant 
(c inutilement demanda satisfaction à Demophoau, 
« tyran de Pise, eonvinisent avec les habitans de 
« cette ville, après la^mc»:! du tyran (3), de remettre 
tt la décision de leuj différend à une cour de seize 
(( femmes qui seraient. ehoÂ^es dans les seize villes 

kert) in-i2, 1765, t. i, p. m, note (i). L'aateor renvoie à 
dora Martiii, qui lui-méinç ctte Plutanpie. 

(i) Histoire unùferselk , tF^àmie de l'anglais, t. 3o, p. 4oa. 
Ces auteurs citent Plut, d!^ MuUer. Polyœn, Strat, 1. 7. 

(2) Gautier de Sibert, au lieu cité. 

(3) Ce prince monta sur le trâne onze cent quatrer-vingt- 
«n ans avant Jésus-Chrisi, régna trente-trois ans,^ et mourut 
mut cent quarante-huit ans avanft Jésus^-Christ, par consé- 
^imt vingt -neuf ans après l'établissement du sénat des 
femmes gauloises. 
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!i< tdes Eléens. Le jugement de cette nouvelle cour 
(c plut si fort aux deux parties, qu'elles établirent un 
(r collège perpétuel de seize matrones (i),.pour pré- 
ce' sider aux jeux junoniens, et assigner le prix à celui 
«: qu'elles en jugeraient le plus digne (3). » 



VIII. 



DNrn parlement de femmes à Rome et en Irlande, et de 
l'autorité des dames dans les temps de l'ancienne cheva- 
lerie^ 

J'ignore combien ce sénat de femmes éléennésa 
duré, et si les ,ministres des dieux qu'elles adoraient 
le firent supprimer, comme ceux des Gaulois y par- 
vinrent chez nos ancêtres : l'histoire nous apprend 
seulement que les druides, en s'arrogeant tous les 
droits du sénat des Gauloises, crurent devoir conserver 
aux dames quelque autorité. Ils firent partager à leurs 
épouses les fonctions du sacerdoce : elles offrirent même 
des sacrifices, et s'attribuèrent le don de deviner (3). 
Si de ces temps anciens nous passons à de plus pro- 
ches, nous trouvons à Ronjie, sous le règne d'Hélio- 



(i) Voyez à la fin, la note X. 

(a) Histoire universelle, traduite de l'anglais, t. ^, p. 4^2. 
Les auteurs de cette histoire citent Pausanias, Hist des Eléens. 

(3) Voyez-tn la preuve dans V Histoire des Celtes, par Pt\r 
loutier, revue par Chiniac, in-12, 1771, t. 7, p. 3o6 et sœ- 
yantes. 
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gabale/(( un sénat de femmes^ établi par ce prince, 
<( où sa mère Sœmis présidait , et où l'on rendait des 
« arrêts sur les habits, sur les modes, sur les manières 

a et sur les galanteries des femmes Ce prince, qui 

« régna depuis 218 jusqu'en 222, fit entrer aussi sa 
(( grand'mère , Mœssa, au sénat, où elle fut placée 
(( auprès des consuls, fut écrite comnie présente, 

(( opina, et fit toutes les fonctions de sénateur (i) 

((C'était aussi un ancien usage en Irlande, que 
(( pendant l'assemblée du parlement, qui se tient à 
(( Dublin, les femmes, dans les villes de province, et 
(( même dans les campagnes, formaient, à l'imitation 
« des honunes , une assemblée de leur sexe, à la(pielle 
(( elles donnaient aussi le nom de parlement (2). » 

Ainsi l'histoire de nos voisins se réunit à la nôtre, 
potu* nous retracer presque les usages des Gaulois; ce 
qui est d'autant plus naturel, que, suivant la remar- 
que de l'abbé Millot, ce quand les mœurs publiques 
(c ont pris dans l'origine une forte direction j il en 
« reste toujours des traces, malgré les changemens 
(c que produit le cours des siècles. Sans doute les ha- 
(( bitans de nos provinces, mélange des Gaulois et des 
(( Germains, conservaiejit pour les fenmcies le même 
« fond de sentiment , et la chevalerie ne créa point 
c( un nouveau système; elle ne fit qu'étendre et subti- 



{ly Histoire romaine, par Laurent Echard, t. 6, p. 128 et 124» 
(2) Le Pour et Œntre, ouvrage périodique de l'abbé Pré- 
vost, t. 7, p. 348 et 34.9. 
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<( User rancien (i). » On ne doit donc pas s^étonner 
si nos preux chevaliers avaient toujours une dame 
souveraine de leurs pensées (3) : aussi sont-ils appelés 
par les poètes et les historiens^ des sejvans d'anumr 
ou des poursuiçans d'amour (3). Tous nos vieux ro- 
mans Tattestent , à commencer par ceux de la table 
ronde , que Ton &it remonter au règne d'Artus^ roi 
de la Grande - Bretagne y dont on fixe Tëpoque itn 
le cinquième siècle de notre ère. Personne n^ignore 
que nos romanciers se sont plus à prêter au rm Arliis, 
ainsi qu^à ses courtisans et aux princes de son temps, 
ou cpie Ton a supposés ses contemporains, mille aven- 
tures plus fabuleuses Tune que Tautre , et quUk loi 
attribuent l'institution du premier ordre de cheva- 
lerie, connu sous le nom de chevaliers de la table 
ronde^ a table que Ton montre à Westminster sirec 



(i) Discours préliminaire de VUstoirt UUérain des Trcuàa^ 
doursy p. 34 et 35. 

(2) Voyez p. 8 de Féditlon in-4.®, faîte en ifSS, des Mé- 
moires de Saînte-Palaye sur l'anciemne cfieQulerie : de jJus, ces 
termes se trouvent dans tons les romans anciens ; ils y sont 
même plusieurs fois répétés , comme on peut le vmr, no- 
tanuaeat dans Don QidckaHe, que V(m sait avoir été corn-* 
posé par Michel Cervantes , pour y réuair toutes les aven- 
turejs et toutes les expressions les plus ridicules employées 
par les romanciers qui l'avaient précédé. 

(3) F, 33 des Mémoires in-4.° de Sainte-Palaye , qui cite 
une ballade sur un towmoi fait à Saint-Denis^ soua Char- 
les VI f en mai iSSg ; et noie %2 du troisième Mémoire de^ 
Sainte-Palaye. 



( 299 ) 

les noms de ces prétendus cheyaUejr8(i), » au 
kombre de cinquante (3). 

Saime-Palaye, dans ses Mémoires sur V ancienne 
heualerie (3) , rappelle , presqu^à chaque page , cet 
jiciçn usage : aussi Tabbé Velly, en donnant dans son 
listaire un extrait de ces savans Mémoires, observe-* 
•U ^ que les premières leçons que recevaient lea 
t jwignn» regardaient surtout Tamour de Dieu et des 
c dames.; que c'était (ordinairement les femmes qui 
( se qbargeaieiit du soijd de leur apprendre en même 
f temps leur catéchisme et Vart ^ aimer (4) , c'est- 
f à-dÎTO la religion et la galanterie (5). » 

Les auteurs cités par Sainte-Palaye attestent tous 
[ué les dames assistaient aux combats des tournois , 
[iii^ suivant du Cange, doivent leur institution aux 
français 9 et dont nos auteurs font remonter Torigine 
u mpins \ Charle^le-Chauve (6). C'étaient elles qui 
djugeaient les prix aux combattans^ les couron-* 
laient de leurs ^ins, les armaient et les désar- 



(1) Moréri, an mot Axiu»^ Quant à FaBcienne dteralerie^ 
"oyes la note XI. 

(2^ V9yt% sac ces eberaliers ^ sur leur nombre et sur lea 
^Utitfa de leur ordre, la note XIL 

(3;) Vosf€i. singulièrement les notes 83, 84^ 8S, 90, 91, gS^ 
ia second. Mémoire de Saînte^Palaye , i'^ ëdit. in-4^ de ijSS. 

(4) Voy^ t. 4i P* 9 ^e V Histoire de France de l'abbé Velly^ 
et à la fin de cette pièce, la note XIII. 

(5) P. 7 des Mémaù^es de Sainte-^Paîaye, ci-dessus eltés^ 
(S)r V^ytz la note XIY. 
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maient, tant lorsqu'ils étaient reçus chevaliers, qu'a- 
vant et après le pas d'armes (i) qu'ils tenaient contre 
tous venans en l'honneur de celle dont ils se fai- 
saient gloire de porter les couleurs, et qu'ils aspi- 
raient à obtenir pour épouse. Elles désarmaient aussi 
les chevaliers à la sortie des tournois (2), où sourent 
ils combattaient pour (( disputer l'avantage d'avoir 
« une dame plus belle et plus vertueuse que celle de 
« leur ennemi, et de l'aimer avec plus de passion...; 
« combats qu'ils offraient quelquefois dans les sièges, 
« dans les escarmouches et dans les batailles....; et 
(( au fort de l'action, des assiégés et des assiégeaDS...., 
« ou des partis qui s'étaient rencontrés...., ils sus- 
(( pendaient leurs hostilités, pour laisser un champ 
(( libre à ceux qui voulaient immortaliser la beauté 
« de leurs dames, combattre pour elles.... , et défier 
« celui des ennemis qui serait le plus amoureux (3).» 
Aussi les dames , par reconnaissance , pansaient les 
blessures (4) des chevaUers , permettaient aux vain- 

(i) Voyez la note XV. 

(a) Note 20 da second Mémoire, et 16 do premier Mi- 
moire de Sainte-Palaye, in-4®- 

(3) Ibid,y p. 61 et 62. Sainte-Palaye cite, à Tappoi ^^ 
différens faits qu'il rapporte, Joinville, Froissart, Monstre- 
let, le Moine duVigois, celui de Saint-Denis. Fof «s aussi la 
BibOpthèque des Romans, notamment juillet rySo, 2' toL, 
p. 28; avril 1781, i**" vol., p. i4-i; juillet, i'^ voL, p. 16; ©ai 
17841 p* 18, 26-36; mars 1786, p. 129. 

(4) làid., note 17. Voyez, de plus, tous les romans de cht- 
valerie, notamment celui de Don QuicliotU, et la note XVl^ 
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queurs de les embrasser (i), et même quelquefois, 
pour prix de leur valeur, leur accordaient le don 
d^ amoureuse merci (2), ou au moins le ^age d'à- 
mour sans fin (3). 



IX. 



Dès Troubadours, et des Cours d' amour ^ composées de dames, 
dont même plusieurs y avaient la qualité de présidentes; 
des différens lieux où elles se tinrent, et de ceux qui y 
remplissaient la dignité de prince d'amour. 

La révolution que les troubadours amenèrent dans 
nosniœurs fut favorable aux dames; ils célébrèrent 
la beauté de celles de leur temps. Les princes et les 
principaux seigneurs des pays méridionaux de la 
France , berceau des troubadours , s'adonnèrent , à 
leur exemple, aux muses j ils chantèrent leurs com- 
bats et leurs victoires; ils n'oublièrent pas les dames 
sousferaines de leurs pensées j et se flattèrent de les 

fi) Ve^ez la note 85 du second Mémoire de Sainte -Palaye; 
VHisùnre de France de Velly, règne de Charles VI, année 
1389 ; et la Biàliotfièque des romans, notamment juillet 1780, 
a' vol., p. 69, 

(2) Ployez la note XII,' ainsi que tous les romans de l'an- 
cienne chevalerie , et la Bibliothèque des romans, notamment 
t. I, octobre 1777, p. 82; noveml^re 1777, p- 91; octohre 
1782, 2* vol., p. 109. 

(3) Foyez dans la note XVII, ce que c'est que le gage d'a- 
mour sans ^rc \ ' t '■:■■. 
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immortaliser par leurs vers. On doit remarquer, à 
rhonneur des troubadours , « qu'ils ont été les inTen- 
<( teursde la poésie moderne, et que ce n'est qu'&près 
(( eux que les Espagnols, les Italiens et les Français 
(( s'y sont exercés....; qu'ils ont çté les créateurs dans 
(( leur genre, n'ayant eu ni modèles ni imitateurs; 
(( qu'ils forment parmi les auteurs une classe à part, 
(( de laquelle on peut dire qu'elle est sans âncé- 

(( très et sans postérité ; que tout est à eta, et 

« ce genre, et la manière de le traiter..... Les poètes 
(( modernes, au contraire, ayant imité les Grecs et 
(( les Romains , ont des traits de ressemblance qui 
(( annoncent leur filiation littéraire (t). » 

Diaprés ces observations , conformes aux feits con- 
signésdans les ouvrages et l'histoire des troubadours, 
on ne doit pas être étonné si « Jeursjpoésies mirent la 
<f langue provençale en usage par toute l'Europe , et 
<( les troubadours en si grande réputation y que les 
(( deux empereurs Frédéric I*' et II du nom, en atti- 
(( rèrent plusieurs à leurs cours. Richard -Cœur -de- 
ce Lion, roi d'Angleterre, les honora de son amitié 
(( et de ses bienfaits. Le roi Louis» le -Jeune, non 
« seulement les reçut à sa cour, et leur fit d'aussi ri- 
te ches présens que les princes que Convient de nom- 
ce mer, mais même , quand il partit en 1 147 J>our la 
<( conquête de la Terre sainte , il voulut en avQÎr ^ 
<( sa suite, espérant qu'ils lui seraient d'un grand se- 

(i) Histoire de Provence, in-^o, 1780, t. 3^ p* ifi^ et lfiT\ 
et pour le nom de Fauteur, iH)yez la note XVIIL 
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<t cours pour adoucir les ennuis d'un si long voyage... 
H Les Picards (i) furent les premiers qui apprirent 
« des trous^ereSj ou plutôt des troubadours , à faire 
ce des chansons , des tensons et des sjrventes (2). 
ce Thibaud , comte de Champagne , qui vivait dans le 
ce treizième siècle , se signala dans ce genre de poésie, 
ce Tout le monde sait qu'étant devenu amcnireux de 
ce la reine Blanche , mère de saint Louis, il composa 
ce diverses xhansons à la louange de cette princesse; 
ce il en fit écrire plusieurs contre les murailles^ et sur 
ce les vitres de son château de Provins (3). 11 y avait 
ce ^ sa cour cjuantité de poëtes , parmi lesquels on dis- 
ce tinguait Gace Brûlé , seigneur du premier rang : ils 
ce s^assemblaient souvent pour examiner leurs ou- 
ce vrages, et Thibaud ne dédaignait pas de présider à 
ce ces assemblées , que Ton peut regarder cxnnme la 
ce première académie française (4)* » 

L'abbé Papon, élans son Histoire de la Pro- 



(i) Voyez la note XEL 

(2) Voyez la note XX. 

(3) Depuis 1735, le trait historique des prétendus amours 
de Thibaud, comte de Champagne, et de la reine Blanche, 
a été discuté et éclairci; ils ont été justifiéa des cale>mnies 
dont Mathieu Paris, historien anglais et partial, avait voulu 
noircir leur mémoire. {Voyez la note XXI, qui contient epiel- 
ques détails sur ce fait intéressant.) 

(4) Histoire du théâtre français , fàr MM. Parfait, t. i (qui 
a paru en 17 35), p. 5, 6 et 3o. Voyez sur cette première aca- 
démie française, et une seconde qui a eu lien dans le seizième 
siècle, la note XXII. 
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vence (i), s'ënonce ainsi sur les troubadours et sur 
l'autorité qu'exerçaient lès dames : « Les dames, les 
<f chevaliers, les troubadours, s'animaient pour s'ex- 
(( citer à devenir meilleurs, et l'on peut dire que le 
<( désir de la gloire était le principe ou le prétexte de 

(( la galanterie De là ces marques de la sensibilité 

« qu'on se donnait sans réserve sous les yeux d'un 
<( époux, en présence de tout un peuple, et quelque- 
ce fois au milieu d'une cour brillante. C'était, disail- 
(( on, la reconnaissance et l'estime qui empruntaient 
(( les expressions de l'amour j on ne savait pas dissi- 
(( muler, parce que les mœurs n'étaient pas encore 
(( corrompues, et on donnait aux sentimens les plus 

<( honnêtes les traits grossiers de la passion Enfin 

(( la galantferie était tellement l'esprit dominant de 
(( ce siècle d'ignorance, qu'elle se mettait à tout: elle 
(( faisait le sujet ordinaire des entretiens. Les dames, 
(( les chevaliers et les troubadours s'exerçaient à dis- 
(( puter sérieusement sur cette importante matière; 
(( il n'y avait aucun sentiment du cœur, quelque li- 
(( nesse qu'on lui suppose , qui pût échapper à leur 
« sagacité ^ tous les cas imaginables étaient prévus et 
(( décidés : on proposait quelquefois, en forme de défi, 
(( des questions auxquelles on mettait bien plus d'im- 
(( portance qu'aux affaires d'Etat. On appelait cours 
(( d'amour les assemblées où on les décidait...., et ce, 
(( par allusion aux sujets qu'on y traitait d'une ma- 



(i) In-^o, ^778? *• 2, 1. 3, p. ai6 à 219. Voyez, ci-après, 
la note XXIII. 
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ê 

f( tLtère particulière CTesi rexplication la plus rai- 

<( sonnable qu^on puisse donner de ces coiu*s fameuses 
<c dont on entend parler sans les connaître , et sur 
« les({uelles on ne trouve aucun monument (i). Un 
<( troubadour parle de la cour d^ amour de Pierre- 
« Feu. » 

L'autoritë de Tabbë Papon, relativement à ces 
cours y est d^autant plus importante, qu^en commen- 
çant son travail, il doutait de leur existence, et re- 
gardait ce que Ton en disait comme une fable (2), 
qu*il comptait détruire dans son histoire; mais en li- 
sant les ouvrages des troubadours, il a été forcé de 
changer d'avis, et de revenir à la façon de penser de 
tous les auteurs qui ont attesté la tenue de ces cours. 
Elles étaient ordinairement présidées par le prince 
(( éC amour; charge annuelle qui était remplie alter- 
« nativement par le roi Richard , le roi Alphonse 
t( d'Arragon, le dauphin d'Auvergne et le comte de 
«Provence, et, à leur défaut, par les grands sei- 
« gneurs de la province (3). )> 

: (i) Il paraîtrait qoe ce fait n'est pas absolument exact. 
(Voyez le sommaire solvant, et la note XXXIV; mais en 
ia rapprochant du sommaire XI. 

(a) « On croit, sur la foi de Nostradamos, que les dames 
« de Provence , dans les temps de chevalerie , tenaient la 
«< cour d'amour dans le château des Signes ; c'est une fable 
4c que nous détruirons dans l'histoire , où l'on verra ce que 
4€ c'était que ces cours à'amour, » (Hist de Provence, 1. 1 , p. 368.) 

(3) Moréri , au mot troubadours : cet auteur cite Martial 
d'Auvergne. 

lî. 4^ Liv. 20 
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Indépendamment de celle de Pierre -Feu > dont 
parle Y^thé Papon, il s'en tenait deux auti^es, une 
à Romanin et Tautre à Signes (i). On trouve dans 
rouvrage de Jean Nostradamus, sur la /vie des plus 
célèbres et anciens poètes provençaux qud^ontjkuri 
du temps des comtes de Provence j plusieurs .détails 
curieux sur ces cours d'wfnour: an y trouve m^e le 
nom des dames (jui les composaient dans lés deuxième 
et treizième siècles (2) , ainsi que |>lu$ieurs des (pies- 
tions cjui étaient agitées en la tenue de cea CWfS 
d'amour (3). Cet sfuteui:, et tous <)6ùx qui ont ^lé 
de ces cours ^ attestent qu'il y en avait une à Avig^wi 
dans le temps que les papes y si^eaient ; on conoAit 
également les noms dVue partie des dames qui.j 
assistaient (4)* Enfin, M. le marquis de Pauiiày vtàdb 



(i) L'auteur de la Description des arcs de triomphe d'^éiXf 
dons je vais parler^ prétend , p. 25, que sur la fin de l'exis- 
tence des cours d'amour, on appelait des jugemens de la cour 
de Signes au parlement qui se tenait à Komanin. 

(2) Voyez dans l'édition de^Lyon de iSgS, p. 27, les noms 
de dix dames qui , à la fin du douzième riècle , présidaient 
aux cours d'amour de Sigiies et de Piem^^-Fieii. Page i3i) 
l'auteur nomme douze des dames qui>y à la fin ^ treizième 
siècle , présidaient à la cour de Romanin. 

(3) Voyez la note XXIV. 

(4) Voyez le Dictionnaire historique poria^f des femmes célèr 

^resj 2 vol. in-80, Paris^ 1769, notamment aux Aiofts Açignonj 

^1}auàD. (Jeanne et Haguette de)^ Béatrix et Briaude SfAgauH^ 

.là daine de Lambesc et la dame de Chabot, mère du siear 

Marchebruse. 
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apprend ^c q\m )^ txihre du duc d'OFléaBSj.... (père de 
« l4iuà$ XII ) teomt chez jelle , du teiiips de Chjp^ria^ VI 
rr aou bê^au'frèi^^ qui régna de i38o à 14^2, uiiç 
« iBipè^e 4ç cow d'amour {i)* >) Ce^ c^^ii^ ^jMùewt 
teUemeâX U folie dà lemps, que les roman^î^ts en 
CQnpo9akint où Le dieu d^aoaour mtàx poor bftroiis 
agis oîaeaux qui décidaient par un combat uni^ ques- 
Uon d'iùnour soumise à leur jugement (^). 

U paraît que quelques auteurs les appellent des 
cours plénières ou parlemens : «ar le président FaiHr 
ehefc, dans ^\k Histoire des anciens poètes fitin- 
çais {3) 9 dit ce que. ces plaids et ces jeux sous Tor-^ 
.(( melle, étaient liine assembléeide dames let de gen- 
<c:)ti)sfaommes9 où se itenait comme un parlement 4e 
m 'Courtoisie «et ide gentillesse , pour vuider pinceurs 
m di£SérelKls : il y iea aii^ait en différentes province^^ 
a âmrant qu'il se tcùuiyait des seigneurs et dames de 
«gentil esprit. ». 

V 

X. ^ * 

ïxiste-t-fl des recaeils dé^ jtigémeiis dès cours d'amour? Da 
recueil de Martini d^Autergne, comtnenté par Benoit de 
Court, et de F«édk.de3 iPAsquies»: ' 

Fauchet n'est pas le seul auteur qui ait regarde 

ii) Méianges tirés d'une grande Uhlie^iè^fuef A. 4-9 p* 344* Ne 
serait-ce pas plutôt la cour amauratse, dont je parierai dans 
le sommaire XI P 

(2) Voyez la note X3L 

(3) T. 2, p. 578. 
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aux autres masques. Il leur elijoiut^ dalis le même 
article « de non user aux demoiselles de paroles pw- 
cf dues, comme de les interroger de leur tnéllage..... 
ec et tels et ^embCd)les impertinens et $oi6 pl^opos, 
« mais doit de beau premier abord entrer en là joa- 
c( tière d'amour ^ appendices ou dépendances , si ce 
(( n'était aux vieilles et anèiennés , àuiSlquelléS ofi 
(( pourra parler de la joujpnëe de Moiitlhéry (t) ob 
(( de la mort du connétable (a). % 

On connaît aussi quel(}ues autres ouTrages sur le 
même objet, notanunent a Coc[uillart , xbuaoine et 
(( ofEcial de Reims, qui vivait à la fin du quinzième 
(( siècle ) fit les droits nouveaux d'amùur (3) ; et 
(c rheureux rival de Cujas (Forcadel, né à la fin du 
« quinzième siècle, et mort au milieu du seiâème), 
(( fit un traité sur c<3tte matière , qu'il appela CufAdo 
a juris peritus {^), ^^ 



(i) Bataille sous Louis XI, du i6 Juillet i^BS^ lors de la 
guerre dite du lien public. 

(2) J'ignore si Pauteur veut parler ou du connétable 
Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pa«d^ auquel Louis XI 
fit trancher la tête, le 19 décembre 1467; ou du cotinétaUe 
de Bourbon, tué devant Romêi, le 6 mai iS^j. Cependant, 
comme Benoît de Court veut que l'on entretienne tes vieille 
d'anciennes histoires ^ et que la première dont il parle est 
4e 1 4^5, je croirais que c'est à la mort du comte de Saint- 
Paul que cet auteur fait allusion. 

(3) yoyez, dans la note XXYII, l'indication des ouvrages 
de Coquiilart. 

(4) Description du troisième arc de triomphe d'Aiaiy ^lAti^^ 
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Martial d* Auvergne ^ à Texemple des auteurs du 
IhnUm de la Ros^{i\ ne crut pas pouvoir mieux 
composer sa cour d*amourj qu'en faisant une cour 
pareille à celle du parlement : en y trouve des sêi^ 
gneiurs laïques et conseillers d'émise j un président^ 
0s^c la robe fourrée d%enninèj des déesses j légistes 
ei clargesses ^ une grand' chambre j un avocat gé- 
néralj ^es greffiers j des secrétairesj de^ huissiers 
de l'un et de l'autre sexe^ etc. Ceux qui ne vou- 
dront pas se donner la peine de lire le recueil de 
Martial d'Auvergne (i), pourront en prendre une 
id^ d£|[n8 le ce discours surles^rr^ triomphaux dres- 
sés en la s^Ole d'jiiXj à l'heureuse arrivée de mon- 
seigneur le duc de fiourgogne et d^e monseigneur Iç 
duc de Berrij à AiXj l'joi (3). » Ils y trouveront l'ex- 
trait de oet ouvrage singulier, et à peu f^ès le précis de 
ce que les auteurs, en trcs^petit nombre et en très-peu 
de mots (4), disent des cours d'amours j'ai cepen- 
dant rëuni dai^s eqtte dissertation des détails qui ne 
sont pas dans le discours des Arcs triomphaux, mais 
je n'ai pu me procurer aucun des jugemens rendus 
par les cours d'amour. En effet, on sent que les men- 
tions qui en existent dans les ouvrages des trouba- 



(i) Voyez la note XXIX. 

(2) Voyez la notice des différentes éditions XAresta amo- 
rum, dans la note XXX. 

(3) La difficulté est de trouver cet ouvrages, qui est bien 
moins commun que le livre de Màvtiâl. (^Edit G. L;) 

(4-) Pasquier n'en dit qu'un mot^ Recherchas, 1. 7, c. 4i in-f"* 
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Jours V et dans quelques autres auteurs du temps, ne 
sont pas des pièces plus authentiques que Yédit des 
masques ci-dessus mentionné, ou que celui d^ amour j 
dont je parlerai dans un moment. En conséquence, 
d'après mes recherches, je crois pouvoir assurer qu'il 
n'existe aucun recueil (i) des jugemens des cours 
d'amour; et c'est encore une ressemblance qu'elles 
ont avec les anciens tribunaux de Judicature, qui ne 
tenaient aucun registre . de leurs décisions, rendues 
souvent sous un orme, comme faisait saint Louis à 
Vincennes. Lorsqu'il s'élevait des contestations sur 
le contenu.de ces jugemefis, on faisait des procès- 
verbaux de recor^^ usage plutôt tombé en désuétude 
qu'aboli (2), et qui est devenu presque inutile, at- 
tendu que les notaires et les greffiers, ainsi que tous 
les officiers publics, conservent les minutes des actes 
qu'ils reçoivent, ou des jugemens des tribunaux aux- 
quels ils sont attachés. Dans les cas extraordinaires, 

les tribunaux ordonnent encore quelquefois des pro^ 

cès-verbaux des records (3). 
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D^une cour amoureuse sous Charles VI. 



Cependant je ne dois pas passer sous silence un fait 



(î) Voyez la note XXXI. 
(2)" Voyez la note XXXII. 
(3) Voyez la note XXXUL 
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ittesté par lès auteurs anglais de Y Histoire wwer^ 
ïelle : ils observent (règne de Charles VI) qu'on 
soient de découvrir un manuscrit (c où Ton voit les 
létails d'une société galante, sous le titre de cour 
amoureuse; )> mais ils ne donnent aucun renseigne- 
ment sur ce manuscrit ; ils n'indiquent pas même 
dans quel lieu il s'est trouvé. Leur silence à ce sujet 
est d'autant plus étonnant, que si ce manuscrit est 
relatif aux cours d* amour j il serait non seulement 
original, mais unique, et par conséquent aussi pré- 
cieux que curieux. 

A en juger d'après ce que les auteurs anglais en 
rapportent , et que l'on trouvera à la fin , note XXXIV, 
la composition de ç^tte towr porterait à croire que ce 
manuscrit a rapport aux co«ry d^ amour;. mB.is ce qui 
pourrait en faire douter, c'est que ces auteurs l'ap- 
pellent cour amoureuse j nom sous lequel les cours 
d'amour n'ont jamais été connues. 

D'ailleurs, nos auteurs parlent d^xme cour amou- 
reuse^ qu'ils placent sous Charles VI, et j'ai déjà 
observé ci - dessus (i) , qu'il est plus que vrai- 
semblable que la cour d'amour dont parle M. de 
Paulmy^ est la cour amoureuse j à laquelle doit ap- 
partenir le manuscrit indiqué par les auteurs anglais. 
En effet, cette cour amoureuse me paraît diflEérente 
des cours d' amour j et leur avait succ^é, puisque 
Charles VI commença à régner en i38o, et que 
Martial d'Auvergne , ainsi que tous ceux qui ont 
- 1 i.i. 1. < Il — ^— ~ II.. Il ■ , I 1 1 ■■ 

(i) P. 307, noie I. 



( 3i4 ) 

parlé des cours if amours en fixe k oessatioa (i)lk 
la mort de la £uneuse reine JeAnne de Naples, qai 
décéda en 1 382. Le continuateur de Tabbé Velly, en 
parlant de celte cour amoureuse ^ s'eicprime ainsi 
(année iSga) : 

« Ce fut sous ce règne (de Charles VI) qu^oji vit 
i( fleurir la cour amoureuscj formée , pour le npmbre 
C( et la qualité des officiers, sur le modèle des Cours 
« souveraines : président , conseillers, maîtres des re- 
« qqtétes, auditeurs, chevaliers d'honneur, grands- 
ce veneurs, secrétaires, gens du roi, leurs substituts; 
(( en un mot , toutes les charges qui formaient les 
((juridictions supérieures y étaient spécifiées. Les 
(( plus grands seigneurs briguaient Thonneur d^yétre 
(c ^mis. Les princes du sang étaient à la tête de cette 
« compagnie , entièrement consacrée à Tamour. On 
(( voit dans la liste des officiers, les noms des pins 
(( anciennes familles du royaume; on y voit des ma- 
(( gistrats; et ce qui doit paraître singulier de nos 
« jours, on est étonné de trouver dans cette associa* 
(( tion voluptueuse , des docteurs en théologie , des 
(( grands^yiqaires, des chapelains, des curés, des cha- 
(( noinés de Paris et de plusieurs autres villes; assem- 
i( blage monstrueux, et qui caractérise la dépravation 
<( d'un siècle grossier, où l'on ignorait l'art si fecile 
<( d'être vicieux, du moins avec décence. » 

Villaret cite, pour autorité, les Mémoires de litté- 
rature^ que je ne connais pas; mais j'ai ttouvé, dans 

(i) Foyez le sommaire XV* 
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le tome 7 de ceux de P Académie des inscriptions ( i ) , 
la notice d'un manus;cm d'une cour amoureuse j que 
je croirais être celui dont ViUaret a voulu parler, et 
le même indiqué par les auteurs anglais de V Histoire 
unn^erselle. Au siurplus, j'ai cru devoir en rédiger un 
extrait, qui fermera la note XXXY de celles que 
j'ai rejetées à la fin de cette dissertation. 

E)n le lisant, on sera convaincu que ce nmnuscrit 
appartient à la cour amoureuse tenue sous Charles YI , 
et que qette cour est totalement différente des cours 
d'amour. En effet, les auteurs anglais prétendent 
a que «cette société pal-aissait destinée à tourner en 
ce ridicule ce qu'il y a de plus grave et de plus sé- 
« rieux. i) D'après cette définition , il est difficile de 
confondre cette cour amoureuse avec les cours d'à- 
mouTj qui font l'objet de cette dissertation; car il est 
certaia quç les troubadours étaient l'âme de ces às- 
senrblées; et l'abbé Papou atteste ^ dans son Histoire 
de Provence j que ces poëtes respectai'ent U foi dans 
laquelle ils étaii^nt n^. 



X«. 



Da respect de* troubadours et des ancîe&é éfaevaliers^ pour 
la religion , dont même , après leurs victoires , ils se ren- 
daient les missionnaires. 

« 
, - » 

Cet historien assure même ç( que les pr^nj^ers trou-^ 

iiwiiJ L .n fc p< Il ■ ■ i » ■ m l il I II 1 1 I n n M ' * ' < J"^< ' ^ ' ' > 'iii n t ' < ' J 'i^ ' . F 

(i) P. 287 à 289. 1 . V , t. 
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(( badours ne citaient jamais les divinités de la fakle^ 

« par respect pour la religion , et qu^il ne faut pas 

« attacher aux mots ^ amour et de galanterie les 
« sens qu'ils présentent aujourd'hui; que ce serait 
(( ternir la gloire des anciens chevaliers, qui firent de 
(( Tamour une passion noble et le principe de leurs 

(( belles actions (i) On aimait une belle parce 

(( que, pour étxe estimable, il fallait aimer : onpor- 
(( tait ses livrées \ on obéi$sait à ses moindres désirs; 
(( on entreprenait pour elle les prouesses les plus pé- 
<( rilleuses; mais c'était une divinité qu'on s'engageait 
a à honorer et à servir toute sa vie. Jamais un mot, 
H jamais une demande capable de faire rougir sa 
<( vertu. Pour quiconque connaît un peu les anciennes 
(( mœurs de la chevalerie, ce n'est point tme fiction 
a absurde et chimérique que la Dulcinée du cheva- 
(( lier de la Manche : si l'on peut fiiire quelque rc- 
<c proche à Cervantes, ce ne sera point celui-ci (a).» 
Bien plus, les statuts des chevaUers de la table 
ronde , d'après lesquels ont été rédigés tous nos an- 
ciens romans, et qui ne donnent pour lois que ce que 
pratiquaient tous ceux qui avaient été armés cheva- 
liers , les obligeaient de ne prendre pour femmes, et 
même pour maîtresses (3) , que des chrétiennes. En 



(i) Histoire de ProQence, t. 2, p. i5o et 219. 

(2) Préface des Fabliaux, ou Contes du Xlh et du XIII* siè' 
de, par M. le Grand, p. 77. 

(3) Voyez tous les romans de chevalerie, et la BibUothèq» 
des romans, notamment avril 1778, t. 2, p. 70. 
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conséquence 9 les preux, du temps d*Anus, de Char- 
lemagne, etc., qui pourfendent les gëans, et font 
mille actions étonnantes, les mains encore teintes du 
sang des pères, des époux, des parens ou des tyrans 
qui retenaient les belles qu'ils ont conquises ou déli- 
vrées , leur prêchent notre religion , et devenant à 
Finstant des missionnaires, les font baptiser, ou les 
baptisent eux-mêmes avant de leur parler d'amour ( i.) ; 
ne combattent les infidèles que pour les obliger de 
renoncer à Mahomet et d'adorer Jésus - Christ , ou 
même rendent aux princes qu'ils ont vaincus , leurs 
Etats, sous la seule condition de se faire chrétiens, 
eux et tous leurs sujets (2). Cette conduite n'est pas 
étonnante, car Sainte - Palaye observe (3) « que les 
(c préceptes de religion que l'on donnait aux jeunes 
a pages laissaient au fond de leur cœur une sorte de 
« vénération pour les choses saintes, qui tôt ou tard 
« y reprenaient le dessus; que les préceptes d'amour 
<c (qu'on me pardonne, dit cet auteur, de réunir si 
« souvent des mots aussi mal assortis) répandaient 
« dans le commerce des dames, ces considérations et 
C( égards respectueux qui, n*ayant jamais été effacés 



(i) Voyez tous les romans de chevalerie, et la BibUotJièque 
des romans, notamment avril 1778, t. a, p. i^S; octobre 
1778, t. a, p. iio; octobre 1788, 2® vol., p. 53, 79 et, 83. 

(2) Ibid,, notamment juillet 1778, t. i, p. 5i, 107, i5o; 
décembre 1778, p. 90; décembre 1780, p. 85; juin 1784, 
p. i64- 

(3) P. 8 de ses Mémoires sur la cJteoalene. 
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M de l'esprit des Français , ont toujours fait uû des 
« caractères distiuctifs de notre nation, w 



xra. 



Des conseib de Charles du Terrail k son nereu| le cil^^re 

cheyalier Bayard^ 

Ces principes étaient telleinem eeuK de niitre an-* 
cienne noblesse, qu'à la ifin du quinzième siècle noas 
les retrouvons encore dans les admonitions données 
au célèbre chevalier Bayard(i) par son oncle Charles 
du Terrailj précej^cs que ce chevalier sans peur et 
sans reprochée; j a i$ic bi^n mis en pratique , et dont je 
ne peux me infuser d'insérer ici les principaux. ' 

c( iLa religipn , dînait du Tèrrail à son nevea^ lest 
u le poiaic principal da la vîie , et ce point renfienne 
« tous les autres. L^ftme religieuse est la seule qui 
(( remplisse bien ticms les devoirs ^ la seule <qm soit 
<( fidèle h- son roi , soumise à ses parens^ tendre pour 
« ses enfans, compatissainto p^Mir tous les homnaes. 
(( L^homme es<< trop faible dç sa nature; il lui 6ut 
(( un frein. Nous sommes sujets à mille erreurs; nous 
(( tombons fréquemment ; mais alors en regardant le 
i( ciel, si nous croyons que notre véritable maître y 
« réside, cette vue nous réveille, et va soudain avertir 



(i) Bayard fit sa ^première campa^^e en i^^S, encoiv 
fort jeune; il fut tué en avril 152^, à la retraite de Bèbec^ 
âgé seulement de quarante-huit ans. 
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(( notre conscience. Nous nous relevons à l'aide des 
(( remords : mëfie-toi des gens irréligieux ; quel ga- 
(( rant peux-tu avoir de leur foi ? sur quel pivot rou- 
(( lent leurs principes ? Quiconque ne croit pas une 
(( autre vie, n'est tenu dans celle-ci que par un intérêt 
(( personnel.. ,•• Mon ami , si tu veux être li^eiiireux , 
(( commence par bien remplir tous tes devoirs^ et 
(( par te mettre parfaitement bien avec ta conscience. 
(( Tu entres dans l'âge de la séduction^ et bientôt iU 
«entendras la. voix trompeuse de la.Volupt^. Ap- 
ec prends, mon cher neveu, que l'iUusiôu, x^e fait 
(( que montrer le bonheur, et qu'elle is'eafviit <Àyec 
(( lui, après l'ivresse d'un moment. J'ai vti ta cour^ 
i( j'ai vu le véritable empire de cette volupté ialtale 
(( qui, du charme, jette ses \partisans datis là salivé, 
(( de la satiété) dans l'ennui et^^ns l'apathie. >Celte 
(( maudite influence r.ead soudain uti homme ia<ta- 
(( pable de tout ; elle lui ôte son énergie : un yolup- 
(( tueux Jie fait plus que jparler. Nous^ mo^.ebfant ^ 
(( «agisscms, faisons notre métier d'homnae , de cbeva- 
«lier surtout : respectons toutes les dames, et n'en 
((aimons qu'une. Partageons notrç cœur entre la 
((gloire et elle> ou même ne la .partageons pas. En 
<( fiiisant un bou choix, c*es\ la gloire encore que 
(( nous aimons dans notre maîtfessè : Une fetomé 
(( dTionneur en eSt toujours le hétaiilt le plus impé- 

(( rieux L'amour est comme la vie , son mouve- 

(( ment ne doit cesser qu'à la mort (i). » 

. : : V. ■ .. ■ r. 

(i) Voyez, dans la Bibliothèque des romam, Dovembre 1783, 
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XIV. 

De Pédlt d'amour et autres pièces , et procédures de même 

nature. 

Aussi voyons-nous que dans nos auteurs on prêle 
à l'amour toutes les actions ordinaires de la vie hu- 
maine j c'est ce que constateront de plus en plus les 
différentes pièces dont il me reste à parler, et qui ont 
la plus grande relation, soit avec les cours (P amour , 
soit avec les objets que l'on y traitait. Je rangerai la 
notice que je crois devoir en donner, suivant leur 
ordre de dates, comme le plus naturel. 

La première de ces pièces est un bailj par lequel 
<c la belle Cloris, bourgeoise de la ville de Oij-pre;.... 
« loue, pour dix ans, à l'amoureux Daphnis, aussi 

t( bourgeois de la ville de Chypre , un cœur à elle 

-ii appartenant. » 

Ce bail est daté du !•' avril 1670, et est passé devant 
deux notaires de Tîle dé Chypre , nommés fe Désir 

les Admonitions de messire Georges du Terraîl, adressées par M, 
en forme de lettres chevaleresques y à son neveu Pierre, qdfA 
dejms notre grand chevalier Bayard, ou paragon de hyauU et 
d'honneur, présenté à -notre jeune noblesse; trouvées à Grendble 
dans une maison religieuse , dans un gros billot de yeloors 
violet, avec des agrafes de cuivre. Les endroits que j'ai ci' 
tés, sont p. 8a, 83, 88, 89 du yolume de la Bibliothèque âes 
romans ci- dessus indiqué. On trouve aussi, un extrait de cette 
pièce curieuse dans le Mercure de France du 10 juin 1786, 
n<> a3, p. 62 et 63. 
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et le Respect; il contient beaucoup de très- jolis dé- 
tails , mais il est trop long pour que je puisse Tinsérer 
ici. On le trouvera dans les recueils que j'indique (i). 
Le second est un édit d'aniourj compose par uu 
auteur du siècle de Louis XIY (Pabbé Régnier Des- 
marais) : son objet est de prescrire aux amans les rè- 
gles de leur conduite. On trouvera dans les notes (2) 
quelques détails sur cet édit, dont je n^insérerai ici 

(i) Ce bail a été composé par le poêle Hénaiilt, mort en 
1682 ; il est imprimé dans le recueil de ses ouvrages , qui a 
paru à Paris en 1670, sous le titre dHŒwres diverses, par le 
sieur D.... H Plusieurs auteurs ont donné ce bail au pu- 
blie : on le trouve dans le Conseivateur, septembre 17 58; dans 
le t. 97 des Noweaux choix de Mercures, et dans la Bibllo- 
ihèsqfue des romans, novembre 1785; mais l'auteur du Conser- 
çateur est le seul qui indique d'où il a tiré cette pièco singu- 
lière et curieuse. (iVîote de Vauteur^ 

L'idée mère de cet ingénieux badinage n'appartient pas 
au poëte Hénault ; elle se présente avec plus de liberté et 
moins de grâces, dans une facétie du commencement du dix- 
septième siècle , où il est aussi question d'un bail passé par 

une demoiselle à son amant Une autre galanterie du genre 

de celles que cite le président Rolland; avait encoi'e paru, 
avant la pièce d'Hénault, sous le titre àe Relation extraordi- 
naire i?enue tout fraischement du royaume de Cypre, contetuint le 
çérhahle récit du siège de Beauté et des estranges faicts de guerre 
arrivés en cette, belle entreprise exécutée par don Gynophile, prince 
de Paphos et' ék Laçai Pelose, etc.; à Famagouste (Paris), 
1643, în-^® de 8'pagei.'On voit que l'île de Chypre a sou- 
téhu long-temps sa vieille réputation dans le monde poé-^* 
tique et galant. ' (£d^/. C. L.) 

(2) Voyei la note XXXVI. 

II. 4*" "V. 21 
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qu'un article, qui est le dernier dans le recueil des 
* ouvrages de Desmarais : 

Si quelqu'un, bien traité des belles, 

Fait, des faveurs qu'il obtient d'elles 

Un trophée à sa vanité, 

Qu'il soit partout si maltraité. 

Qu'il ne trouve que des cruelles. 
Aimer à publier les grâces qu'on reçoit. 
Marque ordinairement qu'on les sent comme on doit. 

En amour, c'est une autre affaire ; 
C'est les bien ressentir que de les bien celer. 
Enfin, l'ingratitude est ailleurs à se taire : 

En amour elle est à parler. 

La troisième et la quatrième ont pour auteur la Fon- 
taine , et sont intitulées 9 l'une : (c Imitation d'un livre 
intituléles Arrêts d'amour...., et l'autre, le Différend 
de beaux yeux et de belle bouche ( i). » Ges deux ar- 
rêts prononcent sur des contestations de même nature 
que celles que Martial d'Auvergne a réunies. Par le 
premier, le parlement d^ amour j tenant ses grands 
jours h Cythère^ permet à une belle d'être cruelle j 
maigre tous les concerts , sérénades, bals, etc., que luia 
donnés son amant. Par le second, le juge d'Amaihonte 

Préféra belle bouche à beaux yeux. 
En quelques chefs pourtant ils eurent gain de cause : 
Belle bouche baisa le juge de son mieux. 

(i) Ces pièces se trouvent dans les poésies mêlées de la 
Fontaine, imprimées en 1729; et M. le marquis de Paulmy 
les a insérées dans le recueil de ses Mélanges ^ l* 4) P* 3%. 
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La cinquième est une assignation donnée en mai 
1727, à la requête de « Tircis, amant fidèle.;. .., par 

« Nicolas Bonnefoi, huissier du royaume de Ten- 

« dresse , à Philis, pour se voir condamner, et par 

(( corps, à donner dans le jour, et sans délai, son cœur 
(( audit Tircis, conformément à la promesse verbale 
(( qu'elle lui en a faite (i)» » 

Celte assignation est d'autant plus singulière, qu'elle 
est absolument dans le style du palais, mais qu'au 
lieu des termes usités dans les contestations ordi- 
naires, on en a employé de relatifs à l'amour, ainsi 
qu'à la position respective où les plaideurs sont censés 
être, et tels qu'il convient dans un tribunal présidé par 
Cupidon, seul Juge j est-il dit, durojraume d' Amour. 

A ces pièces, je pourrais encore en ajouter plu- 
sieurs écrites en notre langue, notamment la Méta- 
physique d'amour^ de la marquise de Lambert, dont ^ 
pour abréger, je ne parlerai pas, non plus que.de 
l'Amour logicien (2), ouvrage sorti de l'hôtel de Ram- 
bouillet. Les auteurs étrangers ine fourniraient aussi 
plusieurs ouvrages du même genre. Je ne citerai que 
le Congrès de Cythère du comte AJgarotti. Gomme 
cet opuscule, ainsi que le Jugement de l'amour sur 
ce congrès (ouvrage du même auteur, et où le comte 
Algarotti critique lui-même le Congrès de Cythère j 
quoique de sa composition) ont été originairement 
écrits en italien , langue qui nous est très-familière , 
— I I ■ I II I , ■ h ■ I . I . • 

(i) Bibliothèque des romans y novembre ijSS, p. 189-191. 
(2) Voyez la note XXXVII. 
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et qu^ils ont été plusieurs fois traduits en français, je 
me contenterai d'en joindre ici une très - courte no- 
tice (i). Au surplus, on pourrait peut-être dire que 
le Congrès de Cythère n'est que le dëveloppement 
des célèbres thèses qu'en 1702, à l'âge de vingt-sept 
ans, le marquis de Mafiei soutint publiquement dans 
l'université de Vérone. Je n'en insérerai ici que deux, 
qui sont les 79* et 98*, et j'emploierai la traduction 
qui en a été donnée il y a environ trente ans (a). 

(( L'état de l'amour est le plus heureux de tout 
<( pour la femme , parce que c'est là qu'elle reprend 
« l'empire sur nous; au lieu que dans tout autre état, 
n elle doit être soumise à l'homme. 

c( L'inconstance procède assez souvent de la qualité 
« du tempérament. )) 



XV. 



I)c la fin des cours d'amour et des troubadours. 

Il paraît que les cours d'amour suivirent le sort 
des troubadours, n Ceux-ci brillèrent en Europe en- 
te viron deux cent cinquante ans , c'est - à - dire de- 
(c puis 1 120 (3) ou 1 i3o jusqu'à la fin du règne de 



(i) Voyez la note XXXVIIL 

(2) Voyez dans la note XXXIX , le titre de l'ouvrage du 
marquis Mafîeî , et une de ses thèses sur X amour àkitu 

(3) Voyez y pour le temps où les troubadours ont com- 
mencé à paraître, la note XL. 
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Jeanïie I" du nom , reine de Naples et de Sicile^ 
: comtesse de Provence , qui mourut en Tan 1 382 : 
f alors défaillirent les Mécènes , et défaillirent aussi 
f les poètes , dit Nostradamus (i). » 

L'abbé Millot , dans son discours préliminaire sur 
^Histoire des troubadours j donne (2) une autre cause 
L cet événement : il prétend qu'en suivant les traces 
lu Dante , qui avait rendu la (c langue italienne fort 

supérieure au provençal, Pétrarque parut ; que 

sous le ciel même de Provence, il fît entendre des 

sons si mélodieux , des vers si élégans , en un mot, 

il éclipsa tellement les troubadours , que leur nom , 

leur langage et leurs poésies disparurent presque 

entièrement aux yeux de l'Europe. » ^ 

J'avoue que je n'adopterai pas le sentiment de 

abbé Millot, l'autre me paraissant plus probable. 

^uoi qu'il en soit, je ne connais pas de cour d'amour 

ostérieure au quatorzième siècle; si ce n'est l'assem- 

lée que le cardinal de Richelieu tint à Ruel , pour 



(i) Histoire du tliéâtre français^ t. i, p. 7. L'auteur de la 
description des arcs de triomphe d'Aix, ci-dessus cité, date 
Qssi (p. 17) la fin du quatorzième siècle comme l'époque 
ù l'on cesse de trouver des troubadours. L'abbé Papon 
•retend (t. 3 de V Histoire de Proçence, p. 4^7) « que tous les 

troubadours étaient nés avant la fin du treizième siècle. » 
-•eur histoire, rédigée par l'abbé Millot, viendrait à l'appui 
^Q sentinient de l'abbé Papon ; car la date de la dernière 
^ièce de Jean Estève de Besiers , dernier troubadour dont 
>arle l'abbé Millot , est de 1386. 
(^) P- 74. 
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décider une question née à Thôtel de Rambouillet 
M*^* dé Scudéri y fit les fonctions d'avocat - général ; 
il y assista plusieurs dames de la première qtteilité, 
entre autres la princesse palatine. Cette assemblée 
fut présidée par sa sœtU" Marie, depuis épouse de Si- 
gismond IV, roî de Pologne * il y fut décidé « qjûfxm 
(( véritable amant doit être plus occupé de son amour 
(c que , des ^entimens qu'il inspire (i). » Mais il pa- 
raît, par les Mémoires de la princesse palatine, que 
Ton n'avait pas songé à tenir \ïnë cour d^ amour j car 
le nom n'en est pas mêïne écrit datis ces Mémoites. 
Le cardinal de Richelieu, dont l'ambition était 
de dominer dans tout et sur tout, non coiitent d'a- 
voir : voulu être le rival de Corneille , et d'avoir fait 
critiquer le Gfrf par l'Académie firançaisè, piqué peut- 
être du peu de succès de cette critique , bar Bôileau 
dit, trente ans. après (2), et avec vérité. 

En vain contre le Cid un ministre se ligue , 
Tout-Paris pour Chimène a les yeux de Rodrigue ; 
L'Académie en corps a beau le censurer, 
Le public révolté s'obstine à l'admirer,. 

voulut faire tenir à Ruel une assemblée galante, dont 
il ne parut pas, à la vérité, le président, mais que, 
dans le fait , il présidait , et où (( tout le monde se 

t 

(i) Voyez les Mémoires d'Anne de Gonzague^ princesse pa- 
latine. Londres, 1786, p. 4i-4-^* 
(2) Satire 9. 
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« mit en rang avec% toute la gravité qu'on pourrait 
u apporter dans un conseil où serait agité le destin 
ce d'un empire (i), » 

Cette assemblée , ou plutôt cette plaisanterie , ne 
fit pas alors une grande sensation , car je ne me rap- 
pelle aucun mémoire du temps, autres que ceux de 
la princesse palatine (s), où il en soit parlé. Cepen- 
dant « les thèses d'amour (3) que le cardinal de Ri-<^ 
c( chelieu faisait soutenir pour se délasser des travaux 
c( du ministère, » semblent autoriser ce qui se trouve 
dans les Mémoires de la princesse palatine, surtout si 
l'on se rappelle que, a pour complaire à son fonda- 
« teur, l'Académie française traita, dans ses pre- 
c< mières séances , plusieurs sujets qui concernaient 
c( l'amour (4). » Au surplus , après la cessation des 
cours d'amourj l'idée en était restée : plusieurs au- 
teurs citent le parlement d'amour comme une cour 
existante. Je ne rappellerai pas les textes des poètes^ 
des quinzième et seizième siècles, et même posté- 



(i) Voyez les Mémoires d'Anne de Gonzague, p. 4-3. 

(a) Voyez sur rauthenticité de ces Mémoires, la note XLI. 

(3) Mémoires de Sainte-Palaye , ci-dessus cités, p. qS. 

(4) Ilfid. £n consultant V Histoire de r Académie, par Pé- 
lisson, on trouve dans là quatrième partie, qui a pour titre : 
De quelques choses mémorables qui se sont passées à V Académie, 
que les 23 juillet, 6 et i3 août i635, et 2 septembre sui- 
vant, il fut lu quatre discours ; le premier, éks différences et 
des conformités qui sont entre l'amour et l'amitié; le second , 
tu>ntre l'amour; le troisième, de l'amour des esprits; le qua- 
trième , de l'amour des corps. 
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rieurs, qui font allusion h. cet ancien établissement; 
on peut s'en convaincre en lisant leurs ouvrages, ou 
même ce que Ton a rëuni dans plusieurs recueils, 
notamment dans les jénnales poétiques : je me con- 
tenterai de renvoyer mes lecteurs aux poésies de 
Charlçs, duc d'Orléans (i), et surtout à trois pièces 
que le marquis de Paulmy a extraites (2) d'un ma- 
nuscrit existant à la bibliothèque du roi. La première 
est, intitulée : Z^ttre5 de retenue j expédiées par 
l'amour à Charles j duc d'Orléans; et la seconde: 
Requête h fin de confié d'amour : elle est suivie 
d'une quittance d'amour. 

La pre/nière de ces pièces contient des lettres de 
magistrat honoraire dans le parlement d' amour; elles 
sont rédigées d'après la forme usitée pour les lettres 
de conseiller: honoraire. au parlement. Enfin, la quiir 
tance à' amour (qui n'est qu'une permission accordée 
par l'amour, sur la requête du duc d'Orléans, pour 
quitter, son service) est dite : Donnée 

En notre présent parlement. 
Que nous tenons nouvellèioent. 

L'édit de Desmarais et les autres pièces extraites 
dans le sommaire précédent, prouvent que l'allusion 
aux anciennes cours d'amour s'est prolongée jusqu'à 

(i) Ce prince, père de Louis XII et oncle de François I*', 
roourut en iffi'jn âgé de soixanle-seize ans. 
(2) T. 4. de SCS Mélanges y etc., p. 24a-a49» 
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OS jours. C'est, je crois, à cette idée que nous devons 
ne espèce de roman qui a paru à la fin du siècle 
erilife]?, sous le nom de Recueil d'historiettes (i). 
^n y suppose qti'une société particulière voulut éta- 
lir une académie calante composée de membres 
es deux sexes. Suivant les statuts de cette académie, 
la direction devait toujours être confiée à une de- 
moiselle , mais la place de secrétaire sera toujours 
remplie par un académicien. » Chaque académi- 
en raconte ses aventures galantes, que l'auteur au- 
lit pu rendre plus amusantes, s'il eût pris pour mo- 
slc les Cent nouvelles de Bocace, ou celles de 
i reine de Navarre , en n'imitant cependant pas ce 
ae ces auteurs ont de trop libre : mais il a ré- 
aindu si peu d'intérêt dans ses histoires , que je ne 
rois pas devoir en donner un extrait, même en note, 
'aime mieux parler des tentatives que les Italiens ont 
lites plusieurs fois pour rétablir les cours d^ amour; 
àr, au témoignage de l'auteur de la Description des 
rcs triomphaux d'Aix (2), « la cour d' amour di été 
souvent renouvelée dans les fêtes galantes qui ont 

été données par les Italiens, et particulièrement 

à l'occasion du voyage que fit le prince Alexandre- 
Charles de Pologne, en l'année i644> ^^^^ laquelle 



(i) Imprimé en un volume, à Paris, 1682; réimprimé à 
Amsterdam, en 1708 et 171 1, en deux volumes, ainsi qu'à 
^aris, en 174^0. On a inséré ces liîstoires dans le tome 4 ^e 
édition de 174^ de la Bibliothèque de campagne, 

(2) P. 4o et 4i- 
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(f le marquis Cornelio Bentivoglio fut le ^utenant, 
(c sous le nom de Tianne de Memphis. Il y parut 
(( plusieurs cartels souis le' nom des plus célèbres 
<( troubadours, dont Tun répondit à Tianne de Mem- 
<( phis, que la nouvelle de ce qui est contenu en son 
« cartel avait été portée à la cour du grand Raymond 
« Berenger, comte de Provence, où la Galanterie et 
<( la Valeur, Mars et T Amour, font leur ordinaire de- 
« meure, et où réside la cour du parlement ^ amour j 
(( remplie des plus belles et des plus sages dames 
(( de r univers j par 'la bouche desquelles Tamour pro- 
(( nonce ses jugemens et ses oracles. » 



XVI. 



Des cërémonies instituées par le' roi René pour la proces- 
sion de la Fête-Dieu à Aîx , et de leur analogie avec les 
anciennes cours d'amour. 

Malgré 'ces différentes fêtes, les Italiens n'ont pu 
parvenir à faire revivre les courts d'amxiur. Le seul 
monument que je connaisse , et qui puisse en rappe- 
ler ridée , est la procession de la Fête - Dieu d'Aix, 
instituée vers le milieu du quinzième siècle par le 
roi René ( i ) , qui avait créé un prince d' amour j lui 
avait donné des officiers, et les avait chargés d'assister 



(i) C'est aussi le sentiment de l'auteur de la Description 
des arcs tnompJuaix d'Aix : il prétend (p. 27) que le roi 
René n'ayant pu parvenir k faire revivre les cours d'amour. 
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la procession d'Aix le joiir de la Fête-Dieu, ^e qui 
toujours été pratiqué sans aucune interruption, si 
5 n*est que le prince d'amour est, depuis 1668, re- 
résenté par son lieutenant. Je n'entrerai point ici 
ans les détails qui seraient nécessaires pour établir 
analogie entre les cours d'amour et les cérémonies 
istituées par le roi René pour la procession de la 
été - Dieu d'Aix. On s'en convaincra en lisant un 
ûvrage imprimé en 1777, qui contient les détails de 
elle procession (i). 

xvu. 

lu droit de pelotte iostitué par le roi René ; et y avait-il 
des épiées pour les officiers du parlement d'amour? 

Mais j'observerai que le roi René a établit, pour 
les officiers du prince d'amour qui étaient an- 
nuels, ainsi que l'étaient ceux du parlement d' a- 
mour^ un droit vulgairement appelé pelotte^ qu'on 
faisait payer à ceux et à celles qui se mariaient en 

>ulut du moins en laisser un simulacre dans les cérémonies 
l'il institua pour la procession de la Fête-Dieu d'Aix. . 
(i) Cet ouvrage, imprimé à Aix, chez Esprit David, en 
CI volume in-ia, est intitulé : Explication des cérémordes de 
i Fête-Dieu d'Aix enProçence, ornée des ^figures du lieutenant 
e prince d'amour, du roi de la basoche, de Vabé de la idlle, 
' des jeux des diables, des apdp^s, de la reine de Saba, etc.. 
'^oyez surtout, pour le prince d'amour, la p. 64* (Et le toniie X 
e cette Collection, p. 77 et suiv. Edit) 
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<( se(x>ndes noces, pour punir leur inconstance et 
(( IHnfidélité qu'ils faisaient à leurs maris ou à leurs 
(( femmes défuntes, et sur ceux ou celles qui épou- 
(( saient des étrangers ou étrangères (i). » 

De ce droit, quelques auteurs ont conclu que, 
dans les cours d' amour j il y avait des épices pour 
les juges : ce qui est certain, c'est que, dans les arrêts 
de Martial d'Auvergne, la partie qui perd sa cause 
est condamnée à tous les frais , mais sans expliquer 
si dans ces frais on comprenait des épices pour les 
membres du parlement d'amour. 

Au surplus, la perception du droit de pelotte s'est 
continuée jusqu'à ce jour, et a été confirmée par arrêt 
du parlement d'Aix du 3 août 17 17 : elle est même 
rappelée dans un règlement de Thôtel- de -ville du 
i5 juin 1729 (2). 

XVIII. 

Des coutumes où,. d'après Pancien usage des Français, les 
descendans d'un père roturier ou serf sont nobles ou li- 
bres, si leur mère l'était. 

L'ancienne existence de ces cours n'est pas le seul 

< 

témoignage que nous ayons de l'autorité des dames 
en France, de leurs privilèges, et du respect que nos 
pères , à l'exemple de leurs ancêtres , portaient au 

(i) Description des arcs triomphaux d'Aix, p- 27» 
(3) Voyez p. 54 de Y Explication des cérémonies d'Aix* 
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beau sexe : on en trouve des traces juscjue dans nos 
coutumes. Dans plusieurs , non seulement le ventre 
anoblit (i), mais, de plus, affranchit (3). 

Antérieurement à ces coutumes, il existait des 
usages, et même des lois qui attestent les égards de 
nos ancêtres pour les personnes du sexe. Nos plus 
anciens historiens nous apprennent que, dès l'en- 
fance de notre monarchie , on reconnaissait pour no- 
bles ceux qui étaient nés d'une mère noble et d'un 
père qui ne l'était pas (3). Les nobles de père 
avaient, il est vrai, une prérogative très-précieiise ; 
ils pouvaient seuls être armés chevaliers (4); mais 
ceux qui ne tenaient la noblesse que de leur mère 
n'en jouissaient pas moins des autres privilèges atta- 
chés à cet ordre, ainsi qu'il résulte, tant du chapi- 
tre !i3 des EtabUssemens de saint Louis, que j'ai rap- 
portés dans la note XLIII, que des termes de Beau- 
manoir, qui, en 1283, treize ans après la mort de 
saint Louis , écrivait les Coutumes de Beauvoisis , 
et qui dit en termes formels, (c que les enfans de 
(( mère noble setdement jouissaient des droits de 



(i) Voyez la note XLIT. 

(2) Ce fait est attesté par Beaumanoir, dans ses Coûtâmes 
de Beawoisis. {Viyyez l'édition donnée à Bourges en 1690, 
par la Thaumassière , chap. 45) P« ^^3, où l'on trouve ce 
qui suit : <c Quant il avient que un hous est sers, et il prent 
« une famé franche , tuît li enfant sont francs, m 

(3) Grégoire de Tours, 1. 8, c. 10. 

(4) Voyez la note XLIII. 
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T (( gentilhomme (i). » La chartre des Coutumes de 
' Champagne et de Brie , qui non seulement date de 
la même époque , mais même remonte au commen- 
cément du treizième siècle (2), contient, article 20, 
la même disposition. On la trouve aussi répétée arti- 
: clés 2 et 7 des anciennes Coutumes de Troyes et de 
Chaumont, rédigées en 1494? ainsi que dans Tar- 
ticle 49 de l'ancienne Coutume de Sens, de i5o6. 
Enfin, les registres des grands-jours de Troyes de 
1895, portent qu'entre la Seine et la Marne, le fruit 
suit Tétat et la condition du ventre (3). 

Il y a même des auteurs qui prétendent, et, je 
crois, avec raison, que (( tel était autrefois le droit 
(( commun de la France, dé distinguer la noblesse 



(i) M Et qaant U mère est gentil famé , et le père ne 

« r est pas...». y li enfans ne perdent pas Pétai de gentillesce, 
« dont tout ainechoix sont de même comme gentilhomme 
« don fet de leur corps et pucent bien tenir fief; lesquelles 
<c choses li vilain ne pucent pas tenir, et en che cas puet on 
<c veoir que entière gentillesce vient de part les pères tant 
« seulement. » (Beaumanoir, à l'endroit indiqué ci-dessus, 
p. 333, en note.) 

(2) Du temps de Pithou , il existait à Troyes six manos- 
criks de cette ancienne chartre , tous écrits sur vélin ; et \t& 
premiers articles de Fun de ces exemplaires , sont , au té- 
moignage de Pithou, de 1224* 

(3) Partus çentrem seqidtur, quoad statum et œnditionem^ Ce 
texte des registres des grands-jours se trouve cité par Pitboa 
(Pierre), sur Farticle 8 de la Coutume de Troyes ^ p. 3o de 
rédition de 1609. 
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(c paternelle, ou parage, et la maiemelle, à laquelle 
(( on attachait quelque gloire (i). » Aussi l'abbé de 
Mabli observe-t-il « que les hommes libres jouis- 
(( saient du privilège de s'anoblir, eux et leur pos- 

« térité, en épousant la fille d'un gentilhomme , 

(( et que les anoblissemens connus sous les premiers 
(( Capétiens n'étaient qu'une suite 4es coutumes de 
(( la première et de la seconde race (.2). » 

Cette remarque me paraît conforme aux témoi- 
gnages que l'histoire nous a transmis, et explique 

* pourquoi cet usage était en vigueur dans plusieurs 

* pays autrefois soumis à nos souverains , notamment 
' dans l'Artois et le Barrois , ainsi que je l'établirai 

dans le moment. On ne doit donc pas être étonné 

* de trouver des lettres de nos rois , confirmatives de 
la noblesse maternelle (3), et une foule d'arrêts qui 
maintiennent dans la qualité de nobles (4) les enfans 

* d'un père roturier et d'une mère noble. Je me bor- 
nerai à rappeler ces faits , qui sont détaillés dans la 
consultation dont j'ai parlé, note XLII. 

- 

(i) Mélanges tirés d'une grande bibliothèque ^ t. 4-6, p* 27. 

(2) Observations sur VJdstoire deTrancey t. 2, p. 8 et 9; et 
p. 29a, édition de Genève, 177 5. 

(3) Voyez dans la consultation citée dans la note XLII ^ 
des lettres-patentes de Philippe de Valois, de juillet i34.6, 
et de Charles Vil, d'octobre 1447. 

(4) La même consultation en rapporte dix-sept des quin- 
zième et seizième siècles. 
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XIX. 

Des privilèges des filles de la descendance des frères de la 
pacelle, d'anoblir leurs enfans nés d'un père rotnrier; des 
différentes lois qui ont restreint ce privilège ; et malgré 
ces lois, nos rois ont encore, même en 1720, reconnu la 
noblesse féminine des descendans de la Pucelle d'Orléans. 

Il est probable que c'est d'après cet usage que 
Charles VII a accordé aux frères de la Pucelle d'Or- 
léans, le droit que leurs filles transmettraient la no- 
blesse h leurs descendans, quoique issus de pères ro- 
turiers. Quant aux motifs qui ont décidé ce priucQ. à 
anoblir Jeanne d'ArCj ses frères et tout son li- 
gnage j ils sont énoncés dans les lettres de décem- 
bre 1429, et sont (( afin que la Pucelle Jeanne d'Arc 
(( (de Dom-Remy, bailliage de Chaumont), après 
(( avoir été anoblie par le Ciel même , laisse à ses 
(( descendans la glorieuse récompense que lui doit 
(( la générosité royale : la gloire de Dieu n'en sera 
(( que plus éclatante, et le souvenir de tant de bien- 
ce faits signalés ne s'en perpétuera que davantage dans 
(( les siècles qui suivront (1). » 

Indépendamment de ces lettres de noblesse, Char- 
les VII donna à Jeanne d'Arc et à sa famille des 
armes honorables (2), et lui permit de prendre le 

(i) Voyez quelques détails sur ces lettres d'anoLlîssemcnl, 
note XLIV. 

(2) Ces armes étaient un écu d'azur à l'épée d'argent mise 
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nom de Dulys; il accorda de plus, à chacun de ses 
firères^une pension de 121 livres, qui vaudrait au- 
jourd'hui environ cent pisloles. Enfin, M. le duc et 
M"* la duchesse d'Orlëans, pour rendre plus solen- 
nelle la fête qui se célèbre tous les ans à Orléans, le 
8 mai, en mémoire de la délivrance de cette ville 
par Jeanne d'Arc ( i ) , viennent de fonder un prix 
de nyertu pour les personnes du sexe. 

Les descendans des frères de cette héroïne n'ont 
joui du privilège porté dans les lettres de 1429 que 
jusqu'en iSgS, qu'Henri IV révoqua, par son édit de 
juin, vérifié en la Cour des aides le 27 décembre 
suivant, (c les privilèges d'exemption de taille de 
« ceux qui se disent descendus de feu Eudes le 
« Maire , dit Chah Saint-Mas. >> Il faut cependant 
convenir que, dès j 555,. Henri II avait annulé ce 
privilège ; mais sa déclaration ne parsut pas avoir eu 
d'exécution : et comme la révocation de 1598 ne 

• 

j>ortait que sur une branche de la postérité féminine 
des frères de la Pucelle, et n'avait été publiée qu'en 
lit de justice, Louis XIII crut devoir s'expUquer de 
nouveau à ce sujet; ce fut l'objet de l'article 10 de 
l'édit de juin 161 4? et de l'article 7 de l'édit de jan- 
vier 1634 (2), que l'on trouvera dans la note XL VI. 

en pal, la pointe en haut, ayant la croisée et le pommeau 
d'or, soutenant une couronne d'or, et accompagnée de deux 
fleurs de lis d'or. 

(i) Voyez les détails de cette fête , note XLV. 

(a) Voyez ces deux édits dans le recueil de Néron , à l'ar- 
ticle des règiemens pour les taiUes* 

IL 4* ïJfV» aa 
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Au surplus, j'adopte en son entier, à ce sujet, le ^n- 
tiniierit de nUustre Rollin, qui a regardé la (cpriva- 
(( tibn de ce droit comme une choSè méritant les 
(( regrets d'un bon citoyen (i). » Dïàis , d'après les 
lois que je viens de rappeler, on voit qiie le Père Da- 
niel (a) et le continuateur de l'âbbé Vélly (3) se 
sont trompés, en prétendant que la suppression de ce 
privilège a été, sur la requête du procùreur-géiiéral, 
ordonnée par un arrêt du parlement de i6t4* Au 
reste, malgré les édîts de iBi4 et de i634, il existe, 
depuis ces époques, plusieurs sentences ou arrêts des 
Cours souveraines, et niême des jugeméns du coih 
seil, qui, en diflTérentes circonstances, ont coiïfirïiié 
ïe privilège de la noblesse en faveur de plusieurs des 
déscendahs, par femmes, des frères de la Pucelle,' mais 
\\ est probable que ces sentences, arrêts et jûgetnens 
n'ont été rendus que parce que lés particuliers qui 
les ont obtenus faisaient remonter leur noblesse \ un 
'mariage fait avant i6ï4. Ce motif est même nommé- 
ment énoncé dans un jugement du conseil dii 3 mars 
1667, en faveur du sieur Dohezy, dont la postérité 
ta, le 27 janvier 1720, obtenu de Louis XV des 
lettres-patentes de relief d'omission et de dérogéance 
de noblesse. Elles ont été vérifiées eli la chambre 
des comptes de Rouen, le 4 février 1730, et sont 



(i) Dictionnaire historique portatif des femmes célèbres 9 2 vol. 
in-8«, Paris, 176g, kV Article àe la Pucetle d'Orléans. 

(2) Edition în-4.<> de 1722, t. 4, p. 407. 

(3) T. i4, p. 470, ëditiÔD în-12. le 
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d^autant plus importantes, qu'elles prouvent que les 
impëtrans ne tiraient leur noblesse que du mariage 
fait, en 1609, par Jean Donezy, leur aïeul, avec 
Jeanne Grippel, descendante d'une fille des frères 
de la Pucelle; qu'en conséquence, il en résulte que 
-non seulement ks filles portant le nom de Dulys 
procuraient la noblesse à leurs descendans , mais 
même que leurs filles jouissaient de ce privilège, 
^'elles traiismettaient à toute leur descendance fé- 
minine. On en trouvera, dans la note XLYI, des 
«preuves: jusqu'à'la cinquième génération. €ette exten- 
won, qui paraissait n'avoir pas de bornes, ^ à pn^a- 
jilement étéla cause de la révocation de ce iprivilége. 
^pendant, même depuis 16149 l^s lettres-patentes 
-de 'i^^ paraissent avcnr 'facilité à quelques-tuis des 
ndescendans,, par femmes, des frères de la Pucelle 
fd'Orléans , l'obtention de lettres de noblesse. Indé- 
«pendamment de celles de 1 720 ,- dont je viens de;parier, 
4fXk en trouvera d'autres exemples dans la noteXIiVI. 
. An surplus , • ce fait historique , si ^ mal rendu, par le 
pPère Daniel, ainsi que par Yillaret, continuateur de 
; l'abbé Velly, mais dont ne .parlent ni Mézerai ni. le 
^président Hénault (i),'m'ayant paru mériter une idis- 
Tcossionplus étendue, ce sera l'objet de la note !XJiVI. 



' i 



(f) Voyez leur Histoire, année i4^9i date de ces leUres 
d'anoblissement , notamment V Histoire de Mézerai , édition 
in-f> de Guillemot , i643 ; et V Abrégé du président Hénault , 
en 3 vol. pet. in-8<», 1768. 
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XX. 



Des atteintes successives portées aux droits que les mères 
nobles avaient de transmettre la noblesse à leurs enfans 
issus d'un père roturier, droit qui peu à peu s'est anéanti, 
excepté en Barrois et en Lorraine. 

La première atteinte portée à la noblesse mater- 
nelle le fut par rordonnance de Charles V du i5 no- 
vembre iS^o. Cette loi soumettait au paiement des 
droits de franc -fief ceux (jui n'avaient la noblesse 
que du chef de leur mère ; mais elle n*a été adressée 
qu^au sénéchal de Beaucaire, et n*a pas d'abord en 
d'exécution dans tout le royaume ; car, suivant la re- 
marque de l'illustre auteur de Y Esprit des loiSj dans 
ce temps, où il existait des grands vassaux presque 
aussi puissans que nos souverains, les ordonnances 
que nos rois rendaient sans le concours de leurs ba- 
rons ne s'exécutaient que dans leurs domaines (i). 
En conséquence, ces usages se sont conservés plus 
long - temps dans les provinces possédées par les 
grands vassaux, et n'y ont pas même été abolis dans 
les premiers temps de leur réunion à la couronnej 
mais ils sont peu à peu, et presque insensiblement, 
tombés en désuétude, par l'application successive- 
ment faite à tout le royaume de la loi de Charles V. 

En eflfet, c'est lors de la réformation de la cou- 

(i) Voyez la note XLVII. 
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tume de Meaux, sous Louis XII, en iSog, que Pon 
tenta , pour la première fois , d'assujettir la noblesse 
au paiement des mêmes droits que les roturiers. Le 
jwpocès-verbal de la rédaction de cette coutume prouve 
que les commissaires, attaches probablement à l'exé- 
cution de l'ordonnance de Charles V, de iS^o,' éle- 
vèrent des difficultés sur cette noblesse, difficultés 
qui se renouvelèrent à Chaïunont, à Troyes, à Vitry; 
et la question fiit , par provision , diversement déci- 
dée dans ces différens lieux (i) : mais toutes ces cou- 
tumes ayant été homologuées par le parlement, et 
sans aucune restriction , les ordonnances provisoires 
dès commissaires, contraires à la noblesse mater- 
nelle , ont été anéanties , et elle s'est trouvée confir- 
mée dans tous les pays soumis à ces coutumes. 

Je n'oublierai cependant pas une observation im- 
portante , et qui n'a point échappé aux auteurs de 
la consultation dont j'ai déjà parlé. Pendant que les 
réformateurs ^es coutumes de Brie et de Champagne 
élevaient des doutes, au mois d'octobre i5og, sur la 
noblesse inaternelle , le parlement la confirmait par 
Hn arrêt daté du même mois. L'année iSog n'en fiit 
pas moins fatale à la noblesse maternelle, et ce fiit 
en. Artois que les premiers coups mortels lui finrent 
portés. L'article i4i (2) de cette coutume exemp- 



(i) Voyez la note XLVIII. 

(2) Cet article est le cent quarante-quatrième de la réfor- 
Biation de i54o, et le cent quatre-vingt-dix-huitième de 
celle de i544* {Voyez ces ,trois arlicles^, accolés dans Ton- 
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tait, même c^ux qui n'avaienit qu^un^. iiobles9e imr 
temelie, de payer le droit de nouvel ajpquêti^ re^Hrér 
sentatif de celui que nous appelons en France^ ài^ 
de foanC'Jjbçfy il y fut ajoute : mais eih inatikï^ 
iï ùnposUims et d!aides^ confient d'^tm: nobls^ ds) 
par pèm. 

U ejsfl très^YE^iisemblable qiiie J^can^ois. 1"^ inslpiil 
de cette, disposition de la coutuacne d'Ai:V^is, crui âer 
voir la rendre générale dans sai^ royauzigie? ^ sioq-^ 
mi^ttr^ à toutes leS; impositions royales ceux cpaà m 
prouvaies^ pf^ l^ur noblesse du chef de leur pèire.tl 
aïeul; ce cpx n'enapécba pas que, loics 4e h^ réfibnua^ 
tion de la coi»|tupe d^ SeiiSy Ëtite en i555,y som 
Heiu?i II,» il ue fù% misi aucune modification à VdX" 
ticle i6( de cette coutume, qui reconnai^s^ait la OQ" 
blesse maternelle , et| lui assurait ,, sans restrijCÛon , 
tous les droits* dont elle avait to^purs joui. MaU 
deux ans après , les comna^ssaires du parlement ré- 
formèrent la coutume de Châlons, qui portait, ar- 
ticle 3 : a Le ven.tre affi;cmchU ^ anoblit j, pow 
(( jouir du bénéfice à^e la coutume», octroyé aux nior. 
« blés seulement. » Il fut ajouta : « Et non en, ce qui 
« concerne les droits du voiÇi),^ y^ 

Cet exemple ne fut pas littéralement su^vi par 1^ 
commissaires qui, sous Tautorité des ducs de Bar,, 
rédigèrent, en i57g , la coutume de ce duché; ni par 

Yi^a^Q- d^ Maillart, sur les coutumes d'Artois y m-i^y Paris t 
»y5^ U ï» p. lagO 
(i) Vij^ez 1^ »ote XUX. 
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çe\x% ffûj en iSgS, reformèrent la coutume de Saint- 
Mihel. S*i\s donnèrent atteinte à la noblesse mater- 
* nelle, ils laissèrent au^ parties intéressées la liberté 
de la conserver au moyen d*un service pécuniaire. 
En effet, ces coutumes permettent aux descendans 
des roturiers qui ont des mères nobles, de jouir de 
tQUS les droits et privilèges de la noblesse , en renon- 
çait, au profit de leur souverain, à la troisième par- 
tie de la succession paternelle (i)j et cet usage s'est 
conservé dans les pays anciennement soumis aux ducs 
de Lorraine, même depuis leur réunion à notre mo- 
iiarchie (2), 

XXI. 

Vestiges qui en restent en Champagne, où les roturiers des- 
cendans d'une mère noble partagent noblement, pendant 
qu'à Angers des. nobles se sont maintenus dans l'usage de 
partager roturièrement , et ne peuvent en changer qu'en, 
vertu de lettres-patentes. 

Mais dana le reste du royaume, le privilège de la 
noblesse maternelle s'est totalement aboli; il n'en 
reste plus de vestiges qu'en Champagne, où les rotu- 
riers descendant d'une mère noble, ont conservé le 



(i) Article 71 de la Coutume de Bar. La même disposition 
est répétée dans les autres coutumes des pays anciennement 
soumis aux ducs de Lorraine. {Voyez. àe plus, la note L.) 

(a) Voyez la note LL 
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droit et l'usage de partager noblement le bien de leur 
çaère. Il s'est souvent élevé des difficultés sur l'exé- 
cution de ce privilège, et il a toujours été confirmé 
par des arrêts ; on en trouve une foule de cités dam 
la consultation dont j'ai déjà parlé. Je me contenterai 
de rapporter l'espèce du dernier de ces arrêts, en 
date du 4 ^^stî 1785 j il a ordonné de partager noble- 
ment la succession de la dame d'Arrigny, fille d'une 
mère noble (i) et d'un père roturier. 

J'observerai, à ce sujet, un usage bien contradic- 
toire à Angers. On vient de voir qu'en Champagne 
des roturiers ont conservé l'usage de partager noble- 
ment; à Angers, au cQnti^aire, des nobles se sont 
maintenus dans celui de partager roturièrement; et 
lorsqu'ils veulent partager noblement , ils sont obli- 
gés de prendre des lettres-patentes qui le leur per- 
ynettent (2). 

XXIf, 

■ 

Conclusion. 

Je finirai cette Dissertation par observer que si 
notre religion nous défend de regarder, à l'exemple 
des Gaulois (3), les dames comme des espèces de di- 
vinités; si nos mœurs actuelles s'opposent à ce qu'elles 

- ■ ■■- — — — - — ■ ■■ - - ■ ■■ ' f — ' 

(i) Voyez la note LU. 

(a) Idem LUI. 

(3) Fbj€« ci-dessus, 5om/wû/rc Vlh 
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î rëunissent en parlement, et prononcent sur les 
:>ntestations que Tamour peut faire naître entre les 
eux sexes; si nos lois les privent, presque par tout le 
>yaume, du privilège d'anoblir leurs descendans, 
otre religion, nos mœurs et nos lois les appellent à 
ne autre sorte de domination plus flatteuse et plus 
éelle. Quand elles voudront ne s'occuper que de 
îurs devoirs, et les remplir, elles feront tournera 
avantage de la société les vœux dont elles seront tou- 
îurs l'objet ; leurs décisions seront regardées comme 
es lois ; et l'amour qu'elles sont faites pour inspirer, 
(nunettra à leurs jugemens toutes les âmes sensibles: 
nfin, elles développeront, et même feront naître 
lans tous lescœiu'sdes sentimens nobles et généreux, 
[ui sont le véritable attribut et le caractère propre 
le la noblesse; car, suivant la remarque judicieuse 
i'un auteur moderne (i), (( la noblesse n'est que des 
«avances que la patrie fait, sur la parole des ancê- 
(( très , en attendant que l'on soit en état de faire 
(( honneur à ses garans. )> 

Pour réunir enfin en peu de mots les hommages 
lue les dames doivent recevoir, ce qu'elles peuvent 
ordonner, ce qu'il leur est permis d'accorder, j'em- 
ploierai les paroles d'une personne de leur sexe, et 

(i) M. Marmontel. 

TJn autre auteur moderne a rendu cette idée de Mannon- 
^l , par les deux vers suivans : 

Nobles, souvenez-vous qu'une naissance illustre 
Des sentimens du cœur reçoit son plus J^au lustre^, 
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je leiir dij;ai , avec milady *.** : « Donnez-yous celle 
(( constance personnelle qui. réveille r^ii^ntion de& 
a hommes, et qui leur f^se sentir la, nécessité do, 
« mérite qu^ils doivent avoir pour plaire à- 4es femmes 
tt éclairées... Au Ueu de vous occuper à perfectiomier 
(( les talens agréables, dpnt il ne vou^ faut qi^*une 
a connaissance ordinaire, qu^oi^ vous donnçuDimatire 
« et unje maîtresse qui vous guident daq^ vos hc- 
(< tures, vous instruisent des reports cpie vous, devez 
(( avoir avec yos pareils , votre mari , vos» domeatiquesi, 
<( et les autres, perspnne.s de la société ; que ces maires 
(( voi^ fori^nt le goût., vous, fortifient contre t^Mxtes 
« les faiblesses de- votre sexe , vous appi:ennent à ré- 
c( sistep aux apps^rences qui vous séduisent, et à coo- 
çr ^ulter plutôt une. raison éclairée , que les préventioas 
(( qui vous aveuglent. Enfin, qu'on vous accoutume 
(( ^ juger des choses p^r leui^ mérite réel, et npQ} 
(( con;ime vous le faites, p^r le plaisir que vous en 

c( recevez Voyez quel ressort \es femmes ont donné 

(( à la valeur, lorsque, dans les ^CQips de chevalçrie, 
(( elles ont assigné les rangs et distribué* les prix: 
a quel aiguillon pour les lâches, que de se voir mé- 
(( prisés par de jolies femmes! Qu'elles se mettent 
i( donc en état de devenii^ les juges éclairés et la ré- 
<( compense de tous les autres genres de mérite , et 
<( nous les verrons jouer dans la société le i^ôle qui 
(( leur appartient... Il ne faudra pas pour cela qu'elles 
(( tiennent école de morale , et que leur commerce 
(( sente la pédanterie : la seule opinion que Ton aura 
« de leurs lumières et de la justice de leurs juge- 
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f( inen3, fe^a tout. Qua9d l^s hommes seront biea 
u persuadés qu'il n- y aura, de ridicules et de malheur 
tt, reux auprès des dames, que les sots et les yiciej^;»:,^ 
(c on verra dans les mœurs une révolution V>tf^le(i)i; », 
et les dames copjÛQnerout d'a.voijç la plus, grande ija- 
fluei^oe dan^ tous les gouverne^nens , ainsi que dans 
les sciences et les arts. 

J^a^puterai de plus, qu'elles en seront dignes, ce 
qui vî*3^ pas toujoiurs été, car souvent elles n'ont été 
]pedeval>les> de leur puissance qii^h, leur beauté , et ont 
quelquefois abusé, de leur crédit : au lieu qu'en sui- 
vait les principes de milady **'^, leurs vertus leur 
procureront un empire absolu , qui sera le fruit dç 
l'estime , et par conséquent l'empire le plus flatteur 
que l'on puisse avoir, ce qui n'empêchera pas les 
dames de jouir de celui que leur beauté leur assure^ 
En un mot , ellçs seront épouses , mères et citoyennes , 
ainsi que le furent les dames de Wensberg, qui don- 
nèrent, dans le douzième siècle, un exemple trop peu 
connu (2) et trop peu célébré. J'en insérerai ici les 
détails, tels qu'ils sont consignés àdJisles Essais d'un . 
de nos plus naïfs écrivains (3); ne croyant pas pou- 
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(i) LeUres de mîlady ***, sur ^influence que les dames 
pourraient aooir sur l'éducation des hommes, 2 vol. in- 16, 1784- 

(2) Peu connu des gens qui ne savent pas lire. Le bon 
président était bien préoccupé quand il a cru tirer de l'ob^s-v 
curité et sauver de l'oubli, un fait rapporté par Montagne. 

{Edit C.L.^ 

(3) Essais de Montagne, édit. de 1728, t i, 1. i, c. i, p. 3, 
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voir mieux terminer cette Dissertation, toute consa- 
crée à rappeler les privilèges et les droits dont les 
dames ont joui , que par un trait qui leur fait le plus 
grand honneur, et dont Thistoire fournit, dit-on, un 

second exemple dans le seizième siècle (i). 

((L'empereur Conrad III, assiégeant en ii4o, 
(( dans Wensberg , ville de la Haute-Bavière , le duc 
<( Guelphe , ne voulut pas accorder d'autres capitu- 
« latiohs, si ce n'est que les gentils-femmes pouvaient 
«sortir leur honneur sauve, à pied, avec ce qu'elles 
(( pourraient emporter sur elles. Elles chargèrent sur 
(( leurs épaulés leur mari, leurs enfans et le duc; 
(( générosité qui apaisa l'empereur. » 

(i) Les auteurs de la Bibliothèque des romans, octobre 1781, 
p. 77-79, en insérant dans l'analyse d'un roman le trait qae 
rapporte Montagne, ajoutent, p. 79, en note, ce qui suit, 
mais sans citer la chronique d'où ils ont tiré ce fait : 

« Cette action (de tendresse conjugale) si belle et si ton- 
« chante, s'est renouvelée en Flandre du temps de Charles- 
<c Quint; elle est rappelée tous les ans par le son général 
« des cloches. Cet anniversaire est appelé lay fille des dames* 
« Tous les maris doivent faire la volonté de leurs femmes,, 
« et la font avec une docilité exemplaire. » 
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NOTES 



DE LA DISSERTATION PRÉCÉDENTE. 



Note L 
Des owrages sur VégeUité des deux sexes. 

Je ne donnerai pas ici le titre de tous les ouvrages faits 
à ce sujet ; je me contenterai d'en rapporter trois , dont un 
du seizième siècle : 

'Paradoxe apologique, où il est fidèlement démont^ré que la 
femme est beaucoup plus parfaite que Vltomme en toute action de 
çertu, iSgG. Par Alexandre de Pont-Aymery, seigneur de 
Focherau. 

De VEoccellence des hommes contre l'égalité des deux sexes, i6^g. 

De l'Egalité des deux sexes, discours physique et moral, où 
Von voit l'importance de se défaire des préjugés. Par le sieur 
F. P. de la Barre , 1690. 

Ceux qui voudront connaître une partie des ouvrages faits 
SOT cette matière , peuvent consulter le Dictionnaire historique 
portatif des femmes célèbres, 2 vol. in-S**, Paris, 1769, aux 
mots itfonW^' (Lucrèce), et Romieu (Marie de). 

1 

Note II. 

Extrait du liore intitulé de l'Apologie des femmes, et indica- 
tion d'un autre ouorage sur la même question* 

De tous les ouvrages faits dans notre siècle en l'honneur 
des dames, je ne citerai que le suivant : 

Défense du beau sexe, on Mémoires Idstoriques, philosophiques 
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et critiques f pour servir d'apologie aux femmes , 17 53, en 4 vo- 
lumes in- 12. 

Il m'a paru curieux de réunir tons les titres des diffërcos 
chapitres de cet ouvrage , comme étant celui que j'ai tronyé 
le plus complet en faveur des dames. 

Cette apologie est attribuée à un bénédictin nommé dm 
Caffiaux. Je dois cependant faire observer qu'il n'en est pas 
fait mention à son article dans V Histoire littéraire de la otm- 
grégation de Sûint'Mtmr. Il est vrai que l'on n'y donne pas la 
liste de tous ses ouvrages , mais seulement de quelques-uns. 

Ail surplus , cet auteur fait ainsi lui-métHe , "p. 65 du 1 4f 
^l'extrait de son otîvrage. « Ce livre, dit-il, îsi' deux objets: 

« Le premier, de prouver que les femmes ne le cèdent en 
<e rien aux hommes pour lés perfeétîons ; 

ce Le secônSi , de faire voir qu'elles n'ont pas plus 3ie'9é- 
« fàùts que res'homknes. » 

Les deux premiers volumes sont destinés à détailler les 
perfections des femmes, et s5nt divisés en dnq chapitres. 

Le premier, àe la màtiière dont les fetniiies prati^entles 
vertus morales et civiles. 

Le second, de la sagesse et de la prudence que 'les 'femmes 
ont fait voir dans le m^niéknent des affaires* et diâns- le* gou- 
vernement des peuples. 

Le troisième, de la bravoure et de^ l'intrépidité qtie tes 
!^emmes ont témoignées dans la profession des armes. 

Le quatrième, des actions héroïques et éclatantes par où 
les femmes ont éternisé leur mémoire, soit envers la patrie, 
soit envers leurs maris et leurs parens. 

Le cinquième, du progif^s qVie les féttimes ont fait dans 
jtoutes lès sciences, théologie, philosophie, éloquence, poé- 
sie, étude des langues, mathématiques. 

Ce chapitre finit par la notièe des fetnmes tfài oAt fait 
fleurir les beaux -airCs; de celles (^i ôtat mérité dés titres 
d'hontiëur, qui ont été consultées par les savans, qui ont 
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'érigé des sociétés de belles-lettres ; il est terminé par nn ca- 
talogué alphabétique de plusieurs femmes savantes, avec le 
iiôiiibfe de leurs ouvrages. 

Les froisî'èihe et quatrième volumes oiit pour but de jus- 
Ufier les fenithes des imperfections qui leur sont attribuées , 
et sont auâsi divisés en cinq chapitres. 

Le premier, de la passion de l'amour, dont Tatit^ur cherché 
à les justifier, en établissant : i^ qu'il y a eu un grand nom- 
bre de personnes du sexe dont la sagesse et la vertu ont 
para dans le monde avec beaucoup d'éclat ; 2^ que le sexe 
masculin a plus donné dans la débauche que le sexe fémi- 
nin ; 3^ que la galanterie serait plus excusable dans les fem- 
mes que dans les hommes. 

Le second, du babil. 

Le troisième, du luxe dans les meubles, les habits et les 
parures. 

Le quatrième, de la vanité. 

Le cinquième, des autres défauts attribués aux femmes, de 
la timidité , de l'avarice , de la crédulité , de la curiosité , de 
l'inconstance , de l'artifice et de la nialice , de l'oisiveté , de 
la médisance, de la prodigalité, de la jalousie et de la colère. 

On trouvera aussi dans un roman castillan intitulé la Pri- 
son d*amour, et que l'ôQ croit plus ancien que Charles-Quint, 
l'apologie des femmes, contenue en vingt raisons différentes. 
L'extrait de ce roman , et quelques-unes des vingt raisons 
'qu'il donne pour la justification des femmes, se trouvent 
dans le premier volume de juillet 1779, de là EibKotkèque 
des romans, p. 79, etc. 

Note HI. 
Les femmes sont-elles de l'espèce humcdne F 

On trouve dans les Essais sur Paris, de Saint-Poix, édi- 
tion in-i2 de 1759, t. 2, p. 79, le passage suivant : 
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« Dans le même concile de Mâcon (du sixième siècle), 
« un éyéque (i) ayant soutenu qu'on ne pouvait ni qu'on ne 
« derait qualifier les femmes de créatures Jaanaines, la ques- 
<c tiôn fut agitée pendant plusieurs séances. On disputa vive- 
ce ment; les avis semblaient partagés; ipaîs enfin les parti- 
<r sans du beau sexe l'emportèrent : on décida, on prononça 
« solennellement qu'il faisait partie du genre bumain. Je 
« crois que l'on doit se soumettre à cette décision, qaoi^ 
« le concile ne soit' pas écuménique. » 

Note IV. 

Des auteurs qui ont écrit sur l'éducation des princes» 

Sans parler des auteurs qui ont écrit en latin pour rédor- 
cation des princes, tout le monde connaît les Traités sur 
cette matière, rédigés par Budé, Yarillas, Dugué, Nicole, 
Joly, Fénélpn, etc. Il existe aussi quatre ouvrages donnés 
par des anonymes sur le même sujet, savoir :. 

lo L'Institution d'un jeune prince, présentée à Henri IV. 

2<* De l'Education des Enfans de France. 

3f L'Art d'élever un prince, 

4^ Maximes pour l'éducation d'un jeune seigneur, aoec ks ins- 
tructions de l'empereur Basile, pour Jean-Léon, sonjils. 

On peut encore ajouter : 

i^De{H)irs des grands, par Ms' le prince de Conti. Paris, i66y. 

2^ Les Lettres au prince royal de Suède (le roi actuel), p^ 
le comte de Tessin. 



(i) Cum, inter tôt sancios paires Episcopos, quidam statuent non 
posse nec debere muiieres voèari horrUnes, timoré dei publiée ibi vffti' 
laretur, et tandem, post multas vexatœ hujus çuestionis disc^o"^ 
tomcluderetur , qubd muiieres sint homines. (Poligonia triumjpl»^'' 
p. ia3.) 
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Note V. 
Portrait de l'impératrice Théodora , par M, le Beau. 

Dans V Histoire du Bas-Empire ^ que j'ai ea occasion de citer 
(p. 287, en note), M. le Beau fait le portrait de Théodora : 
î'm extrairai quelques-uns des principaux traits. 

« Maîtresse absolue des faveurs et des grâces , elle fut 
« toujours adorée des courtisans, détestée des gens de bien, 

«c redoutée de tous Cruelle dans ses injustices, elle fit 

tt mourir, par caprice, le patrice Bessus, en lui faisant serrer 
« la tête avec des cordes. Elle fit pendre Callinique , gou- 
« vemeur de la seconde Cilicie, sur le tombeau de deux 
« scélérats qu'il avait punis suivant les lois pour avoir as~ 
« sassiné publiquement un de ses • domestiques , en voulant 
« Passassiner lui-même. ** 

Note VI. 

La religion n'a été que le prétexte des guerres dviles qui ont pré- 
cédé la ligue. 

L'auteur de l'Esprit de la Ugue ( le Père Anquetil , géno- 
véfain) est convaincu que la religion n'a servi que de pré- 
texte aux guerres civiles ; et dans son ouvrage , imprimé en 
1767, 3 volumes in-ia, à Paris, il s'exprime ainsi, t i, p. i 
et 7 : « La religion fut le prétexte plutôt que le motif des 
« guerres civiles qui caractérisent, entre tous les autres, ce 

<c siècle malheureux Insensiblement cependant les calvi- 

« nistes se multiplièrent, et formèrent une secte nombreuse ; 
« mais elle n'aurait jamais été redoutable sans les intérêts 
<c particuliers qui lui donnèrent du crédit sous deux mino- 
« rites tumultueuses ; et ces intérêts , plus que le zèle des 
« deux religions , enfantèrent tous les troubles. » 

II. if« Liv. a 3 
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Note VIL 
De plusieurs femmes célèbres par leur courage» 

Le chapitre 3 de la première partie de Fonvrage indîqaé 
( note II ), est intitulé : De la èraooure et de Vintrépidlié qite les 
. femmes ont témoignées dans la profession des armes. Mais Fau- 
teur a oublié d'y parler de plusieurs femmes célèbres par 
leur courage. 

Je mettrai à leur tête Jeanne Hachette , qui, en 14-72) 
saura Beauvais. Tous les ans, le lo juillet, il se fait une pro- 
cession en mémoire de cet événement, où les femmes mar- 
chent à la place d'honneur, et précèdent même les officiers 
municipaux. 

Mathurine Labrille, après la fatale journée de Saint- 
Quentin, sauva cette ville (i), qui l'avait vu naître. 

Enfin, Marie Foré eut la même gloire àPéronne, sa patrie. 

L'histoire ne nous a transmis le nom d'aucune des hé- 
roïnes qui, en i636, se distinguèrent dans la défense de 
Saint-Jean-de-Lône ; mais M. d'Ussieux, en 1784, en a fait 
le sujet d'un drame héroïque (2). 

Note VUI. 

De l'ordre institué par la reine Anne de Bretagne, après la mort 
de Charles VUI, d'où est çenu l'usage des oeupes d'entourer 
leurs armes d'un cordon. 

« Anne de Bretagne, veuve de Charles Vlll, pendant son 

(i) Le siège de Saint-Quentin a fait l'objet dW roman patriotique in- 
primé à Anvers en iSgG, dont on trouve l'extrait dans le second tome 
de janvier 1782 de la Sibliothèque des romans, p. 3 -60. 

(2) Wojrez le tableau de ce siège mémorable , où non seulement le» 
femmes y mais les en£atns firent des prodiges de courage et d'intrépidité ? 
dans la Relation des fêtes célébrées à Saint* Jean-de-Lône , le 3 novem^ 
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« veuvage , et avant son mariage avec Louis XII , imagina 
<c d^instituer une espèce d'ordre dans lequel elle n'admit que 
it les dames veuves de sa cour. Il consistait dans l'obligation 
«de porter, en giuse de ceinture, une cordelière, c'est-à-dire 
«c le cordon de Saint-François , qui passait alors pour la 
<c marque de la continence : d'où est venu l'usage , pour les 
<c dames veuves, d'entourer l'écusson de leurs armes d'çne 
ce cordelière. Il faut remarquer, à ce sujet, que l'idée de cet 
m ordre vint à Anne de ce qu'elle disait : J'ai le corps déHé, 
<c pour faire entendre qu'elle n'était plus sous l'autorité d'un 
« mari. De corps délié, par une sorte de réhus, on fit le mot 
« cordelière, qui devint le nom de l'ordre (i). » L'auteur de 
la Bibliothèque des romans, décembre 1788, p. 171, en par- 
lant de cet ordre ,^ fait la réflexion suivante : « Ordre trop 
« peu durable , que dérangea , fort peu après sa naissance , 
<c François I^'^, qui n'aimait guère la vertu dans les femmes. » 

Note IX. 

Des Françaises qui ont obtenu le titre de dixième muse. 

Plusieurs Françaises ont mérité le nom de dixième muse, 
et il a été donné à quelques-unes. Leur nomenclature serait 
trop étendue ; d'ailleurs , si l'on veut connaître toutes celles 
qui ont été auteurs , on peut consulter V Histoire littéraire des 
femmes françaises , par une société de gens de lettres, 5 vol. 
in-80, Paris, 1769. Cependant, je ne puis me dispenser d'en 
indiquer quelques-unes ; je me bornerai à parler d'une 
dixième muse du seizième siècle , d'une du dix-septième et 
d'une du dix- huitième. 

^'v 1736 , à f occasion de f année séculaire du siège mis par les Impér 
^i^nix', etc. Dijon, 1736, in-i6. (Edit, C. L.) 

(i) Mélanges tirés d'une grande bibliothèque, t, 39, p. ^4^ ^^ ^i^ 
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Celle du seizième siècle partagea cet honneur avec sa 
mère, et est encore plus célèbre par un livre intitulé la Puce 
des grands jours de Poitiers y qui est un recueil de tous les ou- 
vrages en vers latins et français qui furent faits en iSjg, aa 
sujet d'une puce que le célèbre Etienne Pasquier aperçut sur 
le sein de M"® Desrocbes (i). 

Une idylle sur les moutons fit accorder ce titre à M™* Des- 
houlîères. 

Une Péruvienne, avec ses qidpos (2), rendit célèbre M"* de 
Graffigny (3), et le public reconnut pour dixième muse Fau- 
teur de ZéKa et de Cérde. 

Note X. 

Le mot français matrone a-t-il la même signification que le mot 

latin matrona? 

Je crois que les auteurs anglais de V Histoire universelle ont 

(i) Cet événement est le sujet de la septième lettre du sixième livre 
des Lettres de Pasquier, édition in-folio, Amsterdam, 17 3a, col. 162. 
On y trouve la pièce de vers que Pasquier fit à ce sujet, ainsi que celle 
de M'^e Desroches. Voyez aussi, dans le second volume de juillet 1786, 
p. 59-96 de la Bibliothèque des romans , l'extrait des ouvrages de la 
mère et de la fille ; on y lit des vers qui justifient Téloge que Scaliger, 
Scévole de Sainte -Marthe, Pasquier et tous les savans de leur temps 
ont fait des ouvrages de M^^e et de M^^e Desroches , et du titre de 
dixième muse qu'ils leur ont décerné. 

(a) Les Péruviens appelaient quipos un grand nombre de petits cor- 
dons de différentes couleurs, dont ils se servaient, au défaut de l'écri- 
ture , pour faire le paiement des troupes et le dénombrement du peapk 
Quelques auteurs prétendent qu'ils les employèrent aussi pour trans' 
mettre à la postérité les actions mémorables de leurs incas. 

(3) Je sais que Mn^f^ de Graffigny est née à Nanci à la fin du dernier 
siècle; mais elle est venue très- jeune à Paris, et c*est dans cette capitale, 
où ell« est morte en 1758, âgée de soixante-quatre ans, qu'elle a com- 
posé tous ses ouvrages , qui n'ont paru que depuis la cession de b Lor- 
raine à la France. 
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eu tort de traduire le mot latin matrona par celui de matrone. 
Us auraient dû plutôt se servir des expressions dames d'un 
âge mâr, ou même du mot oewe. Tout le monde connaît le 
conte de la Matrone d'Ephèse^ dont le titre vient à l'appui de 
ma proposition. En efifet , vu la signification que nous avons 
donnée, dans notre langue, au mot matrone, on ne peut pas 
douter qu'il ne rend nullement l'idée que Pausanias a voulu 
indiquer. Les auteurs de la Bibliothèque des romans, février 
1781, p. 190, sont tombés dans la même faute que je re- 
proche aux auteurs anglais. 

Note XI. 

De la forme dans laquelle se conférait V ancienne cJu^alerie; des 
obligations des chevaliers; des abus qui existaient dans cet or- 
dre, et de leurs principes. 

Je n'ai pu me refuser à réunir ici quelques traits des Mé- 
moires de Sainte-Palaye , pour donner une idée de l'ancienne 
chevalerie , singulièrement sur la forme dont elle était con- 
férée , de ses obligations principales , des abus qiii^ l'accom- 
pagnèrent, et de leurs principes. Je ne ferai aucune ré- 
flexion , et laisserai parler ce savant académicien. 

« Si quelques écrivains trouvent de la ressemblance entre 
« les formalités de la chevalerie et celles de l'investiture , 
« presque tous nos auteurs se réunissent pour y reconnaître 
« des rapports sensibles avec les cérémonies employées par 
« l'Eglise dans l'administration des sacreiliens. Les plus an- 
« ciens panégyristes de la chevalerie parlent de ces engage- 
« mens comme de ceux de l'ordre monastique , et même du 
« sacerdoce ; ils semblent vouloir le mettre au niveau de la 
« prélature. On me dispensera de les suivre dans le parai- 
« lèle de la prêtrise ou de Tépiscopat avec la chevalerie ; jô 
« me contenterai de dire , pour leur excuse plutôt que pou» 
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<c leur justification, qu'emportés par l'excès d'un zèle pieux, 
« ils croyaient ne pouvoir trop exalter un ordre auquel le 
« maintien de la foi chrétienne était confié; un ordre dont 
« la première obligation consistait k la défendre contre tous 
« ses ennemis ; un ordre , enfin , qui devait natureUement 
<c procurer de très-grands avantages à la religion, à l'Etat et 
« à la société. Mais avant que d'examiner ces avantages , il 
<c est à propos de faire connaître quelles étaient les cérémo- 
¥ nies instituées pour la création d'un chevalier. 

<c Des jeûnes austères, des nuits passées en prières, avec 

(c un prêtre et des parrains , dans des églises ou dans des 

(( chapelles; les sacremens de la pénitence et de Peucha- 

it ristie reçus avec dévotion; des bains, qui figuraient la pu- 

V reté nécessaire dans l'état de la chevalerie ; des habits 

« blancs , pris à l'imitation des néophytes , comme le sym- 

w bole de cette même pureté ; un aveu sincère de toutes les 

« fautes de sa vie ; une attention sérieuse à des sermons où 

« l'on expliquait les principaux articles de la foi et de la 

« morale chrétienne, étaient les préliminaires de la cérémo- 

« nie pour laquelle le novice allait: être ceint de l'épée de 

« chevalier. Après avoir rempli tous ces devoirs , il entrait 

« dans une église , et s'avançait vers l'autel , avec cette épée 

« passée en échappe à son cou; il la présentait au prêtre ce- 

if lébrant, qui la bénissait comme l'on bénit encore les dra- 

<c peaux de nos régimens. Le prêtre la remettait ensuite aa 

<c cou du novice. Celui-ci, dans un habillement très-sim- 

<c pie, allait ensuite, les mains jointes, se mettre à genoux 

i{ aux pieds de celui ou de celle qui devait l'armer. Celte 

« scène auguste se passait dans une église ou dans une cha- 

«c pelle , et souvent aussi dans la salle ou dans la cour d'un 

<c palais ou d'un château , et même en pleine campagne. Le 

(c seigneur, à qui le novice présentait l'épée, lui demandait h 

«c quel dessein il désirait d'entrer dans l'ordre, et si ses vœux 

« ne tendaient qu'au maintien et à l'honneur de la religion 
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«c et de la chevalerie. Le novice faisait les réponses conve^ 
u nables ; et le seigneur ^ après avoir reçu son serment, con- 
u sentait à lui accorder sa demande. Aussitôt le novice était 
<c revêtu, par un ou par plusieurs chevaliers, quelquefois 
<c par des dames ou des demoiselles , de toutes les marques 
a extérieures de la chevalerie ; on lui donnait successive- 
« ment, et dans le même ordre à peu près où je le rapporte^ 
tf les éperons , eh commençant par le gauche , le hauhert ou 
« la cotte de mailles, la cuirasse, les brassards et les gante- 
« lets; puis on lui ceignait l'épée. Quand il avait été ainsi 
« adoubé (c'est le terme duquel on se servait), il restait à 
ic genoux, avec la contenance la plus modeste. Alors le seî- 
u gneur qui devait lui conférer l'ordre, se levait de son siège 
« ou de son trône, et lui donnait l'accolade ou l'accolée : 
« c'étaient ordinairement trois coups du plat de son épée nue 
«c sur l'épaule (i) ou sur le cou de celui qu'il faisait chcva- 
« lier ; c'était quelquefois un coup de paume de la main sur 
« la joue. On prétendait l'avertir de toutes les peines aux- 
« quelles il devait se préparer, et qu'il devait supporter avec 
« patience et fermeté^ s'il voulait remplir dignement son 
4c état. £n donnant l'accolade , le seigneur prononçait ces 
« paroles, ou d'autres semblables : Au nom de Dieu y de saint 
« Michel et de saint Georges, je te fais cltevaUer, auxquelles oh 
« ajoutait quelquefois ces mots : Soyezt preux f hardi et loyal, 
« Il ne lui manquait plus que le heaume ou casque , l'écu 
a ou bouclier, et la lance, qu'on lui donnait aussitôt. £n- 
«r suite OQ amenait un cheval , qu'il montait souvent sans 
« s'aider de l'étrier. Pour faire parade de sa nouvelle di- 
« gnité , autant que de son adresse , il caracolait en faisant 



(i) Louis XI en établissant Tordre de. Saint-Micliel , et Louis XIV 
celui de Saint-Louis ; ont touIu conserver cet ancien usage, ainsi que 
Vaccolade, et ce sont les seuls vestigejs qui nous restent de rancienue.. 
cheTalerie. 
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cr brandir ea lance et flamboyer son épée , comme on par- 
er lait alors. Peu après il se montrait dans le même éqai- 

« page , au milieu d'un place publique Indépendamment 

<c de la défense de la religion, de ses ministres et des tem- 
« pies, à laquelle s'-était engagé le nouveau chevalier, les aa- 
it très lois de la chevalerie , renfermées dans le serment de 
« sa réception, auraient pu être .adoptées par les plus sages 
« législateurs et par les plus vertueux philosophes de toutes 

« les nations et de tous les siècles C'était un des points 

« capitaux de leur institution , de ne point médire des da- 
<c mes , et de ne point permettre que personne osât en mé- 

« dire devant eux Nulle loi n'insiste avec tant de force 

« sur la nécessité de tenir inviolablement sa parole, et n'ins- 
« pire tant d'horreur pour le mensonge et la fausseté. On 
4c peut voir, dans la Colombière , les vingt-six articles da 
« serment des chevaliers. 

« On nous aura sans doute accusés plus d'une fois, on da 
K moins soupçonnés d'une prévention aveugle , lorsqu'en lî- 
« sant tout ce que nous avons dit à l'honneur de la cheva- 
« lerie , on se sera rappelé que les siècles dans lesc[uets elle 
«c était la plus florissante, furent des siècles de débauche, de 
« brigandage , de barbarie et d'horreur, et que souvent tous 
a les vices et tous les crimes se trouvaient réunis dans les 
« mêmes chevaliers qu'alors on érigeait en héros. A la vue 
« de tant de désordres , comment se persuader que les lois 
« de la chevalerie ne respirassent que la religion, la verta, 
« l'honneur et l'humanité? Néanmoins ces deux vérités, si 
<r contraires en apparence, sont également constatées.... Les 
« hommes sont inconséquens : il y a toujours bien loin de 
« la spéculation à la pratique. Dans les Etats les plus régu- 
« liers, le nombre de ceux qui vivent conformément aux 
« règles, est presque toujours le plus petit, si ce n'est pcnt- 
u être dans les premiers commencemens. A mesure que 
u Ton s'éloigne de l'origine , le temps introduit des abus ; 
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« mais ces abus doivent être imputés aux hommes , et non 
« pas à la profession qu'ils ont embrassée. La chevalerie 

<c eut, à. cet égard, le sort de tous les autres instituts 

« Pouvons-nous croire qu'ils n'en aient souvent détourné 
(c l'usage légitime de leurs armes , pour les faire servir à 
« leur intérêt personnel, à leur passion particulière? » (Me- 
moires de Sainte-Valaye^ p. 22, 24, 26, 27, 86, 87.) 

Note XIL 

Du nombre des chevaliers de la table ronde, et des statuts de cet 
ordre, ainsi que de ceux de l'ordre de la Dame Blanclte à 
Vécu çert, institué par le maréchal de Boucicaut. 

Il n'y avait que treize places à la table ronde, en mémoire 
des treize apôtres ; mais celle de Judas , vu son crime , res- 
tait vacante. Les douze furent successivement remplies, pen- 
dant le règne du roi Artus, par cinquante chevaliers. On 
trouvera dans le Roman de Merlin les règlemens de cet or- 
dre , dont on a inséré un extrait dans la Bibliothèque des ro- 
mans, juillet 1776, t. I, p. 100-102. Aux articles de ces 
statuts que j'ai déjà rapportés dans la note précédente , j'en 
ajouterai un qui fera de plus en plus connaître l'esprit des 
temps de chevalerie. « Il n'était pas permis aux chevaliers 
K de la table ronde d'obtenir un don de merci (ou d'amoureuse 
« merci ) d'une jeune pucelle , malgré elle , pourvu toute- 
tt fois que sa résistance fût sérieuse. » Je crois aussi devoir 
ajouter ici les règles de l'ordre de la Bcune Blanche à Vécu 
çert, que le maréchal de Boucicaut (i) institua k l'occasion 
de l'enlèvement de M"»'' de Beaufort, et pour lui procurer 

(i) Ce maréchal était frère de Petit-Jehan de Saintré , dont je par- 
lerai dans la note XIIT, cî-après. (F'ojrez son portrait et son caractère, 
Hisf. univ,, déjà citée, t. 85, p. 267 et suiv.) 
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sa liberté ; et qal n^ëtonneront pas si on les rapproche du 
cartel qu'il envoya aux Vénitiens. {Hîst, umç., t. 85, p. 286.) 
(c L'esprit de cette institution était de parcourir les cam^ 
« pagnes, de visiter les châteaux, d'offrir des secours aux 
ce beautés malheureuses , aux amantes abandonnées , aux da- 

<€ mes vertueuses que la violence enchaînait , de redresser 

« les torts, de faire rendre raison à toutes les dames qui au- 
<c raient été offensées en leur bien ou en leur honneur (i). » 

Note XIH. 
De Véducation des pages. 

Pour prouver la vérité des faits avancés par l'abbé Velly, 
sur l'éducation des pages, on peut consulter, non seulement 
les Mémoires de Sainte-Palaye ^ mais tous les anciens romans, 
singulièrement V Histoire et plaisante clironique de Petit-Jehan 
de Saintré et de la dame des belles cousines : on y trouvera les 
leçons que la dame des belles cousines donne k son amant; 
«lies tiennent près de cinquante pages, dont on a inséré en 
peu de mots le précis, p. 99-101 du 2* volume de janvier 
1780, de la Bibliothèque des romans. 

Voyez aussi , dans la note précédente , les statuts de l'or- 
dre institué par le maréchal de Boucicaut, frère de Petit- 
Jehan de Saintré. 

Note XIV. 

De l'origine et de la fin des tournois. 

Nitard rapporte que, dans l'entrevue de Charles-le-Chaure 
et de son frère Louis , qui se fit à Strasbourg en 842 1 les 
gentilshommes de ces deux princes firent des combats à 

(i) Bibliothèque des romans, sept. 1781, p. Sy et 10. 
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iheval. Nos historiens en citent une foule d'autres , et cet 
isage s'est perpétué jusqu'à la fin du règne d'Henri II; mais 
lepuis la mort de ce prince, arrivée dans une de ces joutes 
lont , sous Charles VII , un ambassadeur turc disait , avec 
raison, que si c'était tout de bon, ce n'était pas assez , et que 
n c'était un jeu , c'était trop, l'usage des tournois fut sup- 
primé (i). Cependant on trouve, sous Charles IX, deux tour- 
Qois, Pun en i565, à Bayonne, lors de l'entrevue de Char- 
les IX avec sa sœur Elisabeth , épouse de Philippe II , roi 
d'Espagne ; et l'autre à Paris , pour les noces d'Antoine de 
Crouy (2), prince de Porcien. Le Père Menestrier, dans 
son ouvrage sur les tournois, rapporte, p. 268, « que le 
« connétable de Montmorenci n'étant encore- que maréchal 
« de France, sous le nom de maréchal d'Ampçille, se rendit 
« célèbre en ces deux tournois. Au premier, il donna un si 
« rude coup d'épée à un prince contre lequel il combattait , 
« qu'il le renversa sur la croupe de son cheval ; et en l'au- 
« tre il porta par terre, hors de la selle, un seigneur de qua- 
« llté qui avait réputation d'être un des meilleurs hommes 
« de cheval de -son temps. » Mais malgré la valeur du ma- 
réchal d'Ampville, il n'y a plus eu de tournois. On en 
trouve, il est vrai, un simulacre dans les carrousels que 



(1) Vojrez le Traité des tournois, par le Père Menestrier, jësuite , 
ïn-4°, Lyon, 1679, P' ^^^* 

(2) Le Père Menestrier ne donne pas la daté des noces d'Antoine de 

Crouy; mais ce tournoi est nécessairement à peu près du même temps 

^e celui de Bayonne, dont je viens de parler, puisqu'Antoine de, 

^Guy mourut à vingt-six ans, le 5 mai iSGy, et non i4^7, ainsi que^, 

P^ erreur, il est dit dans More'ri et dans tous &t$ copistes , notamment 

** Cbenaye-Desbois , qui le font mourir en 1467 ; et cependant ëtablls- 

*€nt avec raison qu'il se fit protestant, qu'il embrassa le parti des Co- 

^gny, qu'il mourut à vingt-six ans, et qu'il était petit-fils d'Henri de. 

^«*ouy, mort jeune en i5i4. 
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donna Henri IV en i6o5 (i), ainsi que dans ceux du règne 
de Louis XIV; mais ces simulacres n'en ont pas rétabli 
l'usage ; et les fêtes données par ces princes, ainsi que celles 
qui ont eu lieu pendant la minorité de Louis XV, n'étaient 
composées que de quadrilles, dont les auteurs faisaient, à la 
vérité, quelques joutes, mais nullement ressemblantes ii 
celles àes tournois. Cependant leur usage a été renouvelé en 
Suède. On trouve dans le Journal de poKtique et de KUératm, 
xï° 28, les détails de celui qui a eu lieu à Stockholm le 
29 août 1776. 

Voyez aussi la note 2 du cinquième Méinoire de Sainte- 
Palaye sur l'ancienne chevalerie , où cet auteur a réuni les 
décisions des conciles et des papes , qui prononcèrent en 
vain « les peines de l'excommunication contre les auteurs 
<c des tournois et ceux qui leur fournissaient le champ, avec 
i€ menaces de priver de la sépulture ecclésiastique ceux qoi 
« seraient tués dans ces. combats, dont nos rois réprimèrent 
<( souvent, par leurs ordonnances, la fureur, qu'ils ranimè- 
<c rent encore plus souvent par leurs exemples. » On tronre 
aussi, dans la même note, un détail de la dépense, et même 
de la profusion des anciens tournois ; et dans la note 26, les 
causes qui, indépendamment de la mort d'Henri H et de la 
dépense, ont, suivant Sainte-Palaye, occasionné la cessation 
des tournois. 

Note XV. 
6c que les romanciers entendent par le pas d'armes. 

Le ptzs d'armes était annoncé par des hérauts ; il y arait 
plusieurs soutenans lorsqu'il était question de la beauté des 
dames d'une nation contre celles d'une autre ; ou un seoi, 



(i) Voyez la description du carrousel sous Henri IV, en i6o5, daw^ 
le Nouveau choijc des Mervurcs, t. 4? p. 34 et suivantes. 



( 3<y5 ) 

quand le pas d'armes n'avait pour objet que la beauté d'une 
seule dame , mais le soutenant avait souvent des tenons. On 
en trouve des exemples dans nos histoires et nos romans. Le 
pas d'armes de Feuquières est un des plus célèbres. ( Foycz 
dans la Bibliothèque des romans, septembre 1781, p. 79 et 
suivantes, celui du maréchal Boucicaut en l'honneur de 
M"« de Beaufort.) Ce fut à l'occasion de l'enlèvement de 
cette demoiselle , que ce maréchal institua un ordre de che- 
valerie , dont j'ai inséré les statuts à la fin de la note XII. 
{Voyez aussi dans le même ouvrage, le second volume de jan- 
vier, p. 19 et a4*) 

Note XVI. 

Les personnes du sexe du plus haut rang apprenaient la chi- 
rurgie, et pansaient elles-mêmes les cheQoUers blessés. 

Pour expliquer l'usage où étaient les dames, même les 
princesses, de panser elles-mêmes les chevaliers blessés, 
doi|t on trouve plusieurs exemples dans nos romans, notam- 
ment dans la BibliotMque des romans, juillet 1780, second 
volume, p. 87, les auteurs de ce recueil observent (avril 
1776, premier volume, p. 85) « qu'il était d'un usage com- 
« mun , du temps de l'ancienne chevalerie , que les dames 
<c ou demoiselles du plus haut parage apprissent la chirur- 
u gie, pour se rendre utiles à leurs pères, maris ou parens, 
« qui couraient à tout moment le danger d'être blessés dans 
« les combats , tournois ou joutes. » 

Note XVII. 

Qu'entendaient les romanciers par le gage d'amour sans fin 1* 

On trouve dans le -tome de février 1781, de \^ Bibliothèque 
des romans, p. i43 et i44i l'explication de ce que les auteurs 
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ont Youlu indiquer^ en disant que les amantes donnaient à 
leurs amans le ga^ d^ amour sansfiru 

w Ces expressions , dans la plus haute antiquité , s'enten^ 
« daient de la ceinture virginale, qu'une belle déliait et déta- 
«r chait de son vêtement en fareur de Tamant qu'elle cIkh- 
« sissait à jamais pour époux. Le possesseur d'une telle 
« ceinture était censé marié ; l'hymen suivait infailliblement 
<c un tel gage. Dans une époque moins reculée, le gage en 
<( question consistait , non dans la ceinture déliée et abaiH 
a donnée, mais dans le don qu'une belle faisait à son amaat 
ce d'une de ses jarretières , sur laquelle étaient brodés de si 
« main , son nom et cette même devise : Amour sansjin. Ce 
« gage était équivalent au premier pour la force de l'engage- 
<c ment; inais comme une jarretière est moins en me qu'une 
« ceinture, la faiblesse ou l'infidélilé d'une belle était moins 
« à découvert par le don du gage d'amour sans fin, pris dans 
« la seconde acception. » 

Note XVffl. 

Du nom et de la qualité de V auteur de /'Histoire de Provence. 

L'auteur de VHîstoire de Pix)çence se nomme Jlf. Papon. D 
a d'abord été oratorien; il a donné les deux premiers vo- 
lumes de son Histoire pendant qu'il était dans .cette cougré-^ 
gation, et le troisième depuis qu'il en est sorti. En consé- 
quence, à la tête des deux premiers volumes il est appelé 
le Père Papon y et Vabhé Papon à la tête du troisième. C'est 
sous cette dénomination que j'en parlerai dans toute cette 
Dissertation , même en citant ses deux premiers volumes. 
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Note XIX, 

Lès troubadours sont-ils plus anciens que les auteurs du nord de 
la France? Discussion de cette question, prouvée œntre le sen- 
timent de M. le Grand 

L'abbé Millot , dans son Discours préliminaire de V Histoire 
des troubadours y p. 84- ^ dit qu'ils étaient les émules des Pro- 
yençaux, leurs maîtres. M. le Grand, dans la préface de ses 
Fabliaux, reut que l'on distingue entre les Trouvères et les 
Troubadours. U donne le premier nom aux auteurs, du nord 
de la France , et le second à ceux du midi. U veut que les 
trouvères soient les plus anciens, et aient inventé les fabliaux 
avant que les troubadours aient été connus par leurs poésies» 
H convient cependant, p* 6i, que les troubadours inspiré-*, 
rent à « l'Italie le goût de la poésie, formèrent et nourrirent 
« de leur lait , Pétrarque , le Dante , etc. » Ce système a été 
regardé, par les partisans des troubadours, comme une 
kérésie contre laquelle ils se sont élevés avec force. M. le 
Grand a voulu répondre à ces critiques, au nombre de cinq, 
par un petit ouvrage de soixante-huit pages, intitulé : Obser- 
vations sur les troubadours (Paris, 1781 ,jchez Onfroy, libraire). 
Cette brochure a paru à M. Bérenger mériter une discus- 
sion : c'est l'objet d'une de ses lettres à M. Grosley, du 
i^ août 1782, que l'on trouve, p. 151-189 du second vo- 
lume des poésies de M. Bérenger (in-i6, Londres, 1785). 
Je crois très-inutile d'entrer dans cette discussion; je me 
contenterai d'indiquer les champions ; car dans les Observa- 
^ns sur les troubadours , M. le Grand désigne ou nomme se^ 
*îiiq adversaires , et indique leurs ouvrages. J'avouerai seu- 
■^ment que, malgré tout l'esprit qu'emploie M. le Grand, il 
*^« m'a pa5 persuadé : je crois , de plus , qu'il est aisé de re- 
ster, ou même de rétorquer ses principaux argnmens, et 
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que ses adversaires l'ont fait. 11 en est cependant un qae 
M. Bérenger me paraît avoir néglige, et dont la solution me 
semble faire crouler tout le système de M, le Grand. U pré- 
tend, P* ^8f ^ ^}^^ ^'^^ troubadours étaient inconnus k la 
« plus belle moitié de la France, à celle qu'habitent nos 
(c rois. » Cependant MM. Parfait , dans leur Histoire du théâ- 
tre français, attestent, d'après les historiens du temps, qae 
Louis-le- Jeune en amena avec lui en ii4-7i quand il partit 
pour la Terre sainte. J'ai cité ci-dessus, dans le texte de ma 
Dissertation, ce qu'ils disent à ce sujet. 

Une autre erreur de M. le Grand , que j'ai trouvée p. li 
de ses Ohsenmtions sur les troubadours, est de prétendre que 
l'art dramatique fut toujours ignoré des troubadours, M. le Grand 
rapporte, à l'appui de son opinion, une citation de l'abbé 
Millot ; m^is n'indiquant pas la page , je n'ai pu la vérifier. 
Au surplus , si , comme je le présume , elle est exacte , il en 
résulte que ces deux auteurs se sont trompés, car j'ai relevé 
ci-après (note XXIV) une erreur de l'abbé Millot. En eflfet, 
Qoyez, dans le t. i de V Histoire du théâtre f rangeas, p. 12-28, 
l'extrait de plusieurs pièces de théâtre composées par les 
troubadours. 

Note XX. 

Définition des sirventes, des tensons, des jeux nd- partis, et de 
quelques-unes des causes portées aux cours d'amour, dont une 
est dans un roman du treizième siècle, composée d'oiseaux, et 
des formalités de procéder aux cours d'amour. 

« Les voyages pour le recouvrement de la Terre sainte, 
« que tous les princes de l'Europe entreprirent dans le on- 
« zième siècle , et les victoires qu'ils remportèrent sur les 
« infidèles , furent célébrés par les troubadours. Les pièces 
« qu'ils composèrent à ce sujet , et qu'on nomma sin?enteSf 
« étaient des espèces de poèmes mêlés de louanges et de satires. 



k 
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<t A l'égard dés ^tensons, c'étaient des demandes fines et 
ft délicates sur l'amour et sur les amans. Eîn roici quelques- 
« unes, pour en donner une idée (i). 

« Un amant a eu deux maîtresses : l'ime ne lui a accordé 
« son cœur qu'après de longues poursuites; l'autre ne l'a 
« pas fait soupirer long-temps : on demandait à laquelle Aes 
<c deux il avait plus d'obligation. 

« Un amant est si jaloux , qu'il s'alarme de la moindre 
« chose;, un autre est si prévenu de la fidélité de sa mat> 
«t tresse , qu'il ne s'aperçoit pas seulement qu'il a de justes 
(c sujets de jalousie : on demandait lequel des deux marquait 
« plus d'amour. 

u Deux dames ont chacune un amant : celui de la pre- 
« mière compte aller exercer sa valeur et son adresse à un 
« tournoi qui se prépare ; cependant, comme cette maîtresse 
fc loi défend d'y aller, il obéit; la seconde, au contraire, or- 
« donne à son amant de se trouver à ce même tournoi ; et 
« quoiqu'il soit faible et peu courageux, il part dans le mo- 
(c ment même. On demande lequel de ces deux amans a 
<c marqué plus d'amour pour sa dame. 

« Ces demandes donnaient lieu à mille ingénieuses ré- 
<^ pônses ; et parce que les sentimens étaient toujours parta- 
<c gés, il en naissait d'agréables disputes, qu'on appelait yVui; 
M mi-partis» 

« Ces disputes étaient envoyées à une société de dames 
« autant illustres par leur naissance que par leur savoir, qui 
«c résidaient ordinairement à Romanin ou à Pierre-Feu , et 
« qui donnaient leur décision sur les différentes matières 
« que l'amour peut fournir. £lles rendaient leurs jugemens 
« sur les jalousies et sur les brouilleries des amans : c'est 



(i) Voyez ci-après, note XXIY, Ijc&pèce d^ime cause portée à une cour 
tP amour. 

II. 4.* uv. 24 
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n pour cela que l*on appelait celle société la cour d'amour. » 
(Histoire du théâtre français y par MM. Parfait, in-12, t i, 
imprimé en lySS, p. 5 et 6.) 

On peut voir dans la note XXIV, ci-après, l'espèce d*one 
cause portée à la cour d'amour^ et son jugement J'indi^e 
aussi, daiis la note XXXI, un livre où l'on en trouvera plu- 
sieurs. Enfin , dans le premier tome du Mercure de décem- 
bre 17541 p* 36-<44-) on lit l'extrait « d'un manuscrit du trei- 
cc zième siècle , conservé dans l'abbaye de Saint-Germain- 
« des- Prés, coté i83a(i). » Comme ce manuscrit peint les 



(i) Le mot tenson (cln latin, conteniio; en italien, temone) signifie 
propremccl débat, discussion, querelle, 11 n'est pa& nécessaire de remon- 
tre au treizième siècle pour retrouver le goùl des tensons* Nos Çloris et 
les Céladons modernes ont fait aussi leurs preuves d*esprit en amoar. 
La gazette a remplacé le tribunal des belles. Nos Mercures sont remplis 
(le ces thèses galantes et sentimentales , dont les décisions , plus ou moins 
ingénieuses ou piquantes, ne sont pas toujours les plus Justes ou les plus 
sages. £n voif» quelques exemples : 

1° Damon et Tircis aiment une bergèi», qui,, pressée de se déclarer, 
leur donne un rendez-vous., Les bergers y.^vieanent; Tircis, couronne; 
Damon , sans couronne. La bergère arrive couronnée : elle ôte sa cou- 
ronne , la met sur la tête de Damon , prend celle de Tircis , et s*en cou- 
ronne. On demande lequel des deux est préféré? 

Solution. Tircis est Tamant préféré. C'est pour mtcux cacher l*avea 
qu'on voulait lui faire, qu'on a couronné. sMi. rival avec éclat. Quaod 
on veut trouv4}r la vérité dans 1^ cœur des femmes^ il faut se défier de 
la route commune : elle est presque toujours chez elles dans quelques 
sentiers obliques (c'est le juge qui parle); on ne l'a^perçoit qu'avec beau- 
coup de pénétration. {Mercure àt janvier 17440 

a*> Celui qui aime une laide , la croyant laWife , nHHitre-t-il plus d'ampur 
que Vamani qui W 4roit bellp , quoiqu'elle soit laide ? 

« 

Solution. Une femme répond ; « S'il faut vous parler à cœur ouvert, 
je n'accorderais ma tendresse qu'à celui qui m'accorderait de la beauté) 
et je ne me croirais point aimée de celui qui me croirait laide. » {Ex' 
traordinaire dn Merewô' d*o<ctobre i67<|. ) 

3" Lequel des deux amans doit être le plus flatté , de celui qui fait la 
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» 

mœurâ de ce siècle , j'entrerai dans quelques détails sur ce 
qu'il contient. 

Florence et Blanche-Fleur soumettent au jugement de la 
cour d'c^mour leur contestation sur la question de savoir « les- 
te quels , des gens d'église ou des cheraliers , l'on devait ai- 
« mer, et lesquels étaient plus polis et plus remplis de cour- 
u toisie. » Une singularité de cette cour d'amour, est qu'elle 
est conÀposée d'oiseaux , que le dieu d'amour appelait se^ 
barons. L'épervier, le faucon , le geai , le perroquet , furent 
pour les chevaliers ; la huppe , l'alouette , le rossignol , qui 
prend le titre de conseiller d'amour, furent pour les gens d'é- 
glise ; et le rossignol offrit le combat , que le perroquet ac- 
.cepta ; mais « il fut teirassé , obligé de rendre son épée , et 
« de convenir que les gens d'église sont braœs et honnêtes, et plus 
« dignes d'avoir des maitresses que les hommes de tout autre état, 
«r et par conséquent que les chevaliers* 

« Florence, au désespoir de se voir condamnée, s'arracha 
<c les cheveux , tordit ses pieds , et ne demanda à Dieu que le 
« bonheur de mourir; elle s'éQcmouit trois fois, et la quatrième 
« elle mourut » 

Tous les oiseaux furent convoqués pour lui faire des ob- 
sèques magnifiques; ils répandirent une prodigieuse quatitité 
de fleurs sur son tombeau, et ils y placèrent cette épitaphe : 
G-^git Florence, qui préféra le chevalier. 

Je finirai cette note par observer que de tous les ju-' 
gemens des cours d'omonr que je connaisse dans les ouvra- 

^rtune de «a maîtresse en Fëpoasant, ou de celui qui tient d'elle toute 
sa fortune? 

Solution. L*amaut qui doit ètra le plus flatté est. celui qui a tous les 
avantages de son côté : c'est l'amant qui a l'obligation de ce qu'il est à 
sa maîtresse. {Mercure de décembre 174a.) 

4<^ En amour, y a-t-il plus de délicatesse à donuer qu'à recevoir? 

Solution* Toute la délicatesse réside daas la personne qui reçoit. 
(7lf«rci/« de février 1743.) (Edit. C. h.) 
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ges des troubadours, dans le Recueil de Martial d'Auver* 
gne, etc., l'un des plus curieux est celui qui fut rendu en 
faveur de Guillaume de Cabestaing. Ce jugement, précédé 
de l'objet de la contestation et de tout ce qui y a rapport , 
notamment de la forme de l'ajournement , du plaidoyer par 
Cab^taing, etc., se trouve dans la BibUotlièque des romans, voK 
de septembre 1782, p. 38-8o. Je suis fâché que la longueur 
de cette cause m'empêche de la transcrire, et même d'en 
faire un extrait détaillé ; mais pour en donner une idée , je 
réunirai ici la comparution de Cabestaing et le jugement de 
la cour d*amour» 

« Le damoiseau se tenait hors de la barrière ; une dame 
<r faisait la fonction d'huissier; Payant appelé par trois fois, 
«c une autre dame vint le prendre par la main* Avant de Vm- 
« trodttire, « Gentil damoiseau, lui dit-elle , laissez vos ar- 
ec mes en dehors de la barrière ; point n'est besoin, avec les 
« dames , d'autres armes que de votre courtoisie et de votre 
«c gentillesse ; joignez-y seulement un peu d'envie de plaire. 
« Faudrait n'avoir ne cœur, ne sang^ ne yeux pour n'avoir 
« envie de plaire aux dames. » 

« Entré dans le cirque , il se tint debout , seul , â côté du 
« rang des chevaliers ; quand il eut ouï l'accusation intentée 
H contre lui par dame Eléonore de Cominge, veuve de Ro- 
•c ger de Turenne , et ensuite celle intentée au nom de Da- 
H riolette (i), il rougit; car il avait de la candeur, et il en 
« avait trop pour n'être pas embarrassé. Il ne savait com- 
«r ment il lui était permis de se défendre ; il craignait d'of- 
(c fenser ce galant et aimable tribunal. Il ne comprit poini 
<€ que sa cause était une d^ celles que la cour avait choisies 
« pour s'égayer; il demanda un avocat. Ou lui permit de 



(1) Nom que portaient alors les suivantes, que nous nommons actacl' 
lemcnt femme de chambre. 



(373) 

«r choisir, même parmi ses juges ; il s^ approcha de dame (i) 
tr Marguerite de Tarascop, mit wi genou en. terre deyant 
« elle , et lui présenta son gant. Dame Marguerite le prit en 
« rougissant, se leva de son siège, et se plaça auprès de lui, 
« à l'autre bout du cirque. 

et Après le plaidoyer de son avocat, «c la cour, lui dit un 
« huissier, vous permet de baiser votre avocat à la joue ; » il 
« ne se fit pas répéter cette sentence deux fois. Sire Ray- 
« mond , mari de dame Marguerite , voulut en appeler ; on 
« ne lui répondit que par de grands éclats de rire. Le damoi- 
« seau fut présenté à chacune de ses juges , et leur baisa k 
« toutes la main. >• 

La œur d^cunour allait prononcer, lorsqu'un moine que 
Cabestaing avait amené pieds et poings liés , pour l'avoir 
trouvé voulant faire violence à une paysanne , FacCusa d'à- 
iroir été Icurori de rhonaeur de cette paysanne ; ce dont Ca- 
bestaing convint, mais fut à l'instant justifié par la paysanne, 
qui s'écria : « Mesdames, écoutez-moi. Rien ne m'a ravi ce 
m tant beau damoiseau; ains c'est nous qui lui avons tout 
« donné , et moult brièvement eussions été courroucée , si 
« n'avoit osé tout prendre ; aiu"ions craint qu'aurions été re- 
« jetée et méprisée. » La paysanne était si jolie, l'excuse 
était si bonne , que dame Marguerite, qui était bonne aussi, 
la trouva pardonnable. 

La paysanne continua de justifier Cabestaing. Ensuite, 
« la cour ordonna silence , et Elise de Turenne , présidente 
« de la cour d'amour, prononça ainsi la sentence : « Rien 



(i) Qui était la dame souveraine de ses pensées, et qui eut le sort de 
Gabrielle de Vergy ; car son mari , Raymond de Roussillon , après avoir 
tué Cabestaing en traître , en fit manger le cqenr à sa femme , Marguerite 
de Tarascon : il y a même des auteurs qui prétendent que Ic^faît de Ca- 
bestaing est le seul vrai , et que celui du sire de Concy n*en est qu'une 
imitation. 
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fc n'est ^ate dans votre cas , beau damoiseau : avez fait ce 
«* qu'avea^ youIu à l'égard de Dariolette ; n'avez pas sa ce 
« que deviez à l'endroit de dame E^éonore ; avez fait tout ce 
*< qu'occasion voulait k l'endroit de la paysanne : la cour 
« vous absout , et vous enjoint cependant d'être moins res- 
te pectueux , moins timide , plus courtois envers les dames , 
« et vous ordonne de prendre des leçons de courtoisie de 
« nous toutes. Le devoir d'un chevalier est de chercher à 
<c plaire, de nous rendre heureuses en tout bien, et d'être 
« discret A tout âge, les dames sont capables d'aimer et de 
« donner un juste retour. Gardez-vous de dédaigner celles 
« qui ne sont plus jeunes ; c'est alors que délicatesse, hou- 
« neur et ménagement sont requis. Allez, beau damoiseau, 
« commencer votre cours de courtoisie auprès de nous. 
« Puisse votre dame vous pardonner l'aventicre de la pay- 
M sanne. Quant au moine, qu'il soit délivré de ses cordes, et 
<r condamné k dire ses patenôtres : enjoint au chevalier de 
« lui couper le nez. s'il attentait à l'honneur des paysannes. 
«< Ses pareils sont faits pour prier Dieu, et nous absoudre de 
« nos péchés. » 

Note XXI. 

Prennes que le comte Thibaut de Champagne n'a pas été amott- 
veux de la rdne Blanche, gui, d'ailleurs, éi&nt morte en odeur 
de sainteté 9 et ayant été béatifiée, ne peut être accusée d'un 
maufHiis commerce, qui aurait, suivant routeur anglais, doré 
jusqu'à sa mort 

Les auteurs du Tliéâtre français ont suivi, dans l'imputa- 
tion qu'ils font au comte Thibaut, Mathieu Paris, historien 
anglais dont tout le monde connaît la partialité , et ceux qui 
l'ont copié : mais un auteur moderne, M. Lévesque de laRa- 
valière, a vengé la mémoire de ce prince et de la reine 
Blanche. Voyez sa dissertation en forme de lettre, en date 
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du lo juillet 1737, ainsi que la réponse du Père Pelletier, 
génoyëfain, du i*' mars 1738; la réplique de M. de la Rava- 
lière ; une nouvelle lettre du Père Pelleti^; une réplique de , 
M. de la Ravalière, du 28 février 1739; et une lettre de 
M. le président Bouhier, du 23 avril 1739, où ce magistrat 
adopte le sentiment de M. de la Ravalière, et lui mande posi- 
lÎTeiRenl : « Il me paraît difficile de ne se pas ré«dre à vos 
« rai&ons, contre le préjugé commun. >» 

Ces différentes pièces sont imprimées à la tête des poésies 
de Thibaut , comte de Champagne et roi de Navarre , ddn- 
Bées par M. de la Ravalière, Paris, 17439 1% i, p. i^^rt. On 
trouve aussi la lettre du 10 jttîMet 1787 dans ie, Mercure de 
France, août 1737, et p. 69 et suiv; du 38^ volume du Noih- 
œau fHioix des Mercures. 

J'ajouterai que tous fes éloges que les historiens contem- 
porains ont donnés à la reine Blanche, qu'ils ont méiiie 
qualifiée de Bienheureuse, démentent, d'une façon sans réfdt- 
^ue^ ^historien Mathieu Paris. Comme cette princesse, * sui- 
vant l'usage de ces temps, avait, peu de temps avant sa 
mort , pris l'habit aux cordelières du faudxyMig Saint-Mar- 
ceau (1), les auteurs qui ont écrit l'histoire des saints de 
l'ordre de Saint-François , l'ont placée dans le cataiogoe de 
ceux de cet ordre, et rapportent plusieûils miracles, et même 
des apparitions qu'on lui attribue. Le baron Â'Auteuil, «dans 
la Vie de cette reine, imprimée en i64.4-, "^t dédiée À' la ré- 
gente, mère de Louis XIV, dit « qu'elle a mérité la réputa- 
« tion de sainteté, » Poàr prouver ce qu'il avance à ce sujet, 
le baron d'Auteuil raj^poi'te (1. 3, ^. \^\ ^ swiy.) une appa- 
rition de cette reine de l'an i5i6, et le texte des différens 
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(i) En conséquence elle a ëtë cntérrëe à Monbuisson, <( couverte des 
« habits de religieuse , et revêtue pardessus à la royale...... le ^rànil man- 

« teau de reine sur le grand manteau de Tordre de Gîteaux. » (D^Auteuil , 
1. 3, p. i3i.) 
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historiens de l'ordre de Saint-François qui lui donnent le 
titre de bienheureuse. Un auteur moderne prétend même que 
cette reine a ëté béatifiée par Léon X, en i5ao (i). 

Note XXII. 

De la première et seconde Académie française ^ et de la séanu 
que les académiciens ont tenue en présence de Charles IX. 

Les auteurs de la Bibliothèque des romans prétendent que 
Pacadémie du comte Thibaut était , indépendamment de ce 
prince, composée de sept membres, dont ils donnent les noms 
et quelques poésies. Ces académiciens du treizième siècle sont 
Raoul de Coucy, Henri des comtes de Soissons (a), le vi- 
dame de Chartres , Gace Brûlé , Robert de MarberoUes , et 
Thibaut de Blazon, tous gentilshommes champenois, et 
Alain Muset , ménestrel (3). 

Au surplus, si les assemblées littéraires qui se tenaient 
dans le treizième siècle , chez le comte de Champagne, peu- 
vent être regardées comme la première académie française, 
i] faudra compter pour la seconde celle que Charles IX a 
établie par lettres-patentes du mois de novembre iSyo. Ce 
prince les accorda sur la demande de Jean- Antoine de Bàïf. 
On devait y cidtiver la musique et la poésie. L'établissement 
de cette académie souffrit alors encore plus de difficultés 
que n'en éprouva , un siècle après , l'érection de l'académie 
française; mais ces obstacles fîirenl, dans l'une et l'autre 
époque , surmontés par . la protection que nos souverains 
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(i) Bibliothèque des romans, décembre 1778, p. i45. 

(a) Ce prince est quelquefois appelé Raoul dans les manuscrits, et 
Henri dans Thistoire des croisades. {Bibliothèque des romtins , décembre 
1778, p. i65.) 

(3) ibid,, p. 147-^191. 
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aecordèrent à ces corps savans. L'abbé Goujet, dans sa £i- 
bUothèque française (t. i3, p. 347-35o), donne Thistoîre de 
cette académie française dn seizième siècle, et rend compte 
des témoignages de bienveillance que lui ont donnés les rois 
Charles IX et Henri III : ce qui n^empécha pas , suivant la 
remarque de Fabbé Goujet, « qu'elle ne fût bientôt dérangée 
•c par les guerres civiles , et que la mort de Baïf, arrivée en 
« iSgi, n'achevât de la mettre en déroute. » 

Ou trouve, dans V Histoire de l'Académie française, par 
l'abbé d'Olivet (in-4-®, P* â)? une anecdote intéressante sur 
cette seconde académie ; il y est dit : « que du temps de 
«c Ronsard , il se tenait une assemblée de gens de lettres 
« il Saint -Victor, où Charles IX alla plusieurs fois, et que 
« tout le monde était assis devant lui. » 

Note XXDI. 

Sendmen^ de l'abbé Millot sur les troubadours et leurs ouvrages. 

On voit, par ce que j'ai rapporté dans le texte, soit de 
l'abbé Papon, soit de V Histoire du théâtre français, que 
ces auteurs pensaient favorablement des troubadours. L'abbé 
Millot, leur historien, n'en a pas une si bonne idée, ainsi 
que le prouvera ce que je vais insérer ici du discours préli- 
minaire de son histoire , qui contient en même temps une 
analyse des ouvrages des troubadours. 

Au surplus , en comparant ces différentes autorités , mes 
lecteurs adopteront le parti qu'ils jugeront à propos ; quant 
à moi , je crois que l'abbé Millot a été un peu trop sévère , 
et peut-être l'abbé Papon et MM. Parfait trop indulgens. 

« On voit, dit l'abbé Millot, dans leurs ouvrages (des 
« troubadours) la bravoure ardente et emportée, qui carac- 
« térisait encore la nation, qui respirait les combats comme 
« des plabirs , et qui , du droit barbare de l'épée , faisait le 
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« premier droit de la nature. On j voit cette prodigalité des 
« seigneurs érigée en vertu essentielle de leur rang^ aussi 
ce peu délicate sur les moyens d'acquérir que sur la manière 
« de dissiper, et ne rougissant point d'accumuler des ra- 
te pines pour se parer d'une rumeuse ostentation. On y voit 
« cet esprit d'indépendance qui entretenait les désordres de 
in r^narchie , quelquefois se pliant, par intérêt, aox bumUes 
(c démarches des courtisans , mais toujours prêt â se rmdir 
a avec audace lorsqu'il était excité ipar les conjectnres. Oti y 
tt Yoit cette franchise mâle et agreste que rieii-il'^mpéthait 
tt de s'expliquer librement et sur les personnes et sur ks 
«r choses, qui censure les princes comnae les partieiiliél's, 
« sans paraître se douter des égards de la Uenséance, en- 
f( core moins de la politesse nooderne^^On y Yoît l'aveugle 
H superstition se repaissant d'absurdités et de folies ; sacri- 
« fiant à ces fantômes la raison, l'humanité, la divinité 

A 

«C même; avilissant le souverain Etre par les hommages 
«< qu'elle croit lui rendre, au mépris des lc4s qb'il à établies, 
« et fournissant, par ses excès, des armes à l'irréligion 
« qu'elle fait naître. On y voit l'ignorance et le fanatisme 
«< d'un clergé vicieux, la pétulance d'une noblesse inqàîète 
u et indomptable , l'activité et la hardiesse d'une bourgeoisie 
tt à peine délivrée de la servitude, les vices plutôt que les 
« vertus , des hommes de tout état livrés encore à des kabi- 
« tudes barbares, et commençant à se raffîner par de fausses 
« lumières. On y voit enfin le systèmfe de la cbevalerie dé- 
« vTcloppé , ses exercices, ses amusemens, ses préceptes, ses 
« mœurs , ordinairement contraires à sa morale , et surtoat 
« cette galanterie fameuse qui devient un des principal 
(C mobiles de la société, ^ dont il importe tl^acquérir vue 
« connaissance plus exacte. » {Di^ours préliminaire de FMstoin 
des Troubadours y p. 3o et suiv.) * 

Nota, Dans cette histoire , l'abbé Millot donne celle de 
cent quarante-^deux troid>adours , indépendamment ^c plu- 



( 379) 

sieors mconniis, ou dont les articles sont peu importans, 
dont il parle, t. a, p. 386-44^ (i)* 

Note XXIV. 

De V excellence de la langue française ; des erreurs àe Jean Nos- 
tradamus et de l'abbé Millot; et s'il est question de cours d'a- 
mour dans les owrages des troubadours. 

Jean Noètradamus , dans son ouvrage sur les poëtes pro- 
yençanXf dont fai déjà parl^, indique, p. a6, 6i, i3i, etc., 
qnel^es-unes des causes qui étaient renvoyées aux jugemens 
des cours d'amour : comme j'ai déjà donné, dans la note XX 
ci-dessus, l'espèce de plusieurs de ces causes, je ne paHerai 
ici d'aucune de celles que rapporte Martial d'Auvergne ; 
mais je ne puis passer sous silence celle que cite Nostrada- 
mua , p. 6i , p^ce qu'elle est une preuve que notre langue , 
qui ^ ainsi que je le prouverai dans une troisième édition de 
ma IMssertation sur les inscriptions) dérivé de la langue 
provençale, était regardée, dès les douzième et treizième 
siècles , comme la première langue de l'Europe. 
' m Quelle des nations est la plus noble et la plus èxcel- 
•e letite , ou la provençale , ou la lombarde ? Et pour preuve 
•t ^n apportait que là nation provençale abonde beaucoup de 
ir bons poëtes ', ce qu'on ne voft point en Lombardie. 

(c Cette question fut envoyée aux dames de la œur d'amour, 
u résidente à Pierre-Feu , et à Signes pour en avoir la défi- 
« nition , par arrêt de laquelle la gloire fut attribuée aux 
« poëtes provençaux , comme obtenant le premier lieu entre 
m tontes les langues vulgaires. » 

Pour l'exactitude des faits, je dois faire observer que 
M. l'abbé Millot , dans son Histoire littéraire des troubadours. 



(i) ï'oyez les nouvelles recbercKes de M. Raynouard sur les trouba- 
dours. (j:i/iv. CL.) 
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accuse d^nfidélité l'ouvrage de Noslradamus, et prouve assez 
bien qp^il est en contradiction avec les manuscrits du temps , 
déchiffrés par Sainte-Palaye. {Voyez surtout tome i®'^, p. 17, 
390, l^\o \ et tome 3, p. go et 274*) Au surplus, Pabbé Miliot 
n'était pas plus exempt d'erreur que Jean Nostradamus , car 
on trouve dans son ouvrage , tome i*^*^, p. 12 , « des assem- 
«r blées nombreuses e;xcitaient la verve de nos poètes , et l'.on 
« distribuait à^^ prix à ceux qu'on en jugeait les plus dignes : 
«r cet usage conduisit probablement à l'institution des mr% 
« d'amour f qui proposèrent de pareilles questions, et qui en 
« devinrent les juges. Aucun troubadour n'a parlé de ces 
« tribunaux de galanterie, quoique leurs pièces soient pleines 
« d'allusions aux usages de leurs temps. Ainsi les jeux mi- 
fc partis ne supposent point l'existence des œurs d'amour, » 
£t cependant, dans le tome 2 de son Histoire, à l'article de 
Saçary de Mauléon , l'abbé Millpt rapporte un tenson entre ce 
troubadour et un autre poëte , nommé le Prévost , et ajoute , 
page io5, ce qui suit; <cle Prévost prend pour juges les 
<r dames Guillemette de Benenguès , Marie de Yentadour et 
« la dame de Montferrand. Savary répond que les trois dames 
a suffisent , qu'elles sont si savantes en amour, qu'il se son- 
« met à tout ce qu'elles diront. » Au surplus , l'auteur de la 
Description des arcs de triomphe d'Aix, dont je vais parler, ne 
fait aucune difficulté d'attribuer aux troubadours et à leurs 
vers l'établissement des cours d'amour. 

Note XXV. 

Depuis quand , en France , les arrêts se rendent - ils en langm 
imlgaire F Cet usage est-il le même dans toute l' Allemagne , tt 
depuis quand? 

En rapportant l'ordonnance de Villers-Cotlerets , le pré- 
sident Hénault , sous l'année i.SSg , observe «c qu'on avait 
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« attendu bien iong-lemps à faire une sî sage ordonnance.*. , 
M et que l'empereur Rodolphe , dès l'an 1281, avait ordonné^ 
« dans l'assemblée de Nuremberg , qu'on cesserait d'écrire 
K les actes en latin , et qu'ils seraient désormais dressés en 
«r langue allemande. » Ce règlement n'a cependant pas été 
adopté par tous les princes d'Allemagne ; car la Gazette de 
France f du i4 avril 1786 (n*> 3o), nous apprend que l'élec- 
teur de Cologne a rendu le ly février 1786, un décret par 
lequel ce prince a ordonné <c qu'à l'avenir tous les mande- 
« mens , monitoires , assignations et jugemens donnés jus- 
« qu'à présent en langue latine , seront rédigés en langue 
« allemande. /> 

Note XXVI. 
De Martial d'Awergne et de ses owrages* 

Martial d'Auvergne était procureur au parlement , et no- 
taire au Châtelet de Paris. Il est mort en i5o8. Ses arrêts 

• 

d'amour sont curieux en ce qu'ils attestent la forme alors 
usitée dans les jugemens et les anciens habillemens des ma- 
gistrats , ainsi que des officiers et suppôts de la justice. Cet 
auteur, indépendamment du recueil des arrêts d'amour, et de 
Pouvrage dont je donne le titre, note XXX, a composé 
« les Vigiles de la mort de Charles VU à neuf pseaumes et neuf 
« leçons. C'est un poëme d'une forme très-singulière , puisque 
« c'est celle de l'ofBce des morts. Au lieu des psaumes , on 
« trouve ici des récits des principales actions glorieuses et 
« des mialheurs du monarque à la mémoire duquel cet ou- 
ïe vrage est consacré. Au lieu de leçons, ce sont des com- 
«r plaintes de différens Etats du royaume sur la mort d'un roi 
<r sage et justement regretté. Si l'on veut bien oublier, pour 
K un moment, la forme ridicule de ce poëme, forme qui 
« doit être attribuée à l'ignorance et au mauvais goût du siè- 
« cle où il a été produit , on conviendra qu'il n'y a peut-être 
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« aucun livre plus curieux ni plus intéressant. La partie his* 
« torique est écrite en vers simples , et assez exascie ; il y a 
« peu d'esprit , mais beaucoup de netteté et de yérité. » ( Mé- 
langes tirés d'une grande Bi&tiothègue, U 4-r P* ^S^ et^&S.) 

Nora XXVIL 

Notice du commentaire de Benoît de Court sur les Arrêts d'amour 

de Martial d'Ançei^fne*. 

Martial d'Auvergne, dan$ ses Arrêts, CQmmcmee.^ar don- 
ner l'extrait du plaidoyer des contendans : cet extrait eal suivi 
des décisions de la cour d'amour; le tout en français. 

Benoît de Court interrompt ces différens plaidoyers de ses 
remarques , qui , au lieu d'être mises en notes , font partie 
du texte , mais sont en latin , et viennent à l'appui des rai- 
sons alléguées par les parties. Ce qui est singulier^ dans l'ou- 
vrage de Benoît de Court , est la gravité de ses^scussions, 
et l'érudition qu'il y prodigue« Son commentaire est rempli 
de citations du Code , du Digeste , du Décret de Gratieo , 
des Décrétales ; en un mot , de tous les auteurs conins 
sous le titre de corpus juris dçiUs et juris canonicL (Corps ds 
droit civil et canonique.) On y cite aussi l'Ecriture sainte , 
les coutumes , les poètes , les orateurs ; enfin , ce comBieD- 
taire est la preuve de la science profonde et des connais- 
sances immenses de son auteur, ainsi que de so& mauvais 
goût, ou plutôt de celui de son siècle. 

Cette note serait plus longue que toute ma Dissertation « 
si je voulais réunir ici toutes les preuves bizarres , et souvent 
ridicules , que Benoît de Court emploie dans son commen- 
taire : je me réduirai à dnq y qui donneront une idée de cet 
ouvrage singulier; 

i<> Dans le premier arrêt ,, où une dame se plaint que « sob 
« amant lui a offert plusieurs- dons et bagues , qu'elle ne vou- 
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m lut prendre ne recevoir pour doute de simonie en amour, 
<c qui est défendue. » Benoît de Court appuie son excuse en 
citant la loi 3 du Digeste, titre de dfmatîone inter ^nrum et uaco- 
rem (des donations entre mari et femme), qui porte que 
l'amour est quelque chose de divin ; et en conséquence , 
comme dans les Actes des apdtres il est établi que c'est une 
simonie que d'ache|er une chose sainte, Benoît de Court en 
conclut que l'amour étant une chose sainte, c'est une simonie 
que d' offrir de l'argent ou des présens à une dame pour s'en 
faire aimer. 

a® Dans le second arrêt , on écuyer accuse une dame de 
l'avoir blesfé en le baisant trop rudement ; la dame est con- 
damnée par la cour d'amour à mouiller, au moins une fois 
par mois , de sa salive , la blessure de son ami , jusqu'à 
complète et entière guérison ; afin , dit de Court , que le 
principe du mal en fût aussi le remède , suivant le titre des 
Décrétales , de reïùfuus ac Kneneraiione sanctorum (des reliques, 
et de la vénération due aux chose;» saintes.) 

3® Dans le neuvième arrêt , où l'amant se plaint que sa 
daine cause avec ses rivaux , et 'en reçoit des bouquets , mal- 
gré le serment qu'elle a fait de n'aimer que lui , Benoît de 
Court prouve que ce serment est nul , parce que les dames 
ont reçu de la nature le droit inaliénable de causer avec les 
cavaliers , et d'en recevoir des bouquets , et qu'il est établi 
dans le Code , que le souverain même ne peut priver quel- 
qu'un des droits qu'il a reçus de la nature ; que d'ailleurs le 
décret de Gratien établit qu'im serment qui pourrait causer 
la. moDt de* celui qui Fa feit est nul ; qu'en conséquence , celui 
fait, par la dame de ne point- parler aux galems , pouvant lui 
causer la mort , est nul de pkin droit. 

4^ Dans le dixième arrêt , l'amant se plaint qu'il y a usure 
dans ses conventions avec sa dame , et en demande la rési- 
liation , « vu qu'il est obligé de faire à sa dame plusieurs 
« dons , honneurs et services , le tout pour un baiser. >» 
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Quoiqae F arrêt déclare que le contrat n'était point usuner, 
Benoît de Court prouve, par les lois divines et humaines'fle 
Code et le Digeste , que l'usure fait rescinder dedroit un contrat 

5^ Par le quatorzième arrêt , un demandeur conclut , par 
droit lig;nager, contre un étranger défendeur à qui un frère 
dudit demandeur avait cédé un baiser qu'il recevait toutes 
les semaines d'une certaine dame. 

Benoit de Court cite , en faveur du demandeur, le Lévi- 
tique , chapitre 25 , les lois romaines , et les articles de la 
coutume de Paris , qui veulent que les biens restent dans les 
familles , et conclut en conséquence à ce que le baiser soit 
adjugé au demandeur par droit de retrait ^gnager. 

Note XXVIIL 
Notice des owrages de Coquillart. 

Indépendamment des Droits noweaux d'amour, Coquillart i 
fait plusieurs autres ouvrages , au moins aussi singuliers : od 
en trouvera le détail dans le tome 4- des Mélanges tirés d'vne 
grande bibliothèque , p. 33o. Je n'en citerai que deux : le Fw^ 
gatoire des nuançais maris, et VAçocat des dames de Paris, fi 
vont chercher les pardons. 

Note XXIX. 

De la composition du parlement d'amour dans le Roman de 

la Rose. 

L'auteur du Roman de la Rose appelle la cour du diea 
d'amour un parlement, et le compose de barons. Voyez Us 
vers iio5, iiii, t. a, p. 7, édition de lySB, où l'auteur 
s'exprime ainsi : 

Le diea d*amour, sans terme mettre , 
De lieu , de tems ni de lettre , 
Toute sa baronnie mande , 
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Aux uns prie , aux autres commande 
«, Que tantôt ces lettres vues, 

£t qu*iceux les auront reçues , 
Ils viennent à son parlement*. 

Note XXX. 
Notice des différentes éditions d'Âresta amorum. 

D existe plusieurs éditions à'Aresta amorum. Ceux (jui se- 
ront curieux de les connaître toutes peuvent consulter les 
Mékmges tirés d'une grande bibUotltèque , t. 6 , p. 334 et 335* 
La première est de i533; la dernière de 173 1 ; elle est en a vol. 
in-ia, datée d'Amsterdam, mais est indiquée se vendre à 
Paris chez' Pierre Haudouin ; l'éditeur y a joint un autre 
ouvrage, qu'il croit de Martial d'Auvergne , intitulé : VA^ 
mont rendu cordeUer à l'observance d'amour; cependant beau- 
coupr d'écrivains l'attribuent au duc Charles d'Orléans, père 
de Louis Xn. 

Note XXXI. 

Indication d'un^U\n^ itaUen où se trowent quelques jugemens 

des cours d'amour. 

Le traducteur de l'ouvrage de Jean Nostradamus , dont 
j'ai déjà parlé , rapporte plusieurs jugemens des cours d'a- 
mour; notamment dans la note 3 de la Vie de Percura Doria, 
il en a réuni neuf, et il observe qu'ils sont tirés d'un mantis- 
crit italien intitulé : Ubro d'amore (Livre d'amour). Comme 
il ne donne aucun détail , je ne peux savoir si ce manus- 
crit est autlîentique , et n'est pas un ouvrage dans le goût du 
recueil de Martial d'Auvergne , ou si c'est de ce manuscrit 
que parlent les historiens anglais. ( Voyez la note XXXIY.) 



IL 4« LIV. 
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Note XXXU. 

Les procès-oerbaux de records des actes ou jugemens ontMs été 

aboUs F 

Je ne connais aucune loi qui abolisse les procès-yerbanx 
de records; je connais seulement une ordonnance du roi Jean, 
de février i33o , portant confirmatioa de la commune d'Ahhe- 
ville, et rapportée da^is le tome 4 àes ordonnances de nos 
rois j page 52 , dont Tarticle i8 enjoint aux échevins d'Ab- 
beville de faire rédiger leurs jugemens par écrit, ce cpi 
prouve qu'anciennement oa ne les écrivait pas ; usage attesté 
d'ailleurs par plusieurs arrêts qui se trouvent dans les oUm(i\ 
et très-usité dans la coutume de Normandie ; usage qui , sui- 
vant un des commentateurs de cette coutume (2), « rappelle 
« ces siècles de rusticité et d'ignorance, où les actes les plus 
(( importans de la société subsistaient sur la bonne foi de 
K quelques témoins ; » usage enfin qui continue d'être prati- 
qué en Normandie , ainsi qu'il est attesté par le Royer de la 
Toumelle , commentateur de cette coutunœ , dans la seconde 
édition de son ouvrage, imprimé in-12 , en 1778, tomes, 
page 38, où il rapporte un arrêt du 17 avril 1761, rendu 
d'après un procès-verbal de records ordonné pour constater 
les clauses et conditions d'un contrat de mariage. 



(i) Titre des registres que l*on conserve dans le greffe du parlement, 
et qui renferment les arrêts rendus avant que le parlement fût sédentaire, 
c*est-rà-dire avant. i3oa. Les plus anciens arrêts sont de 1259; il y en a 
qqelques-uns de po^Fieucs à i3oa , mais les derniers sont de 1819 : iU 
tirent leur nom du second de ces registres, qui était autrefois le troisième, 
mal^ q^i, depuis la perte du second^ est compte pour le second, et com- 
mence par le mot oiim. 

(2) Coutume de Normandie, expliquée par M. Pesnelle, avocat va 
parlement; troisième édition, in- 4°, Rouen, 1759, p. 345. 
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Note XXXIH. 

De atux procès-verbaux de records , ordonnés j le premier par les 
chambres assemblées en 1766, le second par MM, des requêtes 
du palais, après Vincendie Ai palais, enjawier 1776. 

Indépendamment du procès - verbal de records mentionné 
dans la note précédente , j'en citerai deux (i) : le premier, 
fait en exécution d'un arrêt des chambres assemblées , de 
1766; le second, celui ordonné en 1777, par sentence des 
requêtes du calais , après l'incendie du mois de janvier 1776. 

Celui de 1766 était relatif à l'affaire de l'Hôpital, et avait 
pour objet de rétablir le procès - verbal de l'assemblée des 
chambres , du 24 novembre 1751. Pour l'intelligence de ce 
fait , il faut observer que le 20'novembre 1751 , Louis XV 
se fit remettre la minute des arrêts et arrêtés des 20 juil- 
let , 2 , 4- 1 ^ > 30 août et 6 septembre précédens , relatifs à 
cette affaire. Pour y suppléer, M. le président de Maupeou, 
depuis vice-<:hancelier, en rendant compte , le 24 du même 
mois , de ce qui s'était passé à Versailles le 20 , reprit dans 
son récit tous les arrêts et arrêtés qui avaient été remis au 
roi , en disant que Sa Majesté s'était tait représenter l'arrêt 
du 20 juillet., portant l'arrêté du 2 août , etc. , et qu'elle 
les avait supprimés. Par ce récit , tous les arrêts et arrê- 
tés se trouvèrent repris dans le récit de M. le président, 
et par conséquent insérés dans la feuille du 24 novembre 
1751; mais en 1766, on s'aperçut que le procès-verbal du 



(i) Je pourrais citer pinsieurs autres procès-verbaux de records, qui se 
trouvent dans les registres particuliers des cliambres des enquêtes et re- 
quêtes du parlement, et notamment ceux relatifs aux ëvènemens de lySo, 
1783, 1756, 1757, etc.; mais ceux indiques dans la note XXXIII me pa- 
raissent sufl&sans pour Tobjet que je me propose. 
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24 novembre lySi n'ëtait pas dans nos registres. MM. de la 
seconde des requêtes crurent devoir faire rendre compte de 
ce fait aux chambres assemblées ; ce fut Fobjet d'une déli- 
bération qui fut prise le i8 avril 1766, et dont le résultat fut 
de charger les gens du roi de prendre sur ce fait des conclu- 
sions (i). Ils les apportèrent le 22 du même mois : elles ten- 
daient' à ce que , « par les commissaires qui seraient nommés 
«r à cet effet , il fût dressé un nouveau procès-verbal de ce 
u qui s'était passé audit jour, pour suppléer à celui qui man- 
w quait j » conclusions qui furent adoptées par arrêt du 29 
du même mois. En conséquence, ceprocès^verbal a étédressé, 
ce qui a été d'autant plus facile , que plusieurs âk messieurs 
avaient des copies exactes et conformes aux minutes de tons 
les arrêts et arrêtés qui se trouvaient en déficit Après la ré- 
daction , il en a été fait lecture à l'assemblée des chambres da 
i3 mai 1766, et le dépôt en a été ordonné à la Tour, pour 
être placé à la date du 24 novembre 1751. 
. Quant à celui relatif à l'incendie des requêtes du palais, 
pour mieux fixer les idées sur cet objet , je crois devoir join- 
dre ic$ la copie de deux sentences ; la première , du 24 j^' 
vier 1777, qui a ordonné le procès-verbal; et la seconde, 
du 24 mars suivant , qui a statué sur le vu de ce procès- 
verbal , ainsi que l'indication des témoins qui ont été en- 
tendus. 

« Vu par la Cour la requête à elle présentée par Jean- 
« Antoine Dameuille , bourgeois de la ville de Trie , ten- 
« dante à ce qu'il fût ordonné qu'il serait dressé procès-verbal 
ce de réminiscence , à l'effet de constater que le ig juillet 
« 1762, il a été rendu sentence en la Cour sur appoint à 
« mettre , au rapport de M. Guyot de Chenizot , alors con- 
te seiller en la Cour, aujourd'hui mattre des requêtes ; et sur 

Il ■ ■ Il Mi^i ■ Ml 111 I 111 ■ ■■ ^ii.-» I 1 ■■ ■ I I ■ > ■■ ■■■ ■ ■ I ■ m 11». ■ I ■ ■ 1 ■ ■ M ^ 

(i) Voyez, dans le registre secret de la première des enquêtes ^ plu- 
sieurs détails curieux à ce sujet, date des 18 , aa, 29 avril 1766. 
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« productions respectives des parties, entre le suppliant d'une 
« part, le sieur Rocq Dicq, fermier judiciaire des biens sai- 
«r sis réellement sur le sieur comte de Montluc ; le nommé 
« Texier, aussi fermier judiciaire , après ledit Dicq , des 
« mêmes biens , et le sieur Jean-Baptiste Dupré , leur eau- 
« tion, d'autrje part, qui a fixé à une somme de vingt mille li- 
u yres les dommages et iiitéréts adjugés au suppliant , par 
t< huit sentences de la Cour, des 2 , 3:2 janvier, 5 février el 
« 8 mai 1759, confirmées par arrêt du 3i juillet 1761, et a 
«r condamné lesdits Dicq , Texier et Dupré , solidairement et 
« par corps , à payer au suppliant ladite somme de vingt 
<c mille livres, et aux dépens. £n conséquence, il fut or- 
<c donné qpe la minute de ladite sentence qui a été consumée 
« dans Fincendie du palais, arrivé la nuit du 10 au 11 j an- 
ce vier 1776, serait rétablie sur le témoignage des présidens 
« et conseillers de la Cour, qui se trouvent existans , et qui 
« ont assisté au jugement , et notamment sur le témoignage 
« de M. Guyot de Chenizot, rapporteur; pour, la minute de 
« ladite sentence rétablie, être délivrée une grosse au sup- 
« pliant , pour en poursuivre l'exécution de la manière et 
K ainsi qu'il aviserait bon être. 

<€ Vu aussi les pièces attachées à ladite requête , signée 
<c Dameuille et Pinau, procureur du suppliant; conclusions 
« du procureur-général du roi ; ouï le rapport de M« de Dom- 
<c pierre d'Homoy,, sur ce commis ; tout considéré. 

<t La Cour, ayant aucunement égard à la requête du sup- 
« pliant , ordonne qu'à la requête du procureur-général du 
« roi , et pardevaiit M* de Dompierre d'Homoy, conseiller, 
« que la Cour commet à cet efïet , il sera dressé, procès- 
« verbal de réminiscence du contenu en la sentence de la 

ê 

« Cour, du 19 juillet 1762, et dont est questH)n^ à l'effet de^ 
« quoi tous les magistrats qui composaioat la seconde cbam 
« bre de la Cour, à l'époque dudit jour i^ juillet 1762 ^en-^ 
« semble le greffier de ladite chambre, seront assignés poiur» 
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V faire leur déclaration de tout ce qu'ils se rappelleront des 
(c dispositions de ladite sentence , ainsi que tout ce qui peut 
« y être relatif, circonstances et dépendances, pour ledit 
« procès-verbal fait et communiqué au procureur-général du 
« roi , être par lui requis ce qu'il avisera , et par la Cour or- 
« donné ce que de raison. Jugé le 24 }anvier 1777. » 

En exécution de cette sentence , M. d'Homoy reçut les 
dépositions de tous ceux qui avaient assisté ou avaient con- 
naissance de la sentence du ig juillet 1762. Les témoins en- 
tendus le 4. mars 1777, étaient: 

Messieurs Hocqnart, conseiller d'honneur au parlement , 
ancien président des requêtes du palais. 

Laurès de Meux , conseiller honoraire au parlement. 
Drouin de Vaudeuil , conseiller honoraire au parlement , 
ancien premier président du parlement de Toulouse , et con- 
seiller d'Etat. 

Barentin , premier président de la Cour àes aides. 
Le Boulanger, conseiller honoraire au parlement , et pré- 
sident de la chambre dés comptes. 
> Guyot de Chenizot , maître des requêtes. 

Douet de la BouUaye, maître des requêtes, intendant 
d'Auch. 

Tous servant à la seconde chambre des requêtes du palais , 
a l'époque du 19 juillet 1762. 

Et M« Ferry, greffier des requêtes du palais. 
Le 8 mars , M. d'Homoy entendit M,. Gaultier de Chailly, 
alors doyen des requêtes du palais. 

Le 20 , il annexa à son procès-verbal la déclaration faite 
pardevant notaires à Montereau-Faut-Yonne , par M. Moron 
de Mamay , qui , en 1 762 , était conseiller à la seconde chanh 
bre des requêtes du palais, et était en 1777 honoraire. • j 
Eafin, le 28 du même mois, M. d'Homoy çieçul la #*;J 
position de François-Antoine Naudin, commis di» g>4Bb^i^||j| 
requêtes du palais. ' '^ 
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D'après ces différentes dépositions, il fut, le 24 mars 1777, 
rendu la sentence ci-après : 

« Vu par la Cour, etc. 

« La Cour, faisant droit sur le tout , ordonne que , con- 
« formément aux procès-verbaux des 4i 8, 20, 22 et 28 mars 
« présent mois , et aux pièces y annexées , la sentence ren- 
« due en la Cour, le 19 juillet 1762, et dont il s'agit, sera 
i( et demeurera. rétablie en ce qu'elle a fixé à 20,000 livres 
« les dommages et intérêts adjugés au sieur Dameuille , 
« contre lesdits Dicq , Texîer et Dupré , par sentences de la 
« Cour des 2, 3o janvier, 5 février et 8 mai 1759, confir- 
« mées par arrêt du 3i juillet 1761 ; en conséquence, con- 
<c damne lesdits Dicq , Texier et Dupré ^ solidairement , à 
« payer au sieur Dameuille ladite somnde de 20,000 livres. » 

Note XXXIV. 

% 
D'un manuscrit d'une cour amoureuse sous Charles VL 

u On a découvert (observent les auteurs de V Histoire uni- 
« çtrselky traduite de l'anglais , t. 76, p. 576) il y a quelques 
m années, un ancien manuscrit où l'on voit les détails d'une 
«société galante , sous le titre de cour amoureuse; on y lit les 
« noms des principaux seigneurs et gentilshommes , rangés 
« sous divers titres. Il paraît que la cour amoureuse était com- 
« posée d'officiers modelés sur ceux qui formaient celles des 
«c princes et celles des juridictions supérieures. C'était une 
«espèce de société formée pour le plaisir, et, en même 
« temps , pour tourner en ridicule tout ce qu'il y a de plus 
« grave et de plus sérieux ; symptôme aussi sâr que triste de^ 
« la ruine d'un Etat. » 
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Note XXXV, 

Des différens membres de la cour amoureuse du temps de 

Cliarles Vl. 

Pour établir la différence des cours d'humour doiiit parient 
nos différens auteurs , et qui étaient principalement compo- 
sées de daines , avec la cour amoureuse qui paraît avoir ea 
lieu SOU3 Charles YI , je ne crois pas pouvoir mieux Cadre 
que d'extraire de la Notice du manuscrit de la cour- amat- 
reuse qui se trouve dans le tome 7 des Mémoires de l* Acadé- 
mie des inscriptions, le nom et les quali^éi^ des différens mem- 
bres de cette cour amoureuse. 

ce Ce manuscrit comprend : i<> les noms et les armoiries 
« enluminées de ceux qui composaient une espèce de société 
<c nommée la cour amoureuse. 

« Cette cour avait différentes classes d' officiers; on ne 
« peut dire au juste quelle était celle des premiers , parce 
« que plusieurs feuillets manquent au commencement du 
w manuscrit; mais conune on y trouye les noms des pins 
<c considérables, maisons de France, de Botirgogne, de 
« Flandre et d'Artois , on peut croire que cette première 
<t classe contenait les principaux chevaliers de cette cour. 
« On en peut juger par les noms de Qangest, de Craon, 
tt d'Angennés, de Rambures, de Soissons-MoreuiL, de la 
« Rochefoucauld, de Chabanties, de Ligne, de Neelle-rOffe- 
« mont, d'Ëstouville , d'Ailly, de la Trimouille, de Heilly, 
V d'Haversquerque , de Gistelle , de Châtillon , Dai:q>hln de 
u Jaligny , de Qauçourt , de Rieux , maréchal de France , de 
« Ucques , de Dreux-Beaussart , de ïonnerrç , de Mouchy, 
« de Toy, de Lannoy, de Longueval, etc. Après cette classe, 
« viennent les grands^eneurs de la cour; il n'y en a que deux : 
« ils sont suivis de trésoriers de chartres et registres amoureux^y 
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ce au nombre de cent quatre-vingt-huit La plupart pren- 
« nent la qualité Xécuyers; il y a aussi de grands noms, plu- 
<c sieurs officiers de la maison du roi , des ducs de Guyenne, 
« d'Orléans , de Bourgogne , le prévôt 4e Lille et de Tour- 
te nay, quelques licenciés ès-lois , etc. 

« Après ces trésoriers, viennent les auditeurs de la cow 
m amoureuse. Dans cette classe , on voit un maître en théolo- 
« gie , des chanoines de Paris , de Toumay, de Cambrai , 
« de Saint-Omer, des maîtres des requêtes , conseillers du 
« parlement 

« La classe suivante est des cfietHiliers d'Jionneur, con- 
<c seillers de la œur amoureuse, au nombre de cinquante- 
« neuf, tous gentilshommes. Le premier d'entre eux est 
« Eustache de Gaucourt, grand -fauconnier de France, qui 
« mourut en i4i5. On y voit des Montmorin, Saint-Maure, 
« Chepoy, Noyers , Gassinet , "etc. 

<c Après eux, tous les chfiçaHers, trésoriers de la cour amoit- 
« reuse, en tout cinquante - deux , entre lesquels beaucoup 
« d'écuyers , des sergens et huissiers d''annes , un changeur 
« de ïournay, et un bourgeois de la même ville. On y voit 
« 'aussi des noms d'ancienne i^blesse, comme de la Roche- 
ce guyon , de Châlons, de la Trimouille , de Yilliers , de Hu- 
<e mières , de Lannoy, etc. 

<c Les maîtres des requêtes de la cour amoureuse, qui suivent, 
(c sont en tout cinquante -sept Le prévôt des marchands de 
« Paris , Charles Culdoë , qui l'était en i4iii en est le tiers- 
« président Ce sont presque tous officiers de la chamlure 
« des comptes, des trésoriers de France, généraux des mon- 
«< naies , secrétaires du roi , chanoines de Paris , de Tour- 
<c nay, de Lille, des maîtres en médecine ou pl^siciiens, des 
« avocats au parlement , du nombre desquels est GuiUaume 
« Cousinot , nom si célèbre sous Charles VU. 

ce Les secrétaires de la cour amoureuse :viennen^ ensuite , «au 
« nombre de trente -deux? Ce rsont aussi des secrétaires:^ du 
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fc roi ou des ducs de Guyenne , de Bourgogne , de Bourbon, 
« comtes de la Marclie, etc., des chanoines de Laon, cha- 
« pelaîns de Toumay. On y voit un Pierre Cousinot , pro- 
<t cureur au parlement. 

<c Les substituts du procureur -général de la cour amoureuse ^ 
« qui suivent , ne sont que huit. Il y a un curé de Toumay, 
(c un grand -vicaire et un chapelain de la même ville, im 
(c chanoine de Lille , etc. 

t€ Us sont suivis des œnderges des jardins et Qergurs amou- 
u reux; ceux-ci ne sont que quatre, dont un huissier d'armes 
<c du roi, Alain de la Haye, concierge des jardins et vergiers 
« de Bretagne ; Blancardin , concierge des vergiers et jar- 
« dins au bailliage de Senlis , etc. 

« Cette liste finit par les teneurs de la coUr amtmreuse, aa 
« nombre de dix, dont six sont huissiers ou sergens d'armes. » 

Note XXXVI. 

Extrait de /'Edit d'amour, de l'abbé Desmarais. 

Voyez cet édit dans les Poésies françaises de M. l'abbé 
Régnier Desmarais, secrétaire perpétuel de l'Académie 
française, né à Paris en 1682 , où il est mort en i/iS, im- 
primées à Paris, 2 volumes in-12, 1707, t. i, p. 121 et sm* 
On le trouve aussi dans le Recueil des poésies de M"' la 
comtesse de la Suze et de M. Pellisson, imprimé à Paris, 
en 1684, 2 volumes in-12, t. i, p. xi5, ainsi que dans les 
Mélanges d'une grande bibUothèquCy t. 4? P* 344* 

Cet édit n'est pas absolument le même dans ces dififérens 
recueilsi Bans celui de i684, il est en dix -huit articles; 
mais il n'en a que douze dans celui de 1707, le tout non 
compris le préambule et la. -conclusion, qui sont les mêmes 
dans l'une et l'autre pièce ; c'est d'après l'édition de i684 
que M. le marquis de Paulmy rapporte cet édit dans ses. 
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Mélanges f que je viens de citen. Indépendamment des re- 
tranchemens faits dans Tédition de 1707, il y a quelques 
vers de changés dans les articles qui ont été conservés dans 
cette édition ; mais ces variantes sont peu considérables, ex- 
cepté à Farticle 8 , dont Tabbé Desmarais n'a presque con- 
servé que l'idée. 

Pour mieux fiaiire connaître la différence de ces deux édi-* 
tions , j'en accolerai ici la notice , et l'on verra , d'un coup- 
d'œil , les articles ou supprimés ou déplacés^ 
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Ceux qui seront curieux de connaître la différence de» 
d^ax éditions , consulteront les deux recueils que j'indique ; 
maiSf pour donner une idée de cet édit, je joindrai ici les 
articles 17 et 18 du recueil de 16849 ^^^^ la conclusion, qui,, 
ainsi que )e l'ai déjà observé, est la même dans les deux re- 
cueils. 

XVII. 

Ceux qui, jouant la comëdie 
Soas le personnage d^amaiu , 
En tous lieux content des tourmens 
Qu*ils n*ont ressentis de leur vie , 
Sont par nous déclarés ennemis de nos loû ; 
Et nous voulons qu'en conséquence y 
Tous nos sujets qui sont en France 
Leur courent sus CQmme aux Anglois.. 

XVIIÏ. 



Les Grâces , ces filles cbarmantes , 
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S'ëtant plaintes à nous que , depuis cinquante ans y 

Les poètes et les amans 

£n font dVtemelles suivantes ; 

Nous , considérant mûrement 

Que sans elles rien ne peut plaire , 
Et que nous ne régnons que par leur ministère , 

Nous défendons expressément 

A toutl\poëte , à tout amant , 
De les traiter jamais d*une telle manière ; 

Et voulons que dorénavant, 

Au lieu de demeurer derrière , ' 

Elles passent toujours devant 

Nous voulons que ces ordonnances, 

Règlemens , statuts et défenses 
S'observent désormais dans l'eibpire françois , 

Gomme d'inviolables lois , 

Sans qu'on puisse aller au contraire : 

Car tel est notre bon plaisir. 

Que si quelqu'un trop téméraire 

Contrevient à notre désir, 

Pour voir son audace suivie 
Du plus grand cbâtiment qui puisse être exprimé , 

Qu'il soit amant toute sa vie , 

Et qu'il ne soit jamais, aimé. 

Note XXXVII. 
De la Logique des amans , par François Callière. 

L'ouvrage intitulé l* Amour hgiden, ou Logique des amans , 
est de François Gallière^ reçu à T Académie française en 
1689, ^^ mort en 17 17, à soixante-douze ans. Tous ceux <]ui 
liront ce titre regarderont cet ouvrage comme une plaisan- 
terie ; ils se tromperaient. « L'auteur était de bonne foi ; il 
<c assure , d^^ns sa préface , que son but était de rendre Vé- 
« tude de la logique plus agréable, en la rendant plus sim- 
« pie , et en l'appliquant au goût général de tout ce qui res- 
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K pire...'. ïln un mot, cet auteur a voulu mettre la logique en 
K roman, et appliquer à l'amour les catégories d'Aristote 
M et la méthode de Descartes. » C'est ainsi que s'expliquent, 
sur cet ouvrage, les auteurs de la Bihlioihèqiie des romans ^ 
dans le volume de novembre 1779, pages 176 et suivantes. 
Us donnent en même temps un extrait de cet ouvrage sin- 
gulier, pour ne pas dire ridicule; extrait d'après lequel le 
plus grand nombre des lecteurs se dispensera probablement 
'de lire cet ouvrage.' 

NoTEXxxvm. 

Analyse du Congrès de Cythère , par le comte Algarotti, et in- 
dication du jugement de ce congrès, par le mime auteur. 

L'idée du Congrès de Cythère est heureuse : l'Amour réu- 
nit ses conseillers, qui sonl l'Espérance, la Témérité, la 
Volupté, les Jeux et les Ris. Il se plaint à eux que la Raison 
lui fait une guerre cruelle , et suscite même une espèce de 
guerre civile. La Volupté propose de convoquer un congrès 
à Cythère, composé d'une Française, d'une Espagnole et 
d'une Italienne ; son avis est adopté. Les trois députées sont 
introduites dans' le conseil de l'Amour. Elles exposent, l'une 
après l'autre , l'état de l'empire amoureux dans les différen- 
tes contrées de l'Europe ; d'où il résulte que , quoique cha- 
que nation aspire au même but, le plaisir, cependant elles 
y prennent différentes voies pour y parvenir, voies que l'A- 
mour désapprouve toutes ; et ce dieu charge la Volupté de 
remettre sous les yeux des députées des nations, les règles 
fondamentales sur lesquelles repose l'art d'aimer. La Vo- 
lupté s'acquitte des ordres de l'Amour ; mais comme son dis- 
cours n'est qu'une analyse , ou quelquefois un commentaire 
de l'ouvrage d'Ovide sur l'art d'aimer, je n'extrairai rien de 
ses préceptes. Ceux qui ne voudront pas se contenter du 
présent extrait, en trouveront un plus étendu dans la Biblit^ 
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titèque des romans, juillet 1786^ L i, p. 6-83. Uexirdiiiu 
Jugement de l'Amour sur le congrès de Cythère est dans la 
même Bibliothèque , août 1786, p. 107-1364 

Note XXXIX. 
Des Thèses sur l'amour, du marquis de MaJfeL 

/Mélanges de maximes, de rëfleodons et de caractères, pai* 
M. D. D***, licencié en droit. On y a joint une traduction 
des Conclusioni d'amore, de Scipipn MafTei, avec le texte à 
côté. Ce livre, qui forme un volume in-8<^, est daté de 
Bruxelles , mais est indiqué se vendre à Paris , chez Ho- 
chereau, Lamhert et Duchêne, 1755. 

Le traducteur de l'ouvrage du marquis de Maffei a tra- 
duit Concbisioni d'amore par Thèses sur l'amour; elles sont au 
nombre de cent ; l'auteur y parle de l'amour divin , et éta- 
blit , thèse 6, que « c'est de cet amour seulement qu'il est 
« vrai de dire que c'est un dieu, et que le moçde est son ou- 
« vrage. » 

Note XL. 

Du tentps où les troubadours commencèrent à paraître. 

L'auteur de la Description des arcs de triomphe d'Aîx, dont 
)'ai déjà parlé, prétend qu'il enstait des troubadours dès 
l'an looi. {Voyez p. 18 de sa Description,) L^abbé Millot, 
dans son Discours préliminaire de Vldstoire littéraire des trou- 
èadours, p. i3, ne les fait pas remonter à une époque si 
reculée. « On se contente , dit-il , de savoir que ces anciens 
te poètes provençaux florissaient dans le douzième siècle, 
t< lorsque la barbarie et l'ignorance dominaient encore en 
«c Europe. » Le premier des troubadours dont il donne 
l'histoire est Guillaume IX ou VIII, comte de Poitou, né 
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en 1071, et mort en 1122. L'abbé Millot observé lui-même, 
t. I, p. 16, « que ce prince est, à la vérité, le plus ancien 
« qu'on connaisse ; mais (ajoute-t-il) le supposer le premier 
« de tous , ne serait - ce pas dire q^'un art ingénieux s'est 
H perfectionné en naissant P » 

NoteXLI. 

/ 

Les Mémoires de la princesse Palatine sont-ils Qrais ou supposés ? 

Je n'ignore pas que l'on a prétendu que les Mémoires de 
la princesse Palatine étaient supposés. {Voyez le Journal de 
Paris des 27, 3o avril, 11 mai et 2 juin 1786, n^* 117, 120, 
i3i et i53^ ainsi que le n9 24 du Mercure de France, du 
17 juin 1786, p. I24i 134.; V Année littéraire, 1786, t. 5, 
p. 80-97, etc.) Mais je crois qu'il est possible de répondre 
aux difficultés que l'on élève contre leur authenticité (ce 
qu'un anonyme a fait par une lettre insérée dans le n° 14.2 
dn Journal de Paris, du 22. mai 1786). D'ailleurs, il serait 
possible, suivant la remarque des auteurs de V Année litté-- 
rmre, « que l'auteur de ces Mémoires les eût refondus en- 
«r tièrement, et qu'il eàt mis lui-même sur ce fonds an- 
ce tique le vernis du jour. » Enfin, quand même ces Mémoires 
seraient une production de notre siècle, ils n'attesteraient 
pas moins la continuité de l'idée des cours d^amour, et en 
prolongeraient l'allusion jusqu'à nos jours. Ces motifs m'ont 
décidé à ne pas supprimer de cette Dissertation ce que j'y ai 
inséré , tiré des Mémoires de la princesse Palatine. 

Note XLH. 

Des coutumes où la mère noble anoblissait ses enfans nés d'un 

père roturier. 

i^utrefois, dans les coutumes de Champagne , notamment 
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dans celles de Châlons, Chaiimonty etc., ainsi que dans les 
coutumes d'Artois et de Bar-le-Duc, la mère noble ano- 
blissait ses enfans , quoique nés d'un père roturier. Cette 
question a été trèsHsavamment traitée et approfondie dans 
une consultation du 12 février tySS, signée Babille, Hen- 
rion et Oudart , et dans un Mémoire dudit Oudart , le tout 
rédigé à l'occasion d'une affaire jugée par arrêt du 4 m^ ijSS, 
dont je parlerai à la fin de cette Dissertation , et dont on 
trouvera l'espèce ci-après, note LU* 

Note XLIII. 

Les nobles par père poupaient seuls être armés chemUers; pm- 
lége dont ne jouissaient pas ceux qui ne tenaient leur nojbksse 
que de leur mère. 

Ce fait , que ceux qui n'avaient la noblesse que par leur 
mère ne pouvaient être armés chevaliers , est prouvé par les 
Etablissemens de saint Louis. Comme ils sont rédigés dans 
un gaulois actuellement peu intelligible , je me servirai de la 
traduction qui en a été donnée par M. l'abbé de Saint-Mar- 
tin, conseiller au Châtelet, 1786. Le chapitre i3o du li- 
vre i*^ est conçu en ces termes : 

c< Si quelqu'un s'était fait armer chevalier sans être noble 
« de père , quoiqu'il le fût cependant par sa mère , il ne 
« pourrait l'être de droit ; ainsi, le roi ou le baron de qui il 
te relèverait le pourrait faire prendre , trancher ses éperons 
« dorés sur ''un fumier, et saisir ses meubles; car l'usage 
« n'est pas que la femme anoblisse l'homme, mais l'homme 
w anoblit sa femme ; car si un homme d'une naissance illus- 
« tre épousait la fille d'un roturier, leurs enfans pourraient 
« être chevaliers de droit. » 

M. l'abbé de Saint-Martin a senti que l'on pourrait argu- 
menter^ contre la noblesse maternelle , de quelques exprès- 
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slons de ce chapitre. Il a donc cru nécessaire d'y joii^re 
pour note les observations suivantes : 

<c Ce chapitre est remarquable par la punition et l'espèce 
« d'infamie qu'encourait celui qui , sans être noble du côté 
4c de son père , osait entrer dans l'ordre de la chevalerie. On 
<c tranchait sur un fumier ses éperons dorés, marque distinctiye 
« de la chevalerie ; tous ses meubles étaient confisqués au 
i% profit du seigneur en la châtellenie duquel il était ; ce ^ui 
« donne lieu de croire que , quoiqu'il ne pût pas entrer dans 
« l'ordre des chevaliers , cependant il jouissait des droits et 
<c privilèges des gentilshommes. Nous avons vu jusqu'ici que, 
« dans tous les cas où ceux qui étaient roturiers payaient 
« une amende , les gentilshommes perdaient leurs meubles, 
ce La femme noble communiquait alors sa noblesse à ses 
« enfans , mais une noblesse qui les distinguait de ceux qui 
(c étaient nobles de père , et de ceux qui étaient nés de vi- 
« lains, comme on s'exprimait alors. » 

A l'appui de cette note , je réunirai ici le chapitre 28 du 
même livre i^S toujours d'après la traduction de M. Fabbé 
de Saint-Martin. 

<c Les enfans qui naitront d'une fenmie noble mariée à un 
V roturier, partageront également entre eux l'héritage de 
« leur mère, s'il n'y a point d'hommage à rendre ; mais si le 
«c fief exige foi et hommage, l'atné le rendra, et aura de plus 
« le principal manoir, ou quelque autre chose à son choix. 
€f S'il n'y a ni château ni autre chose qu'il puisse choisir, on 
« le dédommagera à raison du fief, pour rendre foi et hom- 
<c mage , et garantir ses puînés en parage. Le fief restera 
u ainsi jusqu'à la tierce-foi, qu'il sera partagé alors pour tou- 
« jours comme entre nobles. » 

J'ajouterai que cet .article des Etablissemens de saint 
Louis, qui défendaient d'armer chevaliers ceux qui n'a- 
vaient pas la noblesse paternelle , devint peu à peu une loi 
générale , qui fut nécessitée pour le grand nombre de no- 

IL 4' Liv. 26 
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Mes que là facilité iiVec laquelle ije donnait l'ôrS'e '3e che- 
valerie avait introduit. En 'effet, dëslorsqti'uhVôtnrier était 
armé dhevalier, il devenait noble, lui et sa posiénié, et 
« ne contribuait plus aux chai^ges publi<{neâ. *Or, le^ bâ- 
<€ rdtts (i) avaient alors le droit de fafre dés cbevaïîers. » 
Ceit ce 'qtd décida Chariés H, roi de Nàplès, à déda- 
rer, pkr lettres- j^àténtes '&u 17 mai 1292, « qti*ïln*y aÉtnrait 
'« dorénavant d'eïemptidn que pour les nobles Sl'ancienfle 
« ràcè , on pour les citoyens «jui "avaiétft ôbtëiin l'trfdrè de 
« chevalerie àveclk {iennis^iôn du de la m^m de KaiiHoiid 
« Bérenger, oli de 'CharleSs !«', ^on ^ère. » (IBstôire dePiih 
çèncé, par riabbé'Papon, t. 3, p. g3'ét 423-) 

•N(rtE XLTV. 

Des lettres d^àiridlâi^èmèht'âe Jeanne d'Arc ^^ jnète 

et frères. 

=Les letirés-patttites d'aiidbllsâeiiîékit de feu Pudelle ' d'Or- 
léans , de ses père , mère et frères , datées àe Mà^duni saper 
Ebrùm (Melun-sur-^eiire, près Bbnrgds , 6ù résidait alors 
le roi Chàries'VII), sbnt du mots de dééchibre 1^29 (Oiar- 
les VH avait été sacré à Rëîttis le' :i& jtiillet précédéint) : elles 
'sent adressées -à la'cbaioibre àts comptés, 'àUx commissaires 
ndiiolnaés oii à iibihiAier au fait deis'finan'éës^, et 'ân%^Ui de 
Chaumont;' elles i^ont en'tàtin, s^v^t Ptis^e du i^emps; on 
les trouve imprimées dans la tWîsîème 'partie die Vtiistoire 
de Jeanne d'Arc, Cfisrge héroïne et màrtyreid'^Etat y' yar'Y^hé 
Lànglet du Fresnôy. Ortéâhs, lyS^s 'p. ^^o et "^iiiiv. Elles 
ont été vérifiées; i» en la cKambfe dés 'comptes VPe'ïGjian- 
vîer t429'(l'ahnée cotntoénçiit'alors à Pâques^, Hét regis- 

(1) Tout chevalier avait le même droi^ (Ployez la note 7 du secoD^ 
Mémoire de Sàînte-Palaye. ) 
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trées sur le livre ^ts ^ehaites ^ ^oiîo iq i ; ^af^ en Oa même an- 
sée i429v)mbaiSliage'de GI»umom; 3o|e iSidécenibre dBoS, 
en 'la CInur :d^ aides de 'Novmanèk). 

iNote.KLV-. 

^Be i'éUihlisstemênt dhiniB 'rosière fait^à Owlléàns par M. ie duc et 
Df^ laduchèsse d^OrUans^ "en mitnwhe deJ^rme J^Aro. 

Depuis la Héliwânce de <la ville d'Ofi^ans *par Jeanne 
d'Arc, on célèbre tous les ans, dans cette ville, une .fête en 
mémoire de cet événement Pour V rendre plus solennelle, 
M. le duc et M"»« la duchesse d'Orléans viennent d'établir 
>itti fpdxi de oertu^ dont J'ik>5drem..ici le «détail., «d'après .les 
'Afjuîhes d* Qrlèara et l^AÂMtée Utté»mre.^ '1786, t.'«4vP* ^& ^t 
X suivantes. 

« Cette fâte, consacrëe À •latvgloite \de ht libératrice <d^r- 

« léans , sera encore désormais la fête des bonnes mœurs et 

«de k/Téitu. Mc' Je duc et M '"'^ la dadbesse dfOrléans^ sur 

fc le rapport du digne lobefdfe leurs xonseils (IML. le -marquis 

« Ducrest), ont fondé imîpiix annuel pour doter larfille la 

T« plus vertueuse née dans >l' enceinte ide. la -ville. Leurs Ai- 

^ tesses .'sérénissimeis donnept la .plus ^ande ^partie de la 

-« dôt,'et Ms^ Uétiéque d'Orléans., le corps .municipal ret les 

tt chapitres : de Sainte^rDÎx etde Saint^Agnanse réunissent 

« pour contribuer à >cet :aete de btenEaisance. «Lesprécau- 

:«c lions que l'on {àrendipourrle jcboixde lairoéière sont die- 

« téés.par la sagesse , et doivent farter .toute idée de^préfé- 

« rence et d'ii^justice. Cba^pie curé de la yille -^ assisté ides 

K plus notables parobsiens., xJioisit une dSUe de sa paroisse ^ 

te et envoie son nom aii conseil de M«' l'évêque, avec le dé- 

« tail des traits de >yertu qpii lairendenticccbmmandable; en- 

Htrsnite , Ms»^' l'évêque, assisté de «on ^conseil , après les in- 

« formations lesplos exactes,, fait choix de trois filles parmi 
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ce toutes celles dont les noms lui ont été présentés par 
ce MM. les curés. Les noms des trois filles choisies par 
« Mr Tévéque sont envoyés au corps municipal , qui choi- 
<( sit celle des trois ipii doit être couronnée , et donne k 
<c chacune des deux autres une croix d'or, sur laquelle sont 
cr gravées les armes de la ville , avec cette inscription : Prix 
« de la çertu. La fille qui a mérité la couronne cette amnée 
« est Marie-Madeladne Bidault, de la paroisse de la Con- 
M ception. Les deux filles qui ont obtenu des croix d'or sont 
« des paroisses de Saint -Victor et de Notre-Dame-du-Che- 
« min. » 

NoteXLVL 

Du droit accordé, par Charles VU, aux filles. descendantes des 
frères de la Pucelle d^ Orléans, d^ anoblir leurs descendons; de 
l'extension de ce droit; du temps où elles en ont été prioées, et 
de différentes lettres-patentes accordées à leurs descendons. 

Le Père Daniel, dans son Histoire de France, édition in-4*, 
de 1732, t. 4-9 P* 107, dit: « L'article des lettres -patentes 
fc de 14^9 qui regarde la ligne féminine des frères de la 
« Pucelle d'Orléans, fut 6té à cette famille en 1614., sur la 
<c réquisition du procureur - général du roi; et depuis ce 
« temps-là, les femmes descendues de cette maison n'ano- 
« blissent plus leur postérité. » Cet auteur cite en niarge les 
registres de la chambre des comptes, où je n'ai rien trouvé, 
quelques recherches que j'aie fait faire. U en est de même 
de ceux du parlement, indiqués sur le même fait parYilla- 
ret, continuateur de l'abbé Velly, t. i4i P- 470^ in-i^ 

Yillaret, au même endroit, en citant les registres de la 
Cour des aides ^ dit « qu'Eudes le Maire, qui était issu par 
« sa mère des femmes de la famille de Jeanne d'Arc , fit 
(c enregistrer, en 1608, ses lettres d'anoblissement, en vertu 
« de sa généalogie prouvée authentiquement » Cependant, 
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Véàh de Henri" IV, de jànyler iSgSv, mais publié en la Cour 
des aides de Paris, il est vrai en lit d^ justice, le 37 du 
* même mois, porte expressément « révocation de tous pri- 
« viléges de lettres de dispenses de taiHes, et pa|^^xprès, les 
n privilèges de ceux qui se disent être descendus de lignée 
<f de tÊBL Eudes le Maire, dit Chah Saifit-Mas^r)* » 

Je dois observer qu'environ cinquante ans auparavant, 
Henri II avait donné à Amboise une déclaration, le 26 mars 
i555, pour priver les filles descendantes des frères de la Pu- 
celle d'Orléans , du droit de transmettre la noblesse k leurs 
descendans issus d'un père roturier. Cette déclaration, adres- 
sée à la Cour des finances de Normandie , y a été vérifiée 
le ^3 avril, avant Pâques i536. 

Il paraît que cette déclaration, ainsi que Fédit de Henri IV 
de iSgS, éprouva des difficultés dans son exécution. C'est 
probablement ce qui décida Louis XIII à faire une loi en- 
core plus précise sur cet objet; elle se trouve dans l'arti- 
cle 10 de l'édit de juin i6i4>i vérifié, à la Cour des aides, 
le 20 décembre suivant, qui porte : « Les descendans des 
« frères de la Pucelle d'Orléans, qui vivent à présent noble- 
« ment , jouiront , à l'avenir, des privilèges de noblesse , et 
«r leur postérité de mâle en mâle vivant noblement , même 
<c ceux qui, pour cet effet, ont obtenu nos lettres-patentes et 
«c arrêts de nos Cours souveraines ; mais ceux qui n'ont vécu 
« et ne vivent de présent noblement, ne jouiront plus, à l'a- 
«r venir, d'aucuns privilèges ; les filles et fenmies aussi des- 
«r cendues des frères de ladite Pucelle d'Orléans n'anobli- 
« ront plus leurs maris à l'avenir (2). » 

Enfin, le même prince renouvela cette révocation dans 



(1) y oyez cet édit dans le recueil de Néron , à 1 article des Bèglemens 
pour les tailles. 
(1) Ibid. 
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son ëdit ée jiaikyter ii63^4^ vérifiié en* k; Côtur 4€9e aiiides le 
& avril stîyant> et dom Fartiele 7 est am»i c^ti^ : 

m( L«9 d€9ceaâ{sai9. des firèr^ de la; Puc^slJLe , insérés aa 
« Coirp^ de Ja noblesse , tt yiva^t k pTé^n% mi^hlei^eAt ^ 
<r joulroitt dés privilèges die nol4es$e , et leur pp&t^rûé dç. 
(c mâle ea mâle vivant nx)bleineiii; rasis texux qpinlqfft'^éc^ 
<c ei n^ vivent k présent noblement 9 ive }oittraQt, plii&,.à Va- 
m venir , d'auGuaifi^ priyiléges. Cei^miK ^u^sj< les $llj&s Qt foson 
« mes descendantes d^ frères de ladite Poçejl)^ 4'C^lé^$ 
a ^ anobliront pluà leur^ maris à l'avenir (i). » ^ 

JT oubliais d' observer qu^^^ même avant i|55&, il j^^i fsif 
Deil^ qpii n'avaient la noUosâiie cpm par 1^ «lari^ge de; leur p^ 
avec une des descendantes àe$ frères de Jeasue d'Ajrç, pren* 
naiient souvent des kttte^-patentes poxtr la co^&oiier. Entre 
plus^ieurs exemples, je citerai à^s leitres^paten^ d'octobre 
i55o, adres&éevsi ans li^ilËs d'Orléans, de Blois, de Otawavont 
et de Caen, vérifiées en la cbambre des con^ptes de Paj^is, le 
30' avril i5Si ; elles sont intitulées : déclaration d'anoàlîss^" 
ment pour Robert J^efourniery iaron de Tourmebuy et Lucas, Dip- 
chemin, sieur du Feron, son veveuyfiour eux et leurs parens, is&t^ 
et descendus de la Hgnée de la Pueelle Jeanne Day (qh d'Arc), 
de Dom-Remy, près Vaucoideurs, au bailUoge d^ Cbaumoutx 
Jacques Day^ son père 3, J^idfelle, sa femme p m^ de ladite Pu- 
eelle, ensemble de tout leitr lignage, postérité et li^e» 

D'aprèa ces lettres-patentes y la chambre; des comptes crut 
devoir faire constater tous» ceus qui pouyaiei^ descendre des 
frères de Jeanne d'Arc, snrtout en ligne fénodnîne; elle 
commit, en conséquence, les >uge$ de Chaumont, d'Qr- 
léans , de Blois et de Gaen pour faire ces recherches. On ne 
connaît que l'information faite par le lieutenant - général 
d'Orléans, le 4 novembre i55o, et celle faite par le lieu- 

— - I — 

(i) F^o/ez cet édit dans le recueil de Ne'ron, à IVticIe à^ Mèglenuas^ 
pour les failles. 
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|eivint,-général de Caen , le^ i3 janxîor suivant Ces infbrmar 
tîons prouvent que nfflx s^çuleineut les ÇUe^ portant le nom 
de Dulys anoblissaient les; enfans qu'elles avaient d'un nçkari 
roturier, mais même que 'leurs filles , ainsi apobUes, jouis- 
saient ensuite du même privilège, qu'eUe& transmettaient 
également à leurs descendantes. 

Je présumerais, ain^i (gii^ je Fai observé dans le texte, 
^e cette extension a pu être la cause de la révocation pro- 
noncée par Henri ^ , Hei^ri lY et Lo^is XIQ : ce qui es^ 
cer^jLn,. c'est que ma)gç^ ^s tçttices-patçn;(es d'octobre i55o, 
et les encpiétes (aites ei^ conséquence , ceux qui les avaient 
obtenues, et qui n'avaient la noblesse que par leur mère, 
qui, elle-même, ne la tenait que d'une Dulys, craignant 
apparemment qu'on nç l^ur objectât la déclaration du 
26 mars i555, demandèrent à Henri II des lettres-patentes 
intexprétatives.; ellçs leur furent accordées le a juillet i556, 
et étaient adressées « aux généraux des fijuiances et aides de 
« Paris , de Roiien et de Montpellier^ au bailU de Rouen , 
« et à tous autres baillis, sénéchaux et prévôts* » Elles con- 
tenaient que ceux «. qui justifieraient $tre de la parenté d^ 
^ Jeaime d'Arc, tant en ligne niasculine que {éminine , se- 
« raient ni^intçnus çojpune nobles , nonobstant ^ déclara- 
<c |ion donnée à Ambçii^ç, le 26 mars i5â5, par laquelle le 
« privilège était restreint ppur ceux seuleippient qui seraient; 
« 4çscendus de par le père ou d^ par les frères de la Pu- 
^ celle, en ligne m^v^çulinç. et fémiinine, à la çbarge quçi les 
ce prédécesseurs des impétrans du côté patçrn^ 1 , et dont ils 
ce étaient issns pot Ugne droite, comme a^issi ce\ix d^ côté 
tç maternel d^ la race ^e ta4ite Jeanne d'Arc , eussent vécu 
<c noblement » 

Je crois inutile dé r^ppcl^V ici |pus les arrêts et jugemens 
rendus par les Cours souveraines , les bailliages , les com- 
isiissaires pour les r(scherc}iç;^ 4^ la noblçisse, tant avant 
qu!^|r^^ ^6.1 4, pi^mç.par Ip conseil^, en fiavpur de ceux qni 
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réclamaient la noblesse féminine du chef des descendantes 
des frères de la Pucelle. Je me contenterai , pour finir cette 
note, de rendre compte des cinq lettres-patentes qui m'ont 
paru mériter une attention particulière. 

Les premières anoblissent Jean le Royer ou le Rayer, 
dont la trisaïeule était sœur de la mère de Jeanne d'Art; 
elles ont été accordées par Henri II, le 17 juin i555, et 
obtenues par Jean le Royer, fils de Médard le Royer, et 
de Marguerite de Voiseul , fille de Jean de Voiseul , fils de 
Dontiange de Voiseul , fils de Jean de Yoisenl et d'Améline 
Romée, sœur d'Isabelle Romée , mère de la Pucelle d'Or- 
iéans. 

Les secondes sont de Charles II, duc de Lorraine, en 
date du 10 juillet i5^6, et sont obtenues par le même Jean 
le Royer. 

Les troisièmes furent accordées par Henri fV, le 3r juil- 
let i6o3, en faveur de Charles Baillard , lieutenant criminel 
k Neufchâtel , et ce , est-il dit dans ces lettres , à cause de sa 
parenté avec la Pucelle ; parenté très -éloignée, car Cathc- 
rine Dulys était sa quatrième aïeule, et la noblesse avait 
passé dans quatre familles différentes avant d'arriver jusqu'à 
lui. En effet, ces lettres annoncent que « Charles Baillard 
f< était fils de Germain Baillard , élu en l'élection de Neuf- 
« châtel , et de Madelaine Garin , fille de Robert Garin et 
« d'Anne Patris , fille d'Etienne Patris , docteur et profes- 
w seur aux droits en l'université de Caen, conseiller ait par- 
' w lement de Rouen, et garde des sceaux de cette Cour, natif 
K de Beaucaire , en Languedoc , et de Jeanne le Foumier, 
« fille de Jacques le Foumier et de Marie Villebresme, fille 
« de François Villebresme et de Catherine Day, fille de 
w Pierre Day ou Dulys, firère de la Pucelle. » 

Les inconvéniens de l'extension de ce privilège, porte 
jusqu'à la cinquième génération, attirèrent l'attention des 
magistrats de la Cour des aides de Normandie ; ils crurent 
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ne devoir vérifier ces lettres-patenles que par provisibn. 
iLenr arrêt est du 3o mai i6o4.; ils ordonnèrent en même 
temps des remontrances ; et ce ne fat qa'après que les lois 
de i6i4 et de i634. les eurent tranquillisés à ce sujet, qu'ils 
procédèrent, le 29 mars i635, k l'enregistrement définitif de 
ces lettres-patentes. 

Les quatrièmes furent obtenues par Gilles Hallot, sei- 
gneur de Martragny, avocat du roi au bailliage de Caen, 
époux de Charlotte Bourdon, descendue de la race de la Pu- 
celle. Elles furent vérifiées à la Cour des aides de Rouen , 
en 1625, pour jouir du privilège de noblesse avec sa femme 
et leurs enfans , maïs non pas ceux qui sortiraient d'un seœnd 
mariage, s'il y œnoolait 

Les cinquièmes, en date du 27 janvier 1720, sont intitu- 
lées : Lettres de relief, d'omission et de dérogeance de noblesse, 
jKtwr le sieur de Donezy (JPaut), çalet de chambre de S, A, R. 
Jlf" la duchesse d'Orléans (mère du régent^ 

Ces lettres-patentes maintiennent dans la noblesse le sieur 
Donezy, comme descendant , en ligne féminine , de la Par- 
celle, par le mariage fait, en 1609, de Jean Donezy, son 
aïeul, avec Jeanne Grippel. 

Ces lettres énoncent que le père et le grand-père de l'im- 
pétrant ont vécu noblement ; que cependant son père et lui 
avaient oublié de prendre la qualité Sécuyers dans plusieurs 
actes , notamment dans le contrat de mariage du suppliant ; 
mais que son père , par un arrêt du conseil du 3 mars 1667, 
contradictoire avec le traitant.de la recherche de la noblesse, 
avait été maintenu en qualité de noble, comme descendant, 
en ligne féminine , de la Pucelle d'Orléans , et ce , en exé- 
cution cf de la chartre de Charles VII, qui donne la faculté 
«c aux filles des frères de ladite Pucelle , et leurs descendan- 
« tes , d'anoblir et porter la noblesse aux maris qu'elle» 
tt épouseraient , et à leur postérité. » 

iVbftî. La vérification de ces lettres a été précédée d'un ar- 
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râl de la chau^bre des comptes dç Rouen, da la mars 1720, 
qui ordjonne d'as&igiiier l^s^ habitans d^u domicile du sieat 
Donczy, poiu: çQusjinlir ou contredire Ventérijaemeii^ de ces 
lettres. Ljes bal^itans n^ se sont pas présentés ; Fi^ipétraiil, 
est décéda ; et , sur la requête dç sa veu¥e et de ses. entfaiis, 
il a été, le 4- février 1780, rendu par la chambre àfis comp- 
tes de Rouen ^ l'arrêt suivait : 

it, La Cour a décls^r^ ledit défaut bien ^w et obtenu., et^ 
<c pour le profit , a or4anné que Içsdites letbçeS: seront régis- 
« trées es registres dHcellei pour, par lesdit&îjpaLj^traiis, jouir 
« 4e leur effet e^ vivant noblement, et sanS: cammettre dé- 
« rogeance. » 

A ces cinq différentes lettres-pateii^tes re^tives à la de$n 
cenda,Dce féminine de la Pucelle, je crois devoir ajouter 
celles, accordées par Louis XIII, 1^.^^ octobre 1^612, à 
Oiarles Dulys, conseiller et avocat-général à la Gour des 
aides de Paris , et à Lucas Dulys, conseiller, notaire et se- 
crétaire de Sa Majesté , qui se disaient de la race de la Rh 
celle. Elles ont été vérifiées au parlement de Paris, le 
18 décembre, et ^ la Cour des aides, le 3o des mêmes mois 
et an. 

Note XLVII. 

En France^ les his faites pqfr les rois, sans le concours de kurs 
barons, n'atm^ d'exécution que dans les^rs domaines. 

« Il faut sa^voir que la, France était pour lors divisée ea 
«< pays du don^^^e du ro^, et en ce que l'on appelait pays des 
« barons, ou en baronnies ; et, pour me servir des termes des 
u Ëtablissemensî de saint Louis, en pays de l'obéissance le ni, 
« et en pays hors Vobéissane^ le rpi. Quand les rois Çaisaienl 
« des ordonnances pour les pays de leurs 4Qn)^es, ils 
« n'employaient que leur s^uk; ^utqrit^ \ mais quand ils en 
« faisaient qui regardaient aiisri Jes pays 4e leurs barons % 
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n ^U«& ^taiei^ faite» de çoncfrt avec eux,, ou scellées ou 
« $ouscrk«s 4'eux; sms c^la, les barons: les recevcdeat ou 
« ne les recevaient pas , suivant qu'elles leur paraissaient 
« convenir ou non au bien de leurs seigneuries. Les arrière- 
ce vassaux étaient dans les mêmes termes avec les grands 
t( va^swx^ » (Esprit de$ his, liv. aS, chap. 29, édition in-12, 
de Genève, lySo, t. 3^ p^ sS^.) L'an^ur, à l'appui de son 
sentiment, cite : 

|0 Pour prouver la division des doviainea du roi et de ce- 
bm à^St barons, Beaumta:, Défont, et tes ÉtahUssemens , L a, 
c ^ 1*1., i5^ el autres j 

9^ Pour établir la^djifiére^ce des loiis publiées de l'autorité 
do toî JiQut d^avec celles doimées du consentement des hdtr 
Ton\ j « les ordanaaaces du eommencement de la troisième 
«( race , dans le Recueil de Laurière ^ surtout celles de Phi- 
^ Uppe^August^ siur 1^^ juridietioii ecclésiastique , et celles de 
« Lquîs XIII sur le^ Juifs 1 et les Chartres rapportées par 
« Brvssel , iiptaioineiit celle de saint Louis sur le bail et le 
« rAcbjBit des titres , et la Hàa)orité féodale des filles , t a ,^ 
« 1. 3 , p. 35 , et ibid.y l'ordonnance de Philippe- Auguste y 
« pag. 7. » 

Note XLYIH. 

yariaiio^s^ reiatlçieimn^ à. la noblesse, maternelle, dans les or- 
donnances provisoires des coarnijUsaîres chargés de la rédaction 
des coutumes de Champagne. 

A |M(eatax, à Çhaumonf et k Troy^, les conimissaires 
chargés 4^ ^^ rédacti^p de <ses coutumes en réiérèirent au 
parlement j à Meau^, ils n^ rendirent aucune ordo^iance 
provisipife , et, par conséquent, laissèrent subsister l'ancien^ 
^4sag^ , au lieu qu'à Chaumpnt e( à Troyea , ils crurent der*. 
v^ir statuer prQvifoirçmeint ; niaig l^urs déic^isions. furent 
CQ|itra4ictQire^ , car à Çba^V9Pimï Us ^n^pendircuit les pcivi-^^ 



lëges àc la noblesse maternelle, et, an contr^âre, les coi- 
filmèrent il Troyes ; enfin , ii ^îtiy, elle lot recomioe sans 
difficulté. 

Note XIXK. 

l^et de la rtstriction mise dans la coutume de Ckâkms canin la 

noblesse maternelle. 

La claose ajoutée à l'article a de la cootome de Chiioiis, 
pour exclure les roturiers qui ne tenaient Xtac noblesse qoe 
de leur mère , des privilèges de la noblesse , en ce cpn con- 
cerne les droits du roi, annulait un arrêt du 7 août i483, 
rendu en faveur de la noblesse maternelle, et dicta, en i566, 
à la Cour des aides , un arrêt pour condamner ceux ^ ne 
pouvaient prouver qu'une noblesse maternelle, à payer tons 
les droits sur les vins auxquels les roturiers étaient sovnis. 
L'arrêt de i483 est rapporté par Gaudet, conunentateur de 
cette coutume , par Bacquet, au titre àes fitmc-Jiefs, et il est 
cité par Billecart , dans son Commentaire sur cette coutnme, 
in-4.", Paris, 1676, p. 8. 

Note L. 

D'une déclaration du duc Léopold enfaoeur de la noblesse me- 

temeUe. 

Le duc Léopold a, le 216 mai 1707, donné une déclaration 
pour régler les formalités que les roturiers , descendans 
d'une mère noble, avaient à observer, et les précautions 
qu'ils devaient prendre à la mort de leur père pour profiter 
du bénéfice de la coutume. Ces di£férens usages ont été con- 
servés par le traité d'échange de la Lorraine avec la Tos- 
cane, et sa réunion à la couronne de France; et ce, en 
vertu de la clause expresse portée dans ces traités , qu'il ne 
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serait rieik innové aux droits et privilèges de la Lorraine et 
du Barrois ; en conséquence, ils ont continué d'être la loi de 
ces provinces. 

Note LI. 

Prouves que la noblesse maternelle est encore usitée en Barrois , et 
dans les autres pays soumis au duc de Lorraine, et location 
précise de la date oit la souveraineté de la Lorraine a cessé 
d'appartenir au duc François. 

Ponr prouver que la noblesse maternelle continue d'avoir 
lieu dans la Lorraine et le Barrois , je joindrai ici un extrait 
des lettres-patentes du a^ octobre 177g, adressées au par- 
lement de Nancy, et par lui vérifiées le ao janvier 1780; 
mais pour la plus grande intelligence , il est nécessaire de les 
faire précéder d'un bistorique que j'extrairai de ces lettres- 
patentes et des autres qui y sont relatées. 

François Saulzet fut anobli par les ducs de Lorraine et 
de Bar, le 2 juin i535; une de ses descendantes épousa Do- 
minique Huin de Robecoiïrt, roturier, et en eut une fille, 
Françoijse-Hyacintbe Huin de Robecourt. 

Cette fille épousa Jean-Baptiste Grisard , anobli en i55o; 
mais cet anoblissement ayant été attaqué , fut annulé par 
arrêt du conseil des ducs de Lorraine , du ai août 1736; 
après ce jugement , qui faisait rentrer les enfans de Jean- 
Baptiste Grisard dans la classe des roturiers , sayeuve , Fran- 
çoise-Hyacintbe Huin de Robecourt , et ses enfans-, présen- 
tèrent une requête au duc de Lorraine (François , depuis 
mort empereur) , portant « que lors du décès dudit sieur Do- 
« miniqne Huin de Robecourt , père de ladite Françoise- 
« Hyacinthe Huin de Robecourt , elle n'aurait point renoncé 
<r à sa succession pour reprendre et suivre la noblesse de 
<c ladite Marguerite du Saulzet , sa mère , comme il lui était 
« permis de le faire par la coutume , parce qu'ayant épousé 



K ledit Jean-Baptiste Grisaird , descend» de Thiebaidt Grl- 
« sà#d, aAol]^ en 'i55o , elle regafdieât Fétat no}>te de ses 
« enfans comme certain, et la renonciation 'qn^etie aorxk 
« faite , inutile ; que cependant «, ^ayant depuis échoué sur la 
<c reconnaissance qu'elle avait demandée de ladite noblesse 
<te des^Grîisard , elk tious^aïA^aît fait ««^{diiejr "de^ui^mveitre 
«de trejirendre et soivi^ k noble^e«de kdite M'arguerîte 
« du Satdzet, sa mère , «t «pour cet effet», -de la -relerer da 
«c défaut et omission d'avoir, dans le ^mps vdohi. ^* la 
<c coutume , fait sa déclaration , et renoncé k la succession 
« dadit François ' ( i) Huin ^e Aobeeo^ot^ :%on pèfie , '-«t , ^ ar 
^«.grâce^^ Im faîne don ^t remàsè des bi^ns'qtii nbtu 4sitt- 
t< viennent ; 'et^de la ^paft dêsdHs Grîsaffd^ Ms «nfamib, ik 
ffôQOùs Auraient aiïssli :fait 'supplier ^dfe lëaT'plÈmieiXfe^pm^ 
cr^leinent de'rcfprendre «t âuivire la tiobt6gsc<J&fe'feL^Më:Fr«i- 
« «i^dise^Hyaéinthe Huîni de Robecoii#t,4etfer'iiiète:$ ^le^: t 
<c de même du défâtlt -etctakii^ion^'àyôk', ^àtks le «Sttips^ 
< « ïa* ^mtime , et pour les ttiémes raisons , rëifemfé >à là soc- 
4« cession duditJetttiJBâpti'ste <^ri6aTd,'leuAr(père, deJâ^tiéUe 
<c il nous 'plaii^ait encore leur -foire don , oeti'dî <ët ^fMîi^; 
« et sur le tout leur foi^ expédier'tlos'tetfi'èis^àfCce liéces- 
« saires. »> 

Sur cette requête , le 'duc 'FrâUçdfe letir ^t '^pédieir, le 
S février 1737, des lettres -patentés dteuis lesli^Ues ^eist vîsée 
ia requête^ei-dessife , dont le > dispositif est ttînsi ^dm^ii : 

kc Noi» savons teleté» et dispensé , ^i^levons^t-diâpeiiMs 
•rt hdite -^Françoise -Huin <de ^'Robe^co^in', yeuve de Jesa»- 
« Baptise Grïsàrd , 'du défaut et' ^taiission 'd^a^olip, 'd^is le 
w temps voulu par* la couttttafie, renoncé à l'a 'it^ece^ioia de 
« Francis H«in de RebecoHrt,'iâOU père, et'dWoir ^claré 
-««qu'elle voulàit'repi^i^re et t^uivtf'e>)la'ndbksse'^e'Ma/gae' 



(l) Au lieu de François tluin, WîÂùiYiTt'DommîqHe Huin de'B»- 
hecourt, suivant les litres et selon ie déàrfct du 5 fôTrier-1737. 
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tff rite da Sànlzet , sa mère ; ce qae nom lai aurions accordé 
« et accordonis de faire 'par ces présentes ; et Im avons £aît 
« don^t remisé des biens dé la succession de son père^ qui 
w dèrsiient nous revenir, et ce "pour l>6nnés 'considération^. 
« Avons pàreillentiéùt rélevé et dispensé lesditsGrissbrd, ses 
'te enfkns , du même défaut , et d'avoir "renoncé à là sàceés- 
<c sioù dudit Jean-Baptiste Grîsatrd-, lettr père , de laquelle 
« nous leur feisons aussi don etrcfrilbe ; et leur àvdns per- 
« mis et permettons de réfhrèndre et suivre dès à présent la 
« noblesse dela&ite Huin deRobecourt, leur mère, comme 
«f descendue d'Etienne duSaulzet, atiobli le a juin i535, de 
•c la ti^suismettre à leurs enfaus ét'postérité , et dé éprendre et 
« ptrrtér désormais les armes des dul^ultet. )» 

Ces lettres n'iàyaUt 'pfts été enregistrées avftdt FéehiÉnge de 
la 'Lorraine, lés i^aurtiés intéressées obtinrent 'des lettres du 
roi Stanislets , du 22 iiécembre 1 765 ; tuais uilé nouvelle dif- 
'^fiéulté stir la Question de^savoir si, au 5' février ijSy, le dUc 
'François était eneoré "propriétaire de la Lorraine, retarda 
^Pénregfstreitient de^ lettrés-^pahintés du roi Staiiiishs : l-af- 
'faire ne fut pas tnêirie terminée 'sotfe- Louis KV, et les par- 
'tles întéi*esséés fbretit' obligées d'obtenir du rOi de nouvelles 
lettres-patentés, en date- du 14. octobre 1779. Ces dernières 
léttrés-pàtelâlfes , àitisi qUe délies du diic Frânçofs , du S fé- 
vrîer^i737,'6n éiSé'véHfiéés au parlement dé Nancy le 20 jan- 
vier' 1780. 

'Pohr de pHÈ 'èh 'jphfe* coùsiatér l'eicécutibn ' dé ' l'article des 
coutuihes^, mentionné dans le texte relativement à la no- 
blesse maternelle, eféh même temps fixer un point de fait 
'historique impoi^ant , relativement à la date précise de la ces- 
sion de l'autorité' du duc François en Lorraine, et paur èon- 
séqnent constater l'époque de la souveraineté dé nos rois sur 
cette province , j'ai cru devoir insérer ici une très - grande 
partie dés lettres-patentes du 24- octobre 1779. 

« Françoise - Hyaciiithe Huin ' de Robecourt , veuve de 
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du texte v^Jt'î^^rc î<^^ ^^ extrait de Tafifaire jugée par arrêt 
du 4 niai 1785, ainsi que des moyens respectife des par- 
ties. 

Jean Jacquinot , seigneur de Chavanges , épousa en 

Barbe du Rupt, noble de race : de cet mariage naquit Pierre 
Jacquinot, qui fut marié le 11 août 1725 à Geneviève de 
Saint-Privé , aus^i noble de race : de ce mariage est issue 
Marie-Françoise-Geneviève Jacquinot , mariée le 18 juillet 
1747, à Nicolas-Henri Bourlons d*Arrigny. 

La dame d'Arrigny est décédée le 2 aoiit 1781, laissant 
cipiq enfans, deux fils et trois filles. 

Il se trouva dans la succession , entre autres biens , la 
terre de Chavanges , située dans le ressort de la coutume de 
Cbaumont , et celle d'Arrigny, dans le ressort de la coutnane 
de Vitry-le-Français. 

U s'éleva , entre les enfans de la dame d' Arrigny, des 
contestations au sujet du partage de ces terres : par sentence 
des premiers juges, du 37 juillet 178a (mais sentence par 
forclusion), il fut ordonné que ces terres seraient partagées 
également entre les cinq enfans. 

Les deux fils auxquels cette sentence faisait préjudice en 
appelèrent ; le procès fut distribué à la première chambre 
des enquêtes , au rapport de M. Robert de Lierville. 

Ce magistrat rendit compte de l'affaire à sa chambre le 
a a mars 1785; il y eut six voix à l'avis de M. le rapporteur, 
et cinq à celui de M. le compartiteur, qui était M. Bourrée 
de Corberon. 

Il convient d'observer que , dans le fait , il y avait six juges 
ayant voix à l'avis de M. le compartiteur ; mais comme 
M. Bourrée de Corberon , président de cette chambre , père 
de M. le compartiteur, était de même avis que son fils , leurs 
deux voix se confondant , cela ne forma que cinq voix à cet 
avis ; et en conséquence , l'avis de M. le rapporteur n'ayant 
qu'une voix de plus que celui de M. le compartiteur, le par- 
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à France ayant ëtë stipulée par des actes 'aiif^ieiirs aux 
^ lettres obtenues le 5 février 1737, de feu notre très-cher et 
« très-amé frère et beau-père , ce prince n'avait pas eu droit 
« de les accorder, et qu'ainsi elles étaient absolument nulles , 
«r aussi bien que celles de Stanislas , qui en sont une suite : 
«r Que ce raisonnement part de la fausse supposition que la 
<c réunion de la Lorraine et du Barrois à la France a eu 
<c lieu aussitôt qu'elle a été stipulée ; tandis qu'elle n'a été 
<c effectuée qu'en vertu des deux actes , l'un du 8 février, 
« l'autre du 21 mars 1737, par lesquels les commissaires 
«c qu'avaient nommés le feu roi et Stanislas , en prirent pàû-* 
« session en leurs noms ; actes tous deux postérieurs aux 
<c lettres-patentes dont il s'agit : Qu'ainsi l'exposant espérait 
ce qae nous voudrions bien lever l'obstacle que leur suran- 
« nation met à leur enregistrement dans les deux Cours aux- 
« quelles elles sont adressées. A quoi ayant égard , et con- 
« sidérant que l'exercice des droits de souveraineté de feu 
« notre très-cher et très-amé frère et beau-père François , 
« sxvr la Lorraine et le Barrois , n'a cessé en effet qu'à Fins- 
ce tant où le feu roi et Stanislas en ont pris possession par des 
« commissures , et que par conséquent la validité d'un acte 
« de souveraineté fait par ce prince antérieurement à cette 
« époque ne peut être mise en question : à ces causes , etc. » 
Par cet acte , le roi a accordé des lettres de surannation 
de celles de 1737 ; les a confirmées, et en a ordonné l'enre- 
gistrement , pour être exécutées suivant leur forme , etc 

Note LE. 

Extrait de la contestation jugée par arrêt du parlement du 4- Tnai 
1785, (jftd confirme le privilège de ceux qui, en Champagne^ 

ont eu vme mère noble, de partager noblement. 

» 

U m'a paru nécessaire , pour la plus grande intelligence 
II. 4' wv. 27 
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«Depuis deux ans que ce procès dure , aidées de plusieurs 
«r avocats du bailliage de Ghaumont , de plusieurs avocats du 
«t bailliage de Vitry , personneUement intéressés à contester cette 
<c noblesse , elles n'ont pu citer que trois partages faits amUt- 

n élément.,., qui, quand ils seraient vrais , étant des pac- 

« tions amiables et domestiques y n'auraient pas la fo^e d'à- 
« broger la loi. » 

Mais de plus , les frères prétendaient même enlever à leurs 
sœurs l'autorité de ces trois partages, ce qu'ils faisaient par 
une discussion de chacun (discussion qu'il est inutile d'insérer 
ici); d'où ils concluaient, «avec la confiance qu'inspire une 
« vérité démontrée, que la noblesse maternelle' n'est pas (en 
« Cbanipagne), depuis cinquante ans, tombée en désuétude. » 

Et c'est ce qui a été jugé par l'arrêt du 4 P^ ^7^^i ^ 
ordonne de partager noblement les fiefs dont il était ques- 
tion ; arrêt qui , sur le partage ci-dessus mentionné , a été 
départagé à la seconde chambre des enquêtes, où il n'y a 
qu'une seule voix pour l'avis de M. le compartiteur^ et seize 
pour celui de M. le rapporteur. 

NoteLHI. 

Louis XI-, ai accordant ïa nobles^ aux officiers nnmiapauv 
' d* Angers, leur a permis de partager leurs biens comme il se- 
rrait délibéré ehtre eux ; ils se sont consentes dans l'usage de 
: partager roturièrement; et quand ils veulent changer cet usage, 
ils obtiennent pour\ ce des lettres-patentes. 

Louis XI, en accordant, par ses lettres-patentes du mois 
de février liji y vérifiées au grand-conseil (^i) , le 7 mars lijij 

(1) Le grand-conseil nVtait pas alors un tribunal , comme depuis il a 
^të lAabll par Charles YIII , en i497* Au Heu de faire 'k ce sujet une dis- 
sertation y je me contenterai d*insërer ici l'arrêt de l'enregistrement des 
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la noblesse aux maire et échevins de la ville d'Angers , leur 
permit de faire partager leurs successions, « ainsi que par 
a eux d'un commun accord^ il serait àdvisé et ordonné. » On 



lettres-patentes de Louis XI , tel qu*i1 est imprime p. 1 3 du Recueil des 
pn^iUfts de la ville et mairie d^ Angers, rédigé par M. Robert , doyen 
de la Faculté de droit, ancien maire et conseiUer-écheTin perpétuel, à 
l'Hôtel-de- Ville , imprimé par Tordre de MM. du corps de ville d'An- 
gers, à Angers, chez LoaLs-Gharles Barrière, imprimeur et libraire-juré 
de l'Université, rue Saint-LAud, à la Sciertce, 1748, in -4°. 

Au dos de laquelle cbartre est écrit' ce qui suit : 

« Au grand-conseil du roi, tenu à Paris, auquel était Ms' le duc de 
« Brabant , comte de .Nevers , Ms' le chancelier, Ms^ Tardievéque de 
«Bordeaux, les évéques d'Avranches, d'Acqs et d'£vreux, le comte 
«c Daulphin d'Auvergne, le comte de Dampmartin, grand-mattre-^'h6tel 
« de France; le sire de Gaucourt, lieutenant de roi et gouverneur, de 
« Paris et de l'Ile de France ; le sire de Gartou , gouverneur du Limou- 
« sin; messire Jehan le Boulanger, chevalier, premier président; leis ab^ 
« bés de Saint- Benott'sur-Iioire et de Chaullis; maîtres Ambroise de 
« Gambray, Guillaume Dauvet, Thibault Baillet et Charles de la-yer- 
« nac, conseillers et mahres des requêtes ordinaires de l'h6tel du roi; 
<c Jehan le Beauvoisien , président des enquêtes ; Jehan de Gourcelles , 
« archidiacre de Josac en l'église de Paris; Guilhaume Gompaing , Pierre 
« Salât, Guilhaume de Yic, Jehan A vin, Jehan de Feuquery, Raoul' 
« Pichon, Guilhaume de Paris, tous conseillers du roi -en A Cour de 
« parlement ; François Hasle , archidiacre de Paris , conseiller et avocat 
« du roi en sadite Gour ; U. sire de BegUe , baron d'Ivry, prévôt de Paris; 
« messire Guilhaume Gousinot, chevalier, seigneur de Montréal; le sire 
<c de Gongresseul, sénéchal de Xaintonge; le sénéchal de l'Isle, le bailli 
« de Monferrand, Philippe BoutîUard, trésorier de France; le sire de 
« Boby, le sire Dure , gpuvemeur de La Rochelle ; maître» Loys Plenet , 
« Jehan Desnos , Mathurin Baudet , Guilhaume le Goq , Marcial-Mârtin 
« Baudet Dages , Gilles Bombard et Pierre Morin , tous conseillerai d'ice* 
« lui seigneur en son grand-conseil : Ges présentes contenant' les privi- 
«c léges, prérogatives, franchises, libertés, exemptions, justice jjilridic- 
« tion et autres prééminences données , accordées et octroyées par le roi 
« aux maires, échevins..^... et tous autres manans et habitans 'des ville et 
« cité, fauxhourgs et quintes d'Angiers...... oÀt été registrées*...... Fait au- 
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trpave dans les lettres-patentes de Louis XIY, d'août i656« 
vérifiées au grand-H^pnseil , le 8 noyembre suivant , les motifs 
de la permission insérée dans celles de Louis XI. « Outre 
« l'anoblissement fait en la forme la plus authentique que le 
« pouvait faire un souverain, ledit seigneur roi (Louis XI), 
(< bien informé des avantages que la cputume de notre pro~ 
y yince d'Anjou donne aux aines nobles sur leurs puînés ^ 
« lesquels, n'ont aueune part k la propriété dans les succès- 
tf sions , àfiti que ce qui était à honneur aux uns , ne fiit l'en- 
<c itière ruine des autres , leur fit une seconde grâce , par la- 
(< quelle leur permit , nonobstant la qualité de nobles , sans 
*^..y pi'^iud^cier, de potager leurs successions en la forme 
««'que partagent les autres nobles, ou en telle antre manière 
««qu'il serait par eux, d'un commun accord et conseil, avisé 
«et ordonné. » 

Mais il n'a été fait aucim arrangement à ce suj^et , ei les 
enfans des habitans d'Angers qui ont acquis la noblesse 
en possédant des offices municipaux , ont continué de par- 
tager roturièrement : ce fait est attesté par plusieurs lettres- 
patentes de mai 1669, octobre 1721, 8 février 1736, mars 
1743, et avril 174^, imprimées dans le recueil mentionné 
dans la note ci-dessus. Ces lettres sont toutes adressées au 
parlement de Paris , à l'exception de celles du mois d'octo- 
bre 178 1, qui sont adressées à la chambre des comptes de 
Bretagne. Elles portent toutes la clause suivante : 






(txijLit grand-conseil y tena en Thôtel du roi, à Paris, le mardi septième 
« )our de mars, l*an i474* " 

(,.Cet enregistrement esl suitI de la mention de pareil enregistrement 
figât.ptir les trésoriers de France, dn 18 du même mois de mars, et par 
<( les génëraulx conseillers du roi notre sire , sur fait et gouvernement de 
« ses finances, le 17 dudit mois de mars. » 

Jlfota, Les lettres-patentes d*octobre 1721, portent que celles de Louis Xi, 
dç i474> ^^^ ^^^ enregistrées au parlement de Paris, chambre des 
comptes , cour des aides et chambre dii tre'sor. 
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« C6mme danè la prorince d'Anjou , les avantages des 
«r atnés , dans la succession noble , sont etorbîtans ^ lesdits 
« aînés y prenant , outre le principal manoir, les deux tiers 
« de tous les immeubles et tous les meubles , en payant les 
« dettes , et ne donnshnt à leurs puînés que F autre tiers àès 
<€ immeubles , encore par bienfait et usufruit seulement , les- 
« dits maires de la ville d'Angers , par égard pour les cadets 
4c de leurs maisons , n'ont pas suivi , quant aux partages des 
«< successions , l'usage des nobles ; car bien que par lesdites 
« lettres-patentes de Louis XI , qui leur accordent tous les 
4c privilèges de noblesse, il soit expressément porté, qu'à 
« l'égard de leurs successions, elles seront partagées ainsi 
<t que par eux et les officiers de l'Hôtel-de-Ville , d'un com- 
*t mun conseil et accord , il sera avisé et ordonné , néan- 
<c moins l'usage ordinaire desdits maires et de leur famille , 
« quoique sans déclaration publique , a été , nonobstant leur 
«« noblesse et tous les autres privilèges dont ils ont joui , 
«c de s'en tenir au partage coutumier : C'est pourquoi les 
« exposans , qui ont des raisons particulières d'établir le 
«c partage noble dans leur famille , nous ont très-humble- 
«( ment fait supplier de leur en accorder le droit » 

En conséquence , nos souverains ont accordé aux des- 
cendans des différens maires d'Angers qui le leur ont de- 
mandé , M le droit de partager noblement , suivant la cou- 
« tume des lieux où les biens seront situés ; >» et ce , par les 
différentes lettres-patentes ci-dessus datées. 



(424) 



^vyt/vv\fyt .^ /V¥»niv¥vv uM ivvwmnn M MV¥t;ttV¥y* M t ^ /» n n4^ /t iyyw»ni%iy9/y» ^ ^ 



DES 



GUERRES PRIVÉES, 



$T BU DapiT DE GUERRE PAR COUTUME. 



PAR DU GANGE. 



Les guerres du comte de Châlons et du comte de 
Bourgogi;ie, son fils, dont Iç sire de Joinville parle en 
son Histoire, çieporteat à embrajsser en cet endroit 
une matière très -importante pour Tintelligence des 
auteurs, et qui n'a pas encore ëté traitée à fond, quoi- 
(ju'aucuns l'aient eiSfleurëe légèrement. Il n'y a rien 
de pl\is commun, dans tout le cours de nos Histoires 
et de celles de nos voisins, <ji;e ces guerres qui se 
faisaient çntre les barons et les gentilshommes, à la 
vue et au su du prince souverain, et s^s,sa partici- 
pation ; en sorte que qui ne saurait pa3 démêler rori- 
gine et l'usage de ces funestes entreprises sur l'auto- 
rité royale , aurait sans doute bien de la peine à en 
deviner la source et à en concevoir la pratique. Elles 
ont été si universelles, qu'on peut dire que les vas^ 
saux des princes entraient avec eux en partage du 
plus beau fleuron de leurs couronnes , qui était le 
droit de faire et de déclarer la guerre. Mais parce 
qu'il y avait des règles et des maximes établies et re- 
çues pour cette espèce de guerre, je prétends ^re 



voir en cette Dissertation cpielles elles ont étë, et 
comme les seigneurs en ont usé en ces occasions ; ce 
que je me propose de puiser particulièrement de Phi- 
lippe de Beaumanoir, en sa Coutume de Beauvoisis, 
qui n'a pas encore été publiée (i), où il a fait un cha- 
pitre entier au sujet de cette espèce de guerre , qui 
est le cinquante -neuvième, auquel il a donné pour 
titre ces mots : Comment guerre se /ait par coutume j 
et comment elle faut j et comment on se pot aidier 
de droit de guerre. J'entreprends d'ailleurs cette ma- 
tière d'autant plus volontiers, qu'elle appartient à 
l'histoire de saint Louis, puisqu'il est constant qu'il 
est l'un de nos rois qui a le plus travaillé à anéantir 
et à détruire ces malheureuses guerres qui entrete- 
naient toute la France en de perpétuelles divisions. 
C'a été un usage observé et reçu de tout temps 
parmi les nations germaniques, de tirer la vengeance 
des injures particulières par la voie des armes, et d'y 
intéresser toute une parenté. Celui qui avait fait un 
tort notable à un particulier, ou qui hii avait causé 
la mort, se trouvait avoir sur les bras tous ceux de la 
famille de l'offensé, qui prenaient les armes pour 
venger l'injure ou l'assassinat commis en la personne 
de leur parent. Tacite en a fait la remarque , lors- 
qu'il parle des Germains : Suscipere tam inimicitia$ 
seu patrisj seu propinguij quàm amicitias necesse 
est. C'est pour cette raison que nous lisons si souvent 

(i) Cet ouvrage a été imprimé depuis, avec les Assises de 
Jérusalem. Bourges, 1690, in-f». (^EditJ) 
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dans les lois anciennes, que lorsque quelque assassi- 
nat avait été fait , non seulement on en exigeait la 
peine sur ceux qui l'avaient commis, mais même sur 
toute leur parenté. Ces inimitiés mortelles, qui s*en« 
tretenaient entre les familles, y sont nommées/aidiBj 
que les lois des Lombards traduisent par le mot d^ininur 
cUUe; terme qui semble être tiré ou du saxon ancien, 
feth^m.fehûiej ou de Tallemand, y^eflfe e\ feide^ 
qui signifie la même chose. D'où il est arrivé que ce 
mot a été pris pour la vengeance qu'on tire de la 
mort d'un parent, et dans la suite pour tomes sortes 
de guerres particulières , comme en Tordonnance du 
roi saint Louis , du mois d^octobre 1^45, dont je par- 
lerai dans la suite. Nous avons quelques exemples de 
ces guerres privées, sous la première race de nos rois, 
dans Grégoire de Tours et ailleurs. 

Mais pour procéder avec quelque ordre en cette 
Dissertation , il faut voir premièrement qui sont ceux 
qui ont droit de guerre par coutume , puis entre 
quelles personnes elle se fait , pour quels sujets , en 
combien de manières on la déclare , qui sont ceux 
qui y entrent ou qui en sont exceptés, et enfin en 
combien de façons elle finit; ensuite je ferai voir 
comme cette détestable coutume de faire la guerre 
entre les vassaux du prince a été entièrement abolie. 

Tous les gentilshommes, selon Philippe de Beau- 
manoir, avaient droit de faire la guerre : Autre que 
gentilhomme ne poeut guerroyer. Et ainsi il en ex- 
clut tous les roturiers, qu'il appelle hommes de poëste, 
c'est-à-dire qui sont sujets à leurs seigneurs, et qui 
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en dépendent absolument v en sorte qu'ils en peuvent 
disposer selon qu'il leur plaît; ce qui n'ëuit pas des 
vassaux fieffés^ Il en exclut pareillement les bour- 
geois ^ entre lesquels, s'il arrivait quelque démêlé^ oa, 
pour user de ses termes ^ manéces ou deffiëmen^ oit 
fnellées sourdent^ le crime commis était puni par le 
juge ordinaire , suivant sa qualité ^ telles personnes 
ne pouvant user du droit de la guerre. Par le terme 
de gentilshommes y on doit entendre tous les fieffés^ 
parce qu'ancienBement les fiefs ne pouvaient être te-^ 
nus que par les nobles. Les évéques , les abbés et les 
monastères qui avaient des terres de cette nature ^ 
avaient aussi ce droit; et parce que leur condition ne 
leur permettait pas de porter les armes, ils faisaient 
leurs guerres par leurs vidâmes et par leurs avoués; 
ce que le cardinal Pierre Damiian ne peut approuver : 
Quod mihi plané satis videtur absurdum, ut ipsi 
Domini sacerdotes attentent quod turbis vulgari- 
bus prohibeturj et quod verbis impugnantj operi- 
bus asserant. 

D'ailleurs j il ne pouvait y avoir guerre entre les 
gentilshommes^ d'une part^ et les roturiers ou les 
bourgeois, d'autre t la raison est que si le gentilhomme 
faisait la guerre à un bourgeois ou à un roturier, qu'il 
nomme toujours homme de poëste^ le bourgeois ou 
le roturier n'ayant pas le droit de faire la guerre 
pour n'être pas revêtu du titre de noblesse, aurait 
été souvent , maltraité ou tué par les gentilshommes ; 
de sorte que/ lorsque le cas arrivait qu'il y eût quel- 
que notable démêlé entre le gentilhomme et le rotu- 



rier, celui-ci, pour se mettre à' l'abri de Tinsulte 
de son ennemi, requérait asseurement j <jui lui était 
à l'instant accordé. Que si le roturier négligeait de le 
demander, le gentilhomme en là personne duquel 
ou de ses pairens Tinjure avait été faite, pouvait lici- 
tement en poursuivre la vengeance par les armes. Au 
contraire, si le gentilhomme avait outragé le roturier 
ou le bourgeois , l'un et l'autre ne pouvaient pas pour- 
suivre la réparation de l'injure par la guerre, mais 
par les voies ordinaires de la justice. L'usage da 
royaume d'Arragon semble avoir été aiitre à l'égard 
des infançons ou écuyers j car si un rotuper ou vilain 
avait tué un infançon , si le fait était avéré , les pa- 
rens du 'mort pouvaient lui faire la guerre, c'est-à- 
dire tirer la vengeance de l'outrage par la voie des 
armes ; mais si le fait était dénié avant qu'on en vînt 
à la preuve, il devait ^obtenir asseurement des parens 
du mort. Il y avait encore plus; car quoique, suivant 
les ordonnances du royaume, nul ne pût attaquer un 
autre sans défiance, si est-ce que le roturier ni l'in- 
fançon n'étaient pas obligés de se défier, si l'un ou 
l'autre avait tué l'un de leiu's parens, parce que les fors 
ou coutumes les tiennent pour défiés, pourvu toutefois 
que le crime fat apparent et prouvé; ce qui fiiit croire 
que les usages étaient différens selon les royaumes. 

Toute sorte d'injure ne pouvait pas être vengée 
par les voies de la guerre ; il fallait que ce fîlt un 
crime atroce, capital et public : Coustume suefre les 
guerres en Biauaisis^ entre les gentixhommes j pot 
les mlonies qui sont faites apparens. Ce sont Ic$ 
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termes de Beaumanoir, qui, au chapitre suivant, en 
donne Tinterprëtation par ceux-ci : Quant aucuns 
fés auenoit de mortj de mehaingj ou de hature ^ 
cil à . qui la o^ilonie auoit esté faite déclaroit la 
ffjLerre à son ennemjr. Ainsi , ce qui donnait sujet à 
cette espèce de guerre était l'atrocitë du crime , et 
qui pour l'ordinaire, dans Tordre d'une justice ré- 
glée, méritait la. peine de mort. Ce qui justifie en- 
core cette proposition est ce qu'il ajoute, que, quoi- 
que le gentilhomme eût droit de poursuivre par les 
voies de la guerre la réparation du forfait commis e* 
sa personne ou de ses parens , en d'autres occasions 
que' celles de la guerre ouverte entre eux, cela n'em-^ 
péchait pas que le seigneur duquel celui qui avait 
fait l'injure était vassal ne le fît juger et condamner 
par sa justice, et, s'il pouvait le faire arrêter, ne le 
livrât au suppUce, suivant l'exigence et l'atrocité du 
crime ', ce . qui avait lieu même encore qu'après la 
guerre la paix se fût ensuivie , si ce n'était que ce fût 
par l'entremise du roi ou du baron seigneur de la 
partie qui avait commis le crime ; car autre signeur 
ne poeut jere ne sqffrir ces manières de pez. La 
raison pourquoi le seigneur peut poursuivre la ven- 
geance de tels crimes , est que cil qui font les vilains 
meffez de cas de ùriemCj ne meffont pas tant seu" 
lement à aduerse partie j n'a lor lignage j mez au 
signer qui les ont en garde. et à justice. 

Ce que j'ai remarqué des matières et des sujets qui 
donnaient occasion aux guerres particulières , savoir 
les crimes et les méfaits, ne semble pas être général 
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pour toutes les provinces ; car nous lisons que sou- 
vent on lés a entreprises pour des différens mus an 
sujet des successions et des héritages ; ce qui est en- 
core remarqué par le cardinal Pierre Damian : mais 
il fallait que ces sortes de guerres eussent été {ordon- 
nées par le seigneur dominant; ce que j^apprends 
particulièrement d'un titre du Cartulaire de Ven- 
dôme : Quidam miles j nomine FideraduSj ^icarie- 
totem ahdiorum voliàt ccdumniari^ tantdque ins- 
tantid perstititj ut et indé bellum indiceret nobis, 
fudicio comitis Gaufredi. Pqratis autem hominibus 
ad bellum procedentibuSj agnovit ncn esse bonum 
certam^n arripere contra dominumj etc. Je ne sais 
si Ton doit rapporter à ce sujet la constitution de 
rempereur Frédéric IT , qui se lit dans Alberic, qui 
défend à ses vassaux de faire la guerre absque prœ- 
cedente querimonid : tant y a quHl est constant que 
les seigneurs et les gentilshommes ont ^soavent entre- 
pris des guerres contre leurs voisins pour:d*autre$ su- 
jets que des crimes. L*histoire nous en fournit une infi- 
nité d'exemples , et entre autres notre «ire de Joinville, 
lorsqu'il traite de la guerre qui çç mut sous lé règne de 
saint Louis entre le courte de Champagne et la reine 
de Chypre, au sujet de la succession de ce comté. 

Les guerres particulières ou privées se déclaraient 
en diverses manières, savoir, par fait ou par paroles. 
Par fait , quant caudes mellées sourdent entre gen- 
tiûohommes d'une part et d' autre j c'est-à*dire, lors- 
qu'on en venait à une querelle ouverte^ et à mettre 
la main aux armes; et en ce cas, ceux qui étaient 
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prësens à la mêlée et à la querelle ëtaient engagés 
dans la même guerre , suivant le parti a la suite du- 
quel ils se trouvaient; et lors doit -on swoir que^ 
quant elles "viennent parfet , cil qui sont au Jet sont 
en la guerre j si-tost comme lifez est f et. Les guerres 
se déclaraient par paroles, quant U un manece 
Vautre hfere vilonnie ou anjude de son corSy ou 
quant il le dejjîe de li et des siens j c'est - à - dire 
lorsqu'on en venait aux menaces , ou que Ton faisait 
porte r les défis ou défiances à son ennemi. 

Les défis, que les auteurs latins du moyen temps 
appellent diffidaiioneSj se faisaient ou par paroles ou 
par écrit. Ils se faisaient par paroles , lorsqu'on en- 
voyait défier son ennemi et qu'on lui déclarait la 
guerre par des personnes qui la leur allaient dénon- 
cer; et en ce cas on choisissait, non des hérauts ou 
des rois d'armes, mais des personnes de condition et 
des chevaliers qui en allaient porter la parole; comme 
firent les Français, lorsqu'ils dénoncèrent la guerre 
aux empereurs Isaac et Alexis, en Tan i2o3, ayant 
choisi à cet effet Conon de Béthune, Geoffroy de 
Ville-Hardouin , maréchal de Champagne , et Miles 
de Braibans , chevaliers. Souvent même on la faisait 
porter par des évéques et des abbés , comme on peut 
recueillir de nos histoires. Quelquefois ces défis se 
faisaient par lettres et par écrits, qui sont appelés lit- 
terrœ dijfidentiœ en la Chronique d'Autriche; ce 
qui est aussi remarqué par Nicolas de Cusa, cardinal. 
Le roman de Garin le Loherans remarque une autre 
forme de défi , en secouant le pan de sa robe : 
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Dîst à Girbert, mult me téAez por vil, 
Il prist deus pans del peliçon hèrmin, 
Enuers Girbeit les rua et jalî ; 
Puis li a dit : Girbert, je vos deffi. 

Et afin qu'il ne fût pas loisible de surprendre son 
ennemi sans lui donner le loisir de se préparer à sa 
défense , les empereurs ordonnèrent qu'on ne pour- 
rait l'attaquer qu'après que trois jours se seraient 
écoulés depuis la défiance , k peine d'être proscrit 
et banni 9 et de passer pour traître. Alberic rapporte 
une ordonnance de l'empereur Frédéric 11^ qui enjoint 
la même chose, arrêtée à Francfort l'an I234, qui fut 
renouvelée par deux autres , l'une de Louis de Ba- 
vière, l'autre de Charles IV. Cette dernière ordonne 
encore que ces défis se doivent faire dans le^ lieux 
de la demeure ordinaire de ceux à qui l'on déclare 
la guerre j pour éviter toute sorte de surprise j car en 
ces rencontres on a tâché d'employer toutes les pré- 
cautions pour éviter les occasions de trahison; jusque- 
là qu'on faisait passer pour traîtres tous, ceux qui por- 
taient la guerre à leurs ennemis avant que de les 
avoir défiés. 

L'auteur de la guerre, c'est-à-dire celui qui la dé- 
clarait et qui se prétéiidait offensé par son ennemi, 
est appelé par Philippe de Beaumanoir, le quies^e- 
taine ou le chef de la guerre. Quant à ceux qui y 
entraient avec lui, les premiers étaient ceux de son 
lignage j car la guerre étant ouverte et déclarée, tous 
les parens du chef de la guerre y étaient compris, 
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sans autre dëclaration particulière , et s'y trouvaient 
le plus souvent enveloppés malgré eux, sous prétexte 
de venger Tin jure faite à leurs parens, ou de les dé- 
fendre lorsqu'ils étaient attaqués, étant un fait qui 
regardait l'honneur de la famille ; ce qui est justifié 
dans une Histoire de France ms. qui est en la biblio- 
thèque de M. de Mesmes, à l'endroit où il est parlé 
de la guerre d'entre le dauphin de Viennois et le 
comte de Savoie : ce Le dauphin requist par lignage 
«plusieurs de ses amis, qui petit lui firent d'aide. )> 
Ce qui a fait dire à Pierre Damien : Plerique mox 
ut eis vis infertur injuriœj nd indicenda protinus 
bella prosiliuntj armatorum cuneos instruuntj sic- 
que hostes suos acriàs forte quàm lœsi Jiierant j 
ulciscuntur. 

Quand je dis que tous les parens des che& de 
guerre entraient en guerre avec eux, cela se doit en- 
tendre jusqu'au degré où la parenté finissait. Ancien- 
nement , ainsi que Beaumanoir écrit , on se vengeait 
par droit de guerre jusqu'au septième degré de pa- 
renté, parce qu'après ce degré la parenté était censée 
être finie , l'Eglise ne souffrant pas les alliances par 
mariage , sinon au - delà du septième : mais depuis 
qu'elle s'est relâchée de cette rigueur, et qu'elle les a 
souffertes au-delà du quatrième, l'usage s'est aussi in- 
troduit que les parens qui passaient ce degré n'étaient 
et ne pouvaient être compris dans la guerre comme 
parens, quoiqu'en fait de successions, ceux qui sont 
plu5 éloignés en degrés pussent hériter de leurs pa- 
rens ; d'où il conclut que ceux qui , sous prétexte de 
IL 4.« uv. 28 
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]a guerre ; attaquent les parens. de leur eunemi plus 
éloignés en degré que le quatrième, se rendent cou- 
pables et se soumettent à une punition rigoureuse. 
Grégoire de Tours rapporte quelques exemples à l'é- 
gard des parensqui entraient en guerre, ou du moios 
qui s^intéressaient en la vengeance du crime conunis 
en la personne de leur parent; ,qui est une coutume 
qui a passé dans Içs siècles suiyansy où non seulement 
les nobles , mais encore les roturiers ^ se sont mai&<- 
tenus dans ce droit, ou plutôt dans cette injuste pra- 
tique , comnnie on peut justifier par une infinité de 
passages d^auteurs ; ils y étaient même tellement obli- 
gés , qu^ls ne pouvaient pas s'^en dispenser sans re- 
noncer à la parenté} et «^e rendre, par ce moyen y in- 
capables de succéder à aucuns de leurs parens, ou 
de profiter des amendes et des intérêts civils qui pou- 
vaient arriver des assassinats commis en leurs per- 
sonnes ; ce qui est expressément remarqué, ^m plutôt 
ordonné dans les lois d'Henri I"' du nom, roi d'An- 
gleterre ; à quoi quelques savans rapportent encore le 
titre de la loi salique , de eo qui se de parentilla 
tollere "vuUj où les cérémonies de cet acte sont rap- 
portées, 

Mais, parcç qu'il ç^rrivait souvent que ceux du li- 
gnage ou de la parenté des che& de la guerre n'a- 
vaient aucune nouvelle de son ouverture et des dé- 
fiances qui avaient été portées, et ainsi étaient surpris 
par Içs ennemis de leurs parens, qui leur couraient 
sus et les attaquaient avant qu'ils eussent eu avis des 
défis , l'on arrêta que ceux du lignage n^entieraient 
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eh guerre que quarante jours a{>rès la déclaration et 
les défiances qui en auraient été faites^ si be n'était 
qu'ils eussent été présens au &it, c'est-à-dire l€frs({ilëla 
guerre s'était ouverte par querëtlê et psét Vôieâ dé feit; 
c( car cil qui sont au fet pfésens^ Se doitiènt bien gài^ 
c( der pour le fet , ne vers ci« hé qùiët-t niilé tfiùfe 
(c deuant qu'elle est prise ^r justi(5è, ou par ûrhi^. ); 
Mais à l'égard de ceux qui ne s'étaient pas trouvés 
présens à la mêlée, ils avaient qtiÂrdinte jours de 
trêve j durant lesquels ils avaient té temps et la li- 
berté d'entrer dans la gu^re^ et de £tife let^s ptê^ 
paratifs pour cet effet, ou bien de faire léut^ éffiôry 
pour recherchent Msurètnenij oti là trëi^, oii là pâi^ : 
de sorte que cettt qui, àh préjudice de ces quâtàtiiè 
jours accordés àu^ pai'eïls, lés allaient àtta<|uer et léûi^ 
&isaient outrage^ soit en letu*s personnes, sôit en leirrs 
biens ^ ils étaient traites ôomme traîtres^ et èbinrilé 
tels, s'il y avait eu <]aelqu'tïfl dé tué, ils étaient trstî- 
nés et pendus , et léuts biens confislipiés. Que s'il h'y 
avait que quelque blessure , le coupable était Coùdàinné 
à tenir prison, et éii tihé amendé à la volèiné du sei- 
gneur qui tient en baronnié.* Bôi:tteilléry en àa Somme 
rurale^ dit qu'on appelait ce délai la quarantaine dtc 
roi^ et écrit qu'elle fut ordonnée paf daint Louis, qui 
ocHnmenca par ce règlement à donner atteinte à ëettè 
espèce de guerre ^ d'autant que du^am ce tetii|»9-'là 
la plupart Aes parens oheréhaieiït des Voie^ pdUr s^éii 
tirer. Philippe de Beaumanoir l'attr&ué à Philippe^ 
le-Hardi, son fils. Il est néanmoins coUistam que saint 
Louis fiit le premier qui l'ordovma, comme on p^Efut* 
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encore recueillii: des. lettres du roi Jean, de Tan i353, 
dont je parlerai ci-après , où la .substance de Tordon-. 
nance de saint Louis est< rapportée en ces termes: 
VideUcet qubd quotiescumque aUquœ diseordiœ^ 
rixcBj mesleiœ, aut deUcta inter aUquos regnicalas 
in motus calidiconflictusj "vel aiiàsj pensatis insidiis 
{versio gallica Detus ^oAe^^ en,caude naélëe ^ ou 
par agait, et de, fait apensë) evenire contingebat, 
ex quibus nonnullœ occisioneSj mutilationeSj et 
aliœ injunœ sœpissimè accidebantj amici camaks 
hujusmodi mesleias facientiumj aut delicta perpe- 
irantium^ in statu securo remanebantj etremanere 
debebant;, à die conjlictus^ seumalejicii perpétrai, 
nysque ad xl. dies immédiate contànuos tune se- 
quenteSj delinquentibus personis duntaxat excep- 
tiSj quœ propter eorum malejicia capi/^t arrestari 
poterantj tam dictis xi,. diebus durantibus y quhm 
postehj et in justitiariorum carceribus manciparij in 
quorum justitid dicta malejicia Juerant perpetrataj 
justitiam ibidem de suis maleficOs recepturi secun- 
dàm delicti qualitatemj prout postulabat ordo juris. 
Et si intérim infra terminum xl. dierum prœdicto- 
rumj aliqui de parenteldj .progenie^ consanguini- 
tatCj seu affinitate "Vtriusque partium principaUum^ 
delinquentium aliter quoquomodofacere prœsume- 
batj pro hujusmodi causd vindictam assumere sa- 
tagefuloj vel aliàs exceptis malefactoribus prœdic- 
tis qui, prout fertuTj capi et puniri poterantj prout 
casus exigebantj ipsij tam^uam, proditores crinU- 
nisque çon^ictij et ordinationumac stafutorum re- 
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giorum transgressoreSj purdri etjustitiari debebantj 
perjudicem ordinanum sub cufus jurisdictione rfe- 
Ucta existebant perpetrataj vel in loco in qùoeé- 
sent ab hujusmodi crimine cons^ictij seu etiam eon- 
dèmnatL Quœ qiUdem ordinationes adhuc in plu-^ 
ribus et'diversis partibus regni nQstri non ùnmerilb 
tenentuTj etc. Il paraît de cette ordonliance^ qiie les 
che& de la*^erre ne jouissaient pas du privilège des 
quarante jours, mais qu^ils entraient d-abord en 
guerre. Il en était de même des parens qui sHntéres-^ 
saient librement dans ces guerres avant ce temps-là , 
et qui se trouvaient avec armes avec les chefs de la 
guerre ; et parce que cette ordonnance était émanée 
du roi , les juges royaux ont soutenu autrefois que 
rinfraction de la quarantaine , même dans les terres 
des hauts- justiciers, était un cas royal; mais, au récit 
de Bouteiller, il fut jugé qu'il y avait lieu de pré- 
vention en ce cas, et que, si les oifficiers des hauts- 
justiciers prévenaient ceux du roi , la connaissance 
leur en appartenait , et ainsi au contraire à Tégard 
des officiers du roi. Il est parlé de cette quarantaine 
dans V Histoire des évéques de Liège et des comtes 
de la Mark. 

' Or, parce que ceux du lignage et de la parenté des 
deux parties étaient compris dans la guerre, Philippe 
de Beaumanoir résout que deux frères germains ne 
se pouvaient faire guerre par coutume, et en apporté 
cette raison, d'autant que Fun et l'autre n'ont point 
de lignage qui ne soit commun à tous les deux; et que 
celui qui attouche de parenté également les deux chefs 
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d^ )a gliierre , na peut ex ne doit 9*j engj^ger. De sorte 
q\\ç ^i jdeiii:^ 6^r^3 ët^i^nt eu différend ensemble, ei 
Tiili d*eu¥ iné&isfiit à Tapitre, il Jie s^ pouvait excuser 
SQMS p)rét^xte du dcoit de guerre; hob pk|s que celui 
d^paitçn^COaunuQ^i, qui se aérait eug^agëat^seoonns de 
)*^çi 4'^ux poux Ipquel il avirait eii plus d^mptié o« 
4'iinçli^patiw., Si bji^u qu'çm ce cas, le seigneur demi 
pi^nir, irigmi'eu^mei^ celui qui awit méfiiit à Tauti». 
}1 en auvpit éxé autrement, dit le même auteur, de 
d^^ frèro» çoiA^aJEtguins, Qu«utârin&, entre lesquels 
ilf fi^r^t pu aitriv/er guerre, parce que Pun a des pa- 
f^n^, que l'autre nV point. Mais quant aux parons 
çQmiuiiVi^, et qui approjobeut et attpuche^t ëgalesuBt 
4e parenté Vun et Tautre, ils pomsaiefH et même de-. 
y^ien,t s*f xçuser d'entrer e9t gu^irre. 

Quoiq^f^ les parent éloigna ius^eQt exolua , ^ 
f4u;i6t di^peosé^ de la g^^rre ,, ils pouvaient nëaa- 
moi^^. s*y engager* de leur propre mouv^mem , en se 
déçlçLrsjp^t pwr Pune des deux parties; ce qui se £û- 
^it ou par défis, ou par &it. Par exemple, dit VU- 
lippe de Beaumanoir, si qu^elqu^un allait au seooiu*s et 
en 1^ compagnie de Tune àes^ parties ayec armes; oa 
s'il lui prétait ses armes et ses chevaux , ou aa maÎ3Qn 
ppjar Veu aider à çon]Ji)attre son ennemi , en tel cas 
ç^ parçnt se mettrait et s'ejagagorait dans la guerre 
par soA Ê^it; et s%\ lui arrivait disgrâce oift méfait, 
Q<^lui qui en, serait TauteuX' aurait j;uste raison de ^'en 
excuser par le droit de la guerre, quoiqu'il fôt éga- 
lement parent des. deux parties. D'où il conclut que 
eelui-là, se mettait dav^, la gu^rve , qui aUaii au s^ours 
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de celui qui faisait la guerre, quoi qu*il ne liii etst 
appartenu en rien àe parenté : u Car qui tant ayme 
a les parties qui sont en guerre, qu*i) se mette en' 
cf s^aide et se ^compaignie , por greuer ses ennemis, if 
u se met en la guerre , tout soit ce qu'il ne leur appar- 
ie tienne' de lignage, w La Chronique des comtes de la' 
Mark nous donne des exemples des défiances en- 
voyées par les- pareils éloignés, qui confirment ce que 
Philippe de Beaumanoîr écrit à ce sujet, et les auteurs 
an fournissent d'autres qui justifient que ceux qui en- 
irsEiient en guerre pouyaient encore tir^ du secotirs 
de leurs alliés; ce qui se faisait ensuite dés traités 
d'alliance et de ligne offensive et défensive , tels cpie 
sont ceux que les historiens (i) des maisons de Vergy 
et d'Auvergne (M. de Boissieu, le Père Vigner et 
antres auteurs), nous représentent. 

Quoique cewx cpsA s'étaient troiSfvés au fait qui 
avait donné matière* à ta guerre y fiissent comprise 
comme compKees, san» autres défisnceâ que celles 
qafi se faisafient aux chefs de la querelïe- et à ceitx 
qai avaient fait l'outrage et le méfait, telis complices 
aéanmoins^ pouvaient se tirer de la guerre en faisant 
appeler l'ennemi" en la justice du seignewr, pour en sa 
présence dénier avec serment d'avoir jamais consenti 
au méÊÀt qui avait donné sujet à la guerre , avec pro- 
iestarttiondene secourir directement ni indirectement 



Çi) H£st de la maison de Vergy y 1. 5 , c. 3. M. Juslel , efi 
THist d'Awergne^ p. 162. M*, de "Boissieu, de VUsage des 
fi^, «. af. Vigter^ aux Gén. d'AÛace^ p. \lfi. 
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sa partie y ni> ses amis. Et le serment étant £siit, le 
seigneur le devait assurer en sa personne seulement; 
et il devait demeurer en paix, si ce n'est que la partie 
adverse ne le voulût directement accuser du fidt. 

Entre ceux du lignage , les clercs, c*est^-dire ceux 
qui étaient engagés dans les. ordres ecclésiastiques, 
étaient exceptés, comme encore les religieux, les 
femmes, les en£tns mineurs, et aussi les bâtards, si 
ce n'est qu'ils se missent en la guerre par leur fait. 
On exceptait encore ceux qui s'étaient mis dans les 
hôpitaux et les maladreries, ceux qui , au temps que 
la guerre s'était mue, étaient dans les terres d'outre- 
mer, ou en pèlerinage éloigné , ou envoyés en terres 
étrangères par le roi , ou pour le bien public ; parce 
qu'il aurait été bien injuste que ceux qui étaient ainsi 
dans les voyages Ipintains pussent être attaqués ou 
tués dans les Ueux où ils se seraient trouvés, ou bien 
en faisant leurs voyages, avant qu'ils eussent rien su 
de la guerre ni des défiances; et ainsi il en serait ar-< 
rivé de grands inconvéniens, qui n'aiir aient pas tant 
passé pour des vengeances que pour des insignes tra- 
hisons. Quant aux femmes, que j'ai dit être exemptes 
du droit de guerre,. et ne devoii* être comprises entre 
les parens qui entraient nécessairement dans la guerre , 
c'est parce que c'est un fait d'armes dont elles ne 
sont pas capables; ce qui nous ouvre ]a raison pour.-* 
quoi les lois des Lombards ne voulaient pas qu'elles 
pussent profiter de l'amende et des intérêts civils qui 
étaient ordinairement accordés aux pareus de ceux 
qui avaient été assassinés ou tués. Jusque-là mêm^ 
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qiie si le mort n'avait laissé que des filles, ce^ intérêt^ 
passaient aux parens à leur exclusion : Quia fiKàEf 
ejusj eo quodfœmineo sexu esse probanturj non 
possunt ipsamf aidant levare; où ces termes , le^are 
Jaidam^ ne signifient rien autre chose que ce que 
nous disons lever l'amende , et les intérêts civils dont 
on était convenu, ou qui avaient été ordonnés par le 
juge. Le motif de cette loi est , parce que les filles 
n'étsmt pas de condition à porter les armes comme 
les hommes, elles n'étaient pas en état de tirer la 
vengeance de l'injure ou du méfeit commis en la per- 
sonne de leurs parens, ni d'obliger ceux qui avaient 
fait l'attentat à payer des intérêts civils et l'amende, 
dont le firuit et le profit ne devaient et ne pouvaient 
passer qu'à ceux qui, par la force des armçs, les eon- 
trai^aient à venir à une composition légitime. 

Outre ceux du lignage , et les amis qui se décla^ 
raient volontairement pour l'une des deux parties , 
les vassaux et les sujets des chefs de guerre y étaient 
compris, et généralement ceux qui étaient obligés 
d'aider et de secourir leurs seigneurs, cix à qui il 
conuient faire ayde par reson de signorage. Tels 
sont les hommes de fief, les hôtes à cause de leurs 
hosùseSj les hommes de corps, qui étaient tenus de 
secourir leurs seigneurs, lorsqu'ils étaient en guerre, 
quoiqu'ils ne leur eussent pas appartenu de parenté. 
De sorte que, tant qu'ils étaient à la suite et au se^ 
cours de leurs seigneurs, ils étaient censés être eu 
guerre. Mais lorsqu'ils étaient retournés en leurs mai- 
sons, on ne pouvait pas les attaquer, ni trouver mau^ 
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Vlkis qu*Us eusaent pané les armes pour lui^ vu qu^en 
09$ occdsions ils s^étaîent acquittés des devoirs aux- 
qu^ U qu^ké de vassaux et de sujets les obligeait 
envers leurs seigneurs. Ceci est exprimé en divers, 
endroits de nos histoires^ et partieubèrement dans 
les an^i^nues oouiumes du monastère de la Réole en 
Guienne, qui portent que les vassaux et les hommes 
de Taurignac, de Saint-Miche) et de Guarzac étaient 
obligé» de venir au secours du prieur, Wsqu^il acirail 
guerre en son nom, à raison des fie& qu^ik possé- 
daieuft dans Venceinte de la ville. 

Ce semit ijei le lieu de parler de& &tîsrcm€hHes et 
jJHrMeSj dont les possesseurs^ étaient obligés de ren- 
dre <et de remettre leurs châteaux el leurs forteresses 
au^pcAivûiar. de leurs seigneurs^pour s^en servir contre 
leurs eiabnemis dans leurs guerresipropres^On pourrait 
aussi traiter en œt endroit du droit à*hosù et.de che- 
iiauehée j9iiqu.el les vassaux et les sujets: étaient tenus 
durant les guerres de leurs seigneurs, et des diverses 
condjiiions de ces droits; Mais: ces matières sont èe 
trop longue haleine, et contiennent trop d*antiquités 
pour être renj^ernrées en cette Dissertati<»i>.Je réserve 
seulement de traiîter des: fiefs< rendaUea et jorables en 
un autxe lieu. 

. Ceux qui étaient à la solde des deux parties, étaient 
aus^ censés être en guevre , tandis quHfe étaient à leur 
suite et en. leur compagnie; et lorsqu'ils en étaient 
partis^ ils étaient h(»s de la guerre, et on ne pouvait 
leur mélaire, ni leur courir sus avqe jvfêtiee, et san3 
encouriv le hlâme^ 



N 
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' Ei^ccore bien que les gentibhoipBies eussent le droit 
dé guerre ^ si est - ce qu^ils ne pouvaient p^s attaquer 
par cette voie, le seigneur duquel ils relevaient, ni le 
défier : et s^ils en usaient autrement, ils confisquaient, 
leurs fiefs, . particulièrement si le seigneur tfai était 
a]Pfielé de* trahisoin ou de n)aurt|[« , offrait de s'en dé^ 
fendre par les voieâ de la jusAÎee^ et devant ses pairs. 

Après avoir traité de^ ceux qui entraient eix guerre, 
pour suivre Tordre que j'ai établi au eommencement, 
il i\e reste plus que de voir quelles ont été. les voies 
pouiT h faire finir. Philippe de. j&eauma^oir en rap-^ 
porte plusieurs, dotu la [Hremière est la paix. Lor»-^ 
que la paix était £dte , signée ,. et assuirée sou^ de 
bo^pnes cautkms ei sous de bon» pièges, tous eeux qui 
étaient çn la guerre, tant )es che& que les parens* 
et les amis , étaient qbligé» de la garder. Il n'était pas 
même nécessaire- que tous les parent des deux parti», 
qui étaient A^ la guerre,, eussent été présen» à la eon- 
clu^sion et à Tarrété de la paix : iJi suffisiait qu^elle eût 
été &ite et signée par les deux el|i^fs èe la guerre^. 
Que s'il y avait quelqu'un des parens qui ne vouMt 
pas y> donner 80X1 consentement et l'accorder, le chef 
de la guerre ausecpuafs duquel il était , devait avertir 
l'autre, et lui mander qu'il se do^aât de gaacde de* 
lui, et cet. avertissement éuât tellemenji; nécessaire, 
que s'il en fûit- arrivé' inconvéniei^ ou méfait, il 
pouvait être poursuivi de paùv brisée. Les ehefs^ de 
ht guerre devaient encore faire en sorte que leurs 
parens et leurs amis s'abstinssent de to^ acte d^hos- 
tilÎAé, en leur donnant avis^ de la conclusion de kj 
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paix,: car ce n^auraitrpas'âévune excuse ide dire quW 
n'en^ aurait pas eu dfavis. Dîautre part^ ceux qui avaient 
dëdaré qu'ils ne voulaient pas entrer en la paix, né 
pouvaient être aid^ ou 'secourus par ceux qui avaient- 
iàit la paix 9 ou ceux du lignage qui étaient en la 
guerre, si ce n*est qu'ils eussent pareillement tàt 
savoir à l'autre pairtie , qu^ils ne désiraient pas entrer 
en cette paix; autrement/on les aurait pu accuser de 
briSiet'd'infraction'de peiix. 

Or, la paix se faisait ;en trois manières; savoir par 
fait et par paroleS'j parfait sans paroles ^ ou par 
paroles san^fait : ce qui est ainsi «xpUquë par Phi* 
lippe de Beauxnanoir. Celui-là faisait là paix par HnX 
et par paroles qui mangeait et buvait, ou se trouvait 
en compagnie avec celui qui était son ennemi, et avec 
qui il était en guerre. De «orte que si, après cela, il 
arrivait qu'il l'attaquât par vx)ie de fait, ou lui fît ou- 
trage, il pouvait être mis en justice comme traître, et 
pour avoir brisé la paix. Celui-là faisait la paix par 
paroles sans fait, qui, en présence de ses amis et d'an- 
tres personnes d'bonneur, ou même devant les juges, 
déclarait qu'il était en paix avec son ennemi, et qu'il 
la voulait garder à l'avenir. Ceux cpii étaient en paix 
par fait sans paroles étaient les parens, ou ceux qui 
étaient du lignage des chefs de la guerre qui avaient 
&it la paix, et qui n'avaient fait aucun mandement 
ni défiance , mais allaient et conversaient avec ceux qui 
étaient auparavant leurs, ennemis : car ils faisaient assez* 
voir par eflet qu'il n'y avait pas lieu de se garder d'eux, 
puisqu'ils paraissaient aux yeux d'im chacun pour amis.» 
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Les traités de paix qui se faisaient pour terminer 
la. guerre par coutume étaient oi^dinairemènt émola- 
gués et enregistrés aux registres des justices déà sei- 
gneurs dominans. Du moins j^en ;ai rencontré un qui 
est inséré dans un registre de la chambre des comptes 
de Pari$, contenant les arrêts et les jugeméns rendus 
en Tan 1288 y aux grands jours de Troyes, où prési- 
daient pour lors Tévêque de Senlis , maître Gilles 
Lambert, Mons Guillaume , seigneur de Grancey, et 
Gilles.de Compiègne; et parce que cette pièce nous 
représente la formule de ces traités, je ne ferai pas 
de difficulté de la donner entière soùs le titre de Bal- 
livia de Vitriaco: « C'est la paix de Raolin d' Argées, 
(( et de ses enfans, et de leur lignage, d'une part : et 
<( de THermite de Sethenai, et de ses enfans, et de 
<( leur lignage, et de totes lies aidans, d'autre part^ 
a apportée en la Cour de Champagne. Li Hermite 
<( jura sur sains li Tuitiesme de ses anii$, que bien ne 
«li fu de la mort Raolin d'Argées, aim l'en pesa 
(c plus que biau ne l'en fu : et a donné li Hermite 
« cent livres as amis Raolin, le mort, pour faire une 
(c chappelle, où l'en chantera pour l'ame dou mort: 
« et en doit aler Girard li fils THermite , outre mer, 
« et mouoir dedans les octanes de la S. Rémi , et re- 
C( venir quand il voudra : mais que il aport lettres 
a que il ait esté outre mer, par le tesmoing de bonnes 
« gens. Et parmi ce fait, il est bone pais des enfahs 
a Raolin d'Argées, et de leur lignage, et de tous leurs 
« aidans, d'autre part;- et requerent li enfant Raolin à 
a la Court, que se li enfeni l'Hermite^ou li ami re- 
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a querei^t leures de cesmoignage à la Court , que la 
(( Court leur doint. £t cette pais* ont rapportée U ÇAhêà- 
u telains de Bar, et li ùresde Noroiè^ mess. Gâudhier 
« de Cornay^ seir qui lesdites parties si mistres , si 
(( com il dient : et oeste pais la Court a recheuë, et 
(( fait enregistrer, sauf le droit lé roy "et Tautrui. » 

La seconde^ du pluiât là quatrième itHanièfe de 
faire cesser la guerre ^ qui se faisait par toutume ^ ÀAlt 
Tassuremem^ Le seigneur dominant, ou le roi ^ ooin- 
mandait aux parties chefs de la giterre de s^àssUret 
réciproquemeilt, 6e qui se faisait de la kirte 3 Tane 
des parties qui ne voulait pas entrer en guerre , ou 
qui y étant entrée, parce qu'elle était la plus faible, 
en voulait sortir, s'adi*essait à son seigneur^ ou à sa 
justice , et requérait que sa plui^ie aved laquelle elle 
était en guerre^ ou était près d'y entrer^ eût à lui don* 
ner assurément, c'est «à- dite assuraiice qu^il ne lui 
serait fait auoUn tort, ni en sa personne ni en ses 
biens ; se remettant au surplus dU différend qui avait 
causé la guerre , à ce que la justice de ^n seigneur 
en déciderait j ce que le seigneut ou sa justice ne pou-* 
vait refuser; et alors il enjoignait à son vassal de donner 
assurément à sa partie^ laquelle était obligée de le 
faire observer par ceux de sa parenté ou de son li- 
gnage : en sorte que si Tassurement venait à être en- 
freint ou brisé, celui qui Pavait enfreint, et celui qui 
l'avait donnée quoi qu'il lût constant qu'il li'eât pas 
été présent au fait^ pouvaient être traduits en la jus- 
tice du seigneur pour bris ; ce qui n'était pas de la 
trêve ^ de rinfraction.de laquelle celui seul qui Tavait 
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brisée ëtait responsable. Ce qui' a fait dire à Philippe^ 
de Beaumanoir, que c^oique le lien de la paît qui a 
été traitée par les amis communs , ou qui a été faite 
par autorité de la justice , soit bon et soit fort^ néan-* 
moins le lien d^assuremeiut est encore plus puissant , 
et plus assuré. L^assurement différait de la trêve , en 
ce que la trêve est n)ne chose qui donne seureté de 
la guerre el tans que elle dure; et Tassurement aussi 
bien que la paix, était poiïr toujours. Il différait en- 
core de la paix et de la trêve , en ce que le seigneur 
pouvait contraindre ses deux vassaux chefs de la guerre 
à faire la paix, et accorder la trêve : Mes de Vasseu- 
rement se devait-il souffrir j se Vvne des parties 
ne le requeroit. Il est parlé , dans les lois des Lom-* 
bards, des trêves enjointes par le ministère des juges« 
Il y a une ordonnance de saint Louis, donnée à Pon- 
toise, au mois d'octobre Fan 124^9 P^^ laquelle il en-* 
joint à ses baillis : Quatenus de omnibus terris et 
faidiis suœ bcàlimœ ex parte régis capiantj et dari 
Jaciantrectas treugaSj jusfacîendoj ab instanti ISa^ 
tùfitatis B. Joan Bapt. in v. armosj duraturaSj sans 
attendre que les parties les requissent ^voulant qu'elles 
fiissent contraintes de les accepter : laquelle ordon- 
nance se fit dams le dessein du voyage d'outre -mer, 
qui ne s'exécuta que trois ans après. En quoi il suivit 
l'exemple de nos preniiers conquérans de la Terre 
sainte , qui arrêtèrent entre eux , et ensuite de ce 
qui en avait été ordonné au concile de Cl^rmont , ut 
pax (^quœ verbo vulgari ireuga dicituf) ab omnibus 
observaretur dlibata_, ne ire ^volentibus^ et adneees- 
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saria discurrerej ullum mimstrareturimpedànenfyim. 
Ce sont les termes de rarchevêijue de Tyr, au sujet de 
cette trêve 9 qui fut appelée la tresse de DieUj comme 
ceux cjui sont versés dans nos histoires savent assez. 
L^assurement se demandait au plus prochain du 
mort au-dessus de quinze ans, s'il y avait meurtre ou 
assassinat. S'il n'y avait que quelque blessure, ou des 
coups donnés, il se demandait à celui-là même qui 
avait été blessé ou frappé. Que s'ils se détournaient 
ou s'absentaient pour ne pas consentir à la trêve ou 
à l'assurement, le seigneur les devait faire appeler 
par quinzaines. Et d'autant qu'il pouvait y avoir du 
péril dans les délais, il devait envoyer des gardes sur 
celui de qui on requérait la trêve ou l'assurement; et 
si, lors les délais expirés, il ne voulait pas compa- 
roir en la cour de son seigiieuir, il était condanmé 
au bannissement. Et alors on s'adressait, au plus pro- 
chain du lignage pour demander la trêve ou l'assu- 
rement; ce qui. est encore exprimé dans les an- 
ciennes coutumes de Tenremonde. Que si enfin ce- 
Itd-ci.ne voulait pas les accorder, le seigneur prenait 
le différend en sa main, et faisait défenses aux uns et 
aux autres de se méfaire , à peine de confiscation de 
corps et de biens. Guillaume Guiart, en son Histoire 
de France^ a représenté fort naïvement cet usage 
des àssuremens, en la Vie de Philippe -Auguste, en 
ces vers : 

Cils (i) d'Augi, et cils de la Marche, 
(^i) Comte d'Eu. 



" ( il9 ) . . 

Que (i) louh&n brendrolt emparche, 
Estoient pour s'amour aqiœrre, ' 

Guerroyer en estrange- terre. '. 

Quant ils oient le mauvais fait, 
Dont li rois lonhan si est mesfait, 
Qu^ii ne doivent jamais amer, ' 
Au roy François s'en vont clamer, 
Pour Dieu li prient qu'il les oie. 
Philippe au roy lonhan enuoie, 
Et li soupplie doucement, 
Qu'ans Comtes face amendement 
Du forfait dont se sont clamez, 
Si qu'il n'en soit plus diffamez ; 
Ou sans soi de droit reiiser. 
Si viengne en'sa cour escuser; «. .!. i 

Et pour auoir pais plus seure, i. . 

Veut que les Comtes asseure 
En chemin et en destoumée. 
Cils li met certaine journée 
D'estre en sa cour pour deffendre 
De ce dont l'en le veut reprendre, ' 
•• ! Sans faire l'asseurement, 

Come cil qui ne quiert purement 
Soit que leur pais soit franco (^t puasse. . 
Li rois de France fait la qiuse ; 
louhan ne vient, nul ne l'escuse, etc. 
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Et plus bas^ : 



•t - '. j ^ . « . 



Au rois louhan tierce fois mande, 
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Et par ses Icttfes li côtnmîaufidl*, ^' . •>''^ ^^'^^ 

-Sellées dfed^e à goïhme;v'»- . '«^ >' • A.\y> 

. Corne à celui qui. est son \hcMnme4 . . \ wûu f.ww 
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-'^i) Roi d^ Angleterre. . . •^-. v yx\\\\\>\\ v/Aû/Ao «>\\^. 

II. 4* Liv. 29 
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Que Ycrg. les Comtes face tant^ 
Dont il se va entrein€fti«il, 
Que chascun apaié s'en tiengne, 
Ou en sa cour plaidiet en viengne ; 
Et qu'il vemlle asseurer. 
Ou se se non^ ilipeul jurer 
Que li roîfii^ qui; m lui se fie^ 
De lui et des< siens lè« défie. 

Que si ni Tun ni l'autre des deux chefs de guerre 
ne voulaient pas requérir, ni dems^ndej' trêve ou as- 
surément, le roi saint Louis^, par son édit,. ordonna 
que tous ceux qui tenaient leurs terres eu baronnie, 
quand ils auraient aviSides défiances,, pourisaient obli- 
ger les parties à donner trêve ou assuren^ent^ sous les 
peines énoncées ci-dessus. 

L'assurement était réciproque ; c'est-à-dire que la 
sûreté et la promesse de ne faire aucun méfait à sa 
partie , ainsi qu*il est porté en la cpp^^ume, de Bre- 
tagne, soit de la part de celui qiud; l» dpnjnaijif et à qui 
on la demandait), soit. de la part de; oàvà opjÀ la re- 
quérait. Et alors on expédiait dés lettrest e« des actes 
souscrits des pleiges et des cautions , que les parties 
gardaient. En voici un tiré du Cartulaïre de Cham- 
pagne, de la bibliothèque de M. de Thou; : JEgo Mat- 
thœus dux Lothoringfœ etmarchiOj notum/àciOj etc. 
Qubd ego Agnetem d^ NovocasImietPeIrufnJilium 
ejus assecuravij nunq]mm in pe^sona^ efumm ma- 
nus violentas mis^ums; sed eos eâdem Ubertate 
qud antè fruebanturj gaudere permittam. Super 
quo absides dominant meam B^ cof^iM^am Tre- 
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censem Palatj et D^ meum Th. comitem Campa^ 
niœjjilium ipsius comitisscBj etc. Actj cmno lasi. 
Il y ^ au quatrième volume des historiens de France, 
un autre assurément de Henri II, roi d'Angleten*e, 
où la sûreté donnée est réciproque, avec promesse 
de feire la paix qui serait arrêtée par ceux qui y sont 
nommés. 

L'assurement est une dépendance de la haute jus- 
tice ; en sorte que le bas justicier n^a pas droit de 
contraindre de donner trêve, ni de faire faire assu- 
rément, coiiime Philippe de Beaumanoir écrit ibr^ 
mellement. Ce qui est aussi spécifié dans les coutumes 
de Troyes, de Bar-le-Duc et de Sens. Je n'approu^ 
verais pas toutefois, ajoute -t -il, que ceux qui y^ ^'^ 
raient accordé la trêve les uns aux autres devaiit un 
seigneur bas justicier qui n^aurait pas le pouvoir de 
la recevoir ou de Fomlonner, se hasardassent de la 
briser, ou Tassurement; car les trêves et Fassuremem 
se peuvent donner sans l'entremise du seigneur; et 
celui qui les aurait violés ou brisés ne serait pas moins 
coupable, ni sujet à de moindres peines, que si les 
trêves et les assuremens avaient été CH'doniiés parj le 
roi : Car triues ou asseuremens *e poentfixire entre 
parties par pàrcAeSj tout sans justice. 

Comme donc il n'appartenait qu'aux hauts justi- 
ciers de donner \^ trêve ou Fassurement, aussi la qon-* 
naissance de Tinfracticm pu du bris qui s'en &isait 
était pareillement de leur ressort. Les établissemexis 
de saint Louis :'(c Se ainsinc estoit que vns honie 
a çust gueiTe\à v>n auiee , et il veni^ à la justice )^u^ 
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t( lui Me asseùrer, puisque il le requiert, il doit fere 
<c jurèr à celui de qui il se plaint, on fiancer, que il 
(( ne li fera domagè, ne il, ne li fieu; et se il dedans 
(c ce , li fet domagé j et il en puet estre prouvez /-il 
(( en sera pendus; car ce est appelle triiie enfraime, 
(( qui est.vne des grans trahisons rqui soit j et cette 
(( justice si est au baron. » Néanmoins, je trouve que 
par arrêt du mois de ; mai'S 1287, les «majeurs^ et. les 
échevins d'Amiens furent maintenus en* la connais- 
sance du bris Ides 5 assuremens qni avarient ëié faits 
devant eux ^contre, le bailli d'Amiiens, cpii soutenait 
que Fassurément était des dépendances *du meurtre, 
dont . la : juridiction iie leur appartenait* point, mais 
auroî. in. . . - 

;0r., la trêve ou l'assurement ne se brisaient pas 
•par. .un difierend survenu de nouveau , et qui n'avait 
.pjenidetconimunxàvec le premier sur lequel la trêve 
0|ii l'assure aient avaient été donnés; ce qui se doit 
entendre entre ceukdu lignage des deux parties qui ne 
fiancèrent pas la trêve oii rassurement..Car ceux qui, 
.diièctement^et en leurs personnes^ avaient donné la 
• trêve et l'as^urementy ne pouvaient entrer en, guerre, 
sataas encourir ^ peine, du x bris et.de l'infraction de 
l'une et de l'autre } mais ils étaient obligés de se 'pour- 
voir* par les voies deda justice. Lesi assises de Cham- 
p^nu , en l'an; 1 229.7 : I^^^bat éfiùddpostquam à -dieto 
smUitei/uerat^ assecuratus^ dictus miles eum cum ar- 
jxmimm&eraty et cnidelUervulnermeraijètc^Quare 
rdÔPéUs . clericus petebat apponi sihi remediufn op- 
ipOftHHum^ et /fucedam emenda aormpetens. sibifie- 
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ret de ejccessu memorato. etc. Toute la matière des 
a^uremens est ixaitée fort au lon^pippar Bouteiller, en 
sar Somme rurale^ dans quelques Coutumes;,; et p^-. 
ticulièrement daus les Usages MSS. de la cité d'A-v 
mâç^is^ dont L'extrait wérite d'étiré ici 'inséré': <( Se) 
«ijrtiellée ou maiJ^ches ont esté entre les iui*ez,- li 
a maii:es à U requeste de cfaiaus qui- «e doutent, ou^ 
u saus leur requeste, se li maires dout^ kil i ait pe-) 
« rii, il fera Fyne-. partie et Fauti'eaaseUrer^iel. mit 
<(,chil qui pa ararf^ le lait' autaresiV Et ti vu:et Ji. 
u nutre felx)iu .ass^urement plain d'au^. et des; rkur, 
«à-chiaus, et- à ^ leur, pourche qui sunt du Con- 
« tens kief. Mais s'il, auenoit que rvae des pallies. 
u:4e$ist, ou. 1q$; /d^Mdt;; parûeâi qui, ae yausissenit jas- 
<<.seurer d^ lui^j HÇi^d^ isi^s^'po^r le péril dTauQun^ 
« de son ligi^e^qiju^^nûlfulst mie. en. iei vile, pù:;qui> 
« ftist clercs, î oïlb i^omea, . quï.- n^ peusl mettre:;ieu> 
<( raasêuremefilt^, il as^uroit tahiofit^plainement, fos^s^ 
a de^ses.amislbr^^ni, et desioki^cs.et des croisiei;'^ jet 
((i.doBrtpit^YH .)<HU: suffis^t de noinmer pa/ npmz^et 
((jpar^;Seurnotn 'deSi olercs et les croisiez, et les So^ 
a;;r£^ins.ai.«hiausr.qui «ne pooroii. mettire; en 'lîàsseu- 
a.rauce, et s!eu:SeKoit creablepar soa sâûreaiiçjit L'il 
((..eïi feroit son .ppoix, .sans le. sien idoniîer, et aehu 
(( p9Ml>:les CiQj^Yfsrra par nom .et>paFi$(aujrnom ij^Qm- 
« uj^er^. et les: mettre Jbors, et en sera hors de TasseU- 
((. liment et de .«bu péril; et .tous chu :lignage$i)ki li 
(( ai<a^.mis en ra$seurement, i seront^ 6t ceus. Vil ara 
« mi$. hc»:$.^.u'en sero^nt mie^ Derekiéf, quicôot^ues 
a ail assetiré «ploÂneineiH autrui lui et: bs ^ens^ de tui 
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« et des sien» 9 sans mettre ne cler^ ne crdisié hors, 
<( et après en véilli metti^ les deros et les croisiez 
u botrs, il ne pGfrttL nul tfiefÉre liors< Détekief^ lÉtxcuns 
(( estranges ou fofafais à mellée ne côntens à ciàx de 
(( le vile, et îl Vient ^ ou soit ataiiïs^ eii le vile , li mai- 
ce res le doit contraindre et retenir tant k'il feit fait 
<( aseurement enu^s celai à qui il a contins, et s'il i 
cf a eu caup fertt, ne ttiënaches, li maires le teiira 
a temt k'il ait aseotë {)lainement de lui et des siens, 
(( et tant con li païâ et le banlîèi](è s'estent; ne ne 
<< pdrra les forains met-tre hors, fors les clercs et les 
(r croisiez, et quémandera li maires k son iurë faire! 
« autre tel aseurèmem. Derekief, s'aiieuns a aseuré, 
<( et l'autre partie ne;$oit mie dé fe vik^, et ne venlle 
ce mie àséaret , la partie qui àiseuré puèt requére an 
(( ipaieur k'il soit quite de l'aseuit^BiéM, puisque cil 
(c ne veut mie asenrer^ Li maires dedt l'aseurement 
(c réstraindre et r'apeler dnsques k çhe qtie l'aube 
(( partie ait aseurié. E>eyekief, se li maires quémande 
M aucun h tenir païs, ou à aseurer chelui sans plus de 
« lui sans plus, nus n'est en péril de l'aseurement, 
<( se chil, meimes ses cors non, et si neiburfait pro- 
(( preinem au cors celui ; et s'il li mesfaisoit , n'en- 
(( â'aignoit Taseurement et atains en estoit, on iJ^a^ 
(( troit se marsôn, ne ne soufferroit on à demourer en 
(( le tile duc à tant k'il aroit paie 60 liures 3o 1. k 
a le quenûcfmge , et 3d h au roi. Derekief, quiconques 
(( ait akeurë plainement autrui de lui et des ^ns, 
« celui et les siensy et se chil qui a aseurë mesfaisoit 
(( à liuU^i de s'en lignage , puis ki les a mis en l'as- 
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« «eurement) on abatroit sa maison, pour Taseure- 
it ment Vil aroit enfraint^et "payera d'amende 60 1. 
(c 3o 1. au roi y et 3o 1. à le quemugne. Et puis Vil 
c( ara &it grë à le vile et au roi, il ara sa teneure; et 
u s'il auènoit Vil ne ftist mie tenus, il sera banis de 
(( le vile et de la banlieue de la chité d'Amiens, dusr- 
<( ques à cbe Vil ara payé che ki deuera, et fitit gré, 
c< et puis r'ara sa teneur. Dereki^/se li bornes: et lé 
u feme tant icome il sunt ensamble, et leur 'biens de 
« Kémun , li uns ne puet ne ne doit estre asseurez de 
c( l'antre. Derekief, s'aucuns a &it à feme aucun four- 
« Élit dont il se doute à lui et as siens, s'ele s^eii 
a veut clamer à le justiche, si en ara plain droit* Et 
<( feme ne puet aseurer de lui, ne des siens, sans son 
(( baron présent. Derekief quiconques ait aseuré de 
(Y lui plainement de lai et des siens , se feme est en 
<( l'aseurement aveuc lui, car li hom est chiez de se 
n femo) et quiconquès soit aseurez plainement îl etk 
« sien, se feme «st aussi en Fa^ureraent, et est aussi 
« aseurëe en l'esgart de l'aseurement. Derekief, aseso- 
<( rémens n'et en frais, se par ire fiiite, n'i a eu caus 
^ férus, ou jetez, ou atains, ou mis mains Tvn k Fau- 
u tre»' Derekief, puisque chil qui est aseurez fait pais 
<c à chelui qui Ta aseuré, liaseuremens est cheus piaf- 
u nement. Derekief, puisque obil qui a aseoré^ man^ 
<c gue et boit aveuc celui Vil a aseuré, li asenre^ 
a mens est plainement cheus, et jus mis. )) 

La troisième manière de finir la guerre, au rap- 
port de Beaumanoir, était quand les parties plai^ 
daiént encore , par gi^ de bàisail)^, d'un &it pour 
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lequel ils pouvaient être en guerre, c'est-à-dire Iws- 
qu!eU«s s'ëtaient pourvues devant la justice du sei- 
gneur, et que le juge avait ordonné que l'affaire. se 
déciderait par le duel. Car on ne pouvait pas lëgiti- 
mement tirer la vengeance de l'outrage que Ton avait 
reçu de son ennemi par la voie de- la guerxe, et par 
droit de'eoiatjr c'est-à-dire par la voie de là justice. 
Quand. donc la plainte de la querelle avait été por- 
tée devant là justièe du seigneur, le .seigneur devait 
prendre la guerre en sa main, et défendre aux par- 
ties de se .méfaire les unes aux autres, et puis leur 
faire droit, et leur rendre justice, 
. ? La .quatrième, et dernière inanière.vde -finir la 
guerre, était lorsque la vengeance avait. étë prise du 
Crime ou du méfait, par la justîcle, pour laquelle la 
guerre avait été entreprise. Par exemple, si celui qui 
avait tué un autre était appréhendé par la. justice, et 
^vait été condamné à mort par le3 formes ordinaires, 
en ce cas les parens ifl les amis du.mort ne pouvaient 
pas iteliir en guerre les parens de>çelui qui avait com- 
jnis^ l'outrage ou le crime. 

- V L'on voit assez, par ce que je viens dç remarquer, 
que l'usage de la guerre par coutume avait été non 
seulement en \ pratique sous nos premiers Gaulois, 
mais encore avait été retenu par les Français qui 
leur sucoédèi'ent, et généralement par, tous: les peu- 
ples septentrionaux, qui, avec kitemps^ s'établirent 
•sirpuiâsajnment dans les provincefS et les terres qu'ils 
àohquireiH dans l'empire d'Occident, qu'on a eu bien 
do }a peine à y ^onnei* atjteime., et^rà l'abolir eniiè- 
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rement. Cependant^ cette faculté de se faire ainsi la. 
guerre est contraire au droit des .gens , qui ne isoufire 
pas qu'aucun autre ait le pouvoir.de déclarer et de 
faire la guerre^ que les princes.ét les souverains^ qui. 
ne reconnaissent personne au-dessus d'eux. Elle, est 
même entièrement opposée aux maximes chrétiennes^ 
qui veulent qu'on laisse la. vengeance des injures à 
Dieu seul, ou aux juges qui sont établis pour les pu- 
nir : Quid enim magis christianœ legi wdefyr eisse 
coTUrariumj quhm redhibitio lœsionum ? On. n'a pu 
toutefois y donner atteinte qu'avec beaucoup de 
peine ^ et dans la suite du temps, parce qu'elle semb.lait 
être établie âur des privilèges qui avaient été. accor- 
dés aux ndbles, en considération des services qu'ils 
avaient rendus à la conquête des. .terres étrangères^ 
comme s'ils avaient dû entrer en partage des^droits 
de la souveraineté avec les princes, sous le^ enseignes 
desquels ils avaient remporté conjointement tant de 
victoires. Néanmoins, nous lisons que nos rois ont 
souvent &it leurs efforts pour en abolir la.pratiqye, 
soit que ces guerres particulières fissent brè<^beà leyr 
autorité, ou parce qu'elles causaient trop de di^visipns 
dans les peûplç5,iicbçicun0ei donnant la liberté 4^ \i- 
rer la vengeance des outrages qui avaient étéfaits en 
leurS' persQnB^s ,eit celles de leurs parens, saps y apr 
porter la modération ,qai était, requise en teljles pç- 
. casions. Charlemagne , qui .travailla puissamment \ 
les éteindre, se plaint de. ces «désordres, quji. s'étaient 
. introduits» dans ses.Ëtav^^en^ ces terpies : N^sçinws 
qud pernoxid ins^enUone à nonnulUs us^ypatum 
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estj ut hi qui nulh ministerio puidico fulcmniurj 
prapter sua odia^ et dwermssimas nfoUimtates pessi- 
maSj mdebitum sibi usurpant m vindicandis proad- 
miSj et interfiviendis hominibus vindictœ ministe- 
rium : et ^juod rex sdltem in umo ecùercere debuerat 
propter tetrorem muUorumj ipsi - impudenter in 
mukis perpetmre non metuunt propter pri^atum 
odium; et putaitt sibi licere ob inimicitiarum wn- 
dictas j ifuod nolunt ut re^faciat propter Dei vin- 
dictam. 

Ce ftit donc cet empereur qui , le premier , tâcha 
d^rrSter ces désordres par ses constitutions, qui se 
lisent dans les capitulaires et dans les lois des Lom^ 
bards, par lesquelles il ordonna que les comtes et les 
juges fieraient tenus de pacifier les différends qui sur- 
venaient dans leurs comtéis, et d^ôter les occasions de 
division et de guerre entre ses sujets; obligeant les 
Criminels de payer les intérêts civils aux parties mal^ 
traitées , et de leur imposer la paix y et de leur faire 
faire serment de la garder; enjoignant aux mêmes juges 
de condamïier au bannissement ceux qui ne vou- 
draient pas déférer à leurs ordres. Charles-le-Chauve 
fit de semblables édits , à Texémple de son aïeul ; et 
Edmond , roi d'Angleterre , estimant qu*il était de la 
pirudencfe des rdis d'éteindre ces inimitiés capitales 
entré tes familles , prudentium essefaidas -cômpes- 
eerCj Voulut qu'avant qu'elles entrassent en guerre , 
eelui tjui avait commis Tàttentat et le ihé&it offrît 
d'abbïd aux offensés ou à leurs parens, de réparer Pin- 
fùre ^ de payer les intérêts civils, afin dé couper par 
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ce moyen le mal à la racine. A rimitation de ces 
princes 9 Frëdëric P', empereur^ voulut que tous ses 
vassaux, de quelque condition quHls fussent, obset* 
vassent la paix entre enx^ et que , sHl leur survenait 
quelque différend , il tàt termine par les voies de la: 
justice; ce quHl ordonna sous de grandes amendes. 
Frédéric II fit de semblables prohibitions , qui se \u' 
sent dans les constitutioas de la Sicile; défendant à 
tous ses sujets de se venger , de leur propre autorité , 
deé injure^ et des excès qui auraient été commis eH 
leurs personnes, soit par les voies de présailles ou de 
représailles , soit par les voies de fait et par la guerre;^ 
les obligeant d'en rechercher la réparation dans Pôr- 
dre de la justice ; ce qu'il enjoignit aux comtes^ aux 
batoni et «lix chevdiiers d'observer^ sous peine de 
la vie. 

Ces rigueurs et ces mensK^es des souverains tie puè- 
rent pas toutefois arrêter le cours d'un mal si invé-^ 
téi'é; et d^autant plus, comme j*ai remai^qué, queUi 
gentilshommes étaient si jkloux de ce droite (domine 
d'une marque ou plutôt d'uhe pai^icipatioii à raûto-^. 
rite souveraine, qu'ils n'ont jamais ]^ Consentir k son 
anéantissement; au coiaitraire, ils se sont fi)rtèmeht 
exposé» ^ lotisqi]^ les rois y ont voulu ddimèr quelque 
atteinte, et liiéme se sont soulève C'est potir cela 
qu'en V^k 1 194^ le traité de là trèvé qui avait iété atv 
rété entre le roi Philippe - Auguste et Richard^ it>i' 
d' Angliôt6.rr^ ^ filt rotnpu, ptfce que lé réi de Fràilce 
voulait que tous ceux qui avaient pris le parti de l'un 
ou de l*autre y fué^nt compris^ sans qù*il leur i6à 
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loisible de.^ méfaire les uns les autres:^ ni de se faim' 
la guerre en leur particulier, ce que Richard ne voulut 
pas accepter iQida videliceti^iolare nolebat consue- 
tudines et leges PictQi^iœ, wel àUarwm terrarum 
suarumy in quitus consuetùmierat abantUfuo ut 
magnâtes causas proprias inçicem allegarent. Ce 
<jui âiiti yoir que Richard ne voulait pas s'attirer la 
nobleése^ en faisant brèche -à ses privilèges. 

Comme donc il n^ëtait pas. entièrement au pouvoir 
des rois et des souvei^ains d'ôter ces abus , à cause des 
intérêts dès barons et des gentilsbomHies y ^qui com- 
posaient la force et h. plus illustre partie Ide leurs 
Etats, oii sa contenta d'abord de réprimer les désor- 
dres et Jkfi'inconvéniçnS; de ùès guerres particulières, 
dont les principaux étaient les meurtres^ les vols, les 
pillages et les incendies qui se commettaient sotb ce 
prétexte. G«st la plainte que Guibert , aU>ë de No- 
gënt, fait au sujet de ces désordres, qui étaient de 
soa temps, et avant qiie xms François entreprissent les 
voyages de la Terre sainte i Erateo tempare antequam 
gentium Jieret tanta profectio ':■. maxùnis (idÀm^icem 
hostiUtatibus toties FrancorUm règni fada pertùr- 
bath : crehra icbiqUç latrvcinia^ "viarwn obsessh 
passim audiebantur.'.imojiebant incendia infinita; 
nuUis prœier soie et '. indomitd cup^Utate existen- 
abus cousis extru0b(iMur prcelia; et* ut, hres^ijtotum 
claudamj quidquid obUftibus cupidorum\subiacebat 
nusquam aitendendo çujus essetj prœdœ patebat, 

IJ était donc impor;tan,t d'en arrêter le ;co.urs : c'est 
ce; qui ibt premièrement ordoiiAé au.concile.de Çkr- 
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mont j en Pan logS , puis en celui tenu a Trdycs en 
Champagne par le pape Pasdbal,. Fan. 1 107 : Jn quo 
decrei^it, ut per > nidlam guerram incendia, domo- 
mm fièrent y nec wes auta^ni raperenturj ainsi que 
nous apprenons des . chroniques de Maillerais .et de 
Saint- Aubin d'Angers. Ce qui fut encore réitéré au 
concile tenu à Rome Tan ï i39, et en celui qui fut tenu 
à Reims Tan II 48; d'oii je me persuade, que. ce. fut. en 
conséquence de ces décrets, que les comtés de Flandre 
îfirept/des défenses, très-étroites dans Tétendubdejeurs 
terres^, de faire aucun vol ni de sômblafeless attentats, 
durant les guerres particulières. Gantier^idlianoine 
de Terouan^e^ en fait la remarque en ce& téïsness^.: .^6 
. antiquo enim à comitiàus terrœ nostrm statutamj et 
haçtenus quasi pro lege est observatum], ut quanta- 
cumqjtie inter quoslibet komihes gueira emer^eret^ 
nemo in Flandridquidquam prœdàtij "vel cdique^ 
\capere aMi^xspoliare prœsumeret .. . J 

Il était néanmoins permis d'attaquer, de renverser, 
et même de brûler les forteresses des ennemis,- ces 
; défenses ne:regardant que les maisons particulières. 
Cequiiest assez expliqué dans la Constitution de Tem- 
pereur Frédéric I'% de l'an 1 187, qui se lit dans Gon*- 
*rad, abbé d!Uspei:ge : SiUherhomo ingenuus^y.minis" 
teriaUsj a)eloujuscumque conditionis fiterit^ incen^ 
dium-immmiserit pro guerrd proprid, pro amicoj 
.pro.pdrejUej vel c^uisœ cujuspiam altenus occa- 
sionej de serUeritiâ et judicio proscripiioni . statim 
subfeptusr haheatur. Hic.excipiiiMur shqui fojtè 
manifesta gu^rtâ castra maUifestè.capiunt\,* et si 
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élë publiëe , j'estime qu'il est à propos de rinsérer en 
cet endroit : Philippus D. G. Francôrum rex^ Ve-^ 
romand. Ambian.^^et SHs^anecLBailli^is et justitia- 
rus nostrisj Soi: Gian iri' aliquièus parùibus regni, 
nostriy subdiUnostri sibi dicani\ Ucere guerras Ja-- 
cerCj ex consuetudinej - quam allegant j quœ di^ 
cenda^ est potms corraptela y ner\ tempbrihus istis 
pax et quiés pubUca nostri regni ,^o:prœtextii tur^ 
betur/ cùm muka dcanna inde peîvenèrint. et m 
periculmn reipubUcœ pejorasperenturj^riisi pro- 
ifiderètur de reniedio\\opporturvo\, omnes guerras 
hujusmodi tam ex casibus prœteritis quant périr 
dentibus etfuturis], omnibus et singulis \ subditis 
nostris prohibemuf ^^sub pcend corpdris et bonorum, 
quani. ipso facto fvolumus. incurrere^ si contra fa- 
oianty'cujuscumque status aut conditipnis exis- 
tant; qUam prohibitionem facimus ^ quousque super 
his :fakritordinatum. Prohibemus insuper in par- 
tibus et patriis supradictiSj sicut in aUis in quibus 
consuetudoj seu corruptela non fuit j omnes porta- 
tiones armorum/et corwocationes hominum armo- 
rumj sub pœnâ contenta in alid constitutione nuper 
per- nos editd supet istis; quant constitationem in 
prœ senti prohibUione per vos senescallos >et bail- 
Ui^os 'omrdbus baronibusj nobilibusj et nias subditis 
nostris senescalliarum et bailliifiarum ipsaitintj vel 
edrum ressorti publicari prœcipimusj ne possint 
ignorantiam allegare: Dat. Pissiaci penult. die de- 
cemb: *jin. D. i3ii; Trois ans après^'le-méme roi 
réitéra dés défenses {sous prétexte des guerres qu'il 
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avait contre les Flamands , parce que ses vassaux 
étant occupes à se faire la guerre les uns aux autres, 
n^auraient pu se trouver en ses armées. Cette seconde 
ordonnance se voit au premier registre des mémo- 
riaux de la chambre des comptes de Paris, qui m'a 
été comniuniqué par M. d'Herouval : « Philippes, par 
({ la grâce de Dieu, roys de France, à t<Jus les justi- 
(( ciers du royaume ausquiex ces présentes lettres ver- 
(( ront, salut. Comme nous ou temps de nos guerres 
(( de Gascongne et de Flandres toutes manières de 
<c guerres,' entre toutes manières de gens quelque 
il estât et condition que ils soient, eussions deffendu 
(( et fait deffendre par cry solemnel, et tous gagesde 
<( bataille auec ce, et après que nosdites guerres fu- 
(( rent finées, plusieurs personnes se soient auanciées 
(( de guerre faire entre eus, si comme nous entendons, 
(( et maintenant li cuens et li gens de Flandres en 
es venant contre la paix derraine faite entre noua et 
(( eus, nous facent guerre ouverte : Nous pour ladite 
<c guerre, et pour autres justes causes, défendons sus 
<c peines de cors et d'avoir, que durant nostredite 
<c guerre , nul ne face guerre , ne portement d'armes 
« l'vn contre l'autre en nostre royaume, et com*- 
« mandons que tuit gages de bataille soient tenus en 
({ souspens, tant comme il nous plaira. Si vous man- 
« dons, etc. Donné à Paris, le lundy après laMagde- 

« laine, l'an i3i4« » 

La restriction que Philippe-le-Bel apporte en la 
première de ces deux ordonnances , quam prohibi- 
tionem facimus j quousque super his pleniiis Juerit 
II. 4® wv. 3o 



(466) 

ordinatunij montre qu'il ne voulait ^às ôter entière- 
ment ce droit aux gentilshommes, et sans espërance 
de le leur remettre en un temps pkis eommode et 
plu$ calme. Mais la noblesse française s^ëtant soule- 
vée vers ce temps-là, sous prétexte des' entreprises 
des officiers du roi sur leurs franchises et leurs pri- 
vil^ës, elle présenta ses articles contenant ses plain- 
tes sur ce sujet, qui furent répondus et apostilles par 
le roi, au mois d'avril Tan i3i5. Entre les articles 
des plaintes des nobles du duché de Bourgogne , des 
diocèses de Langres et d'Autun, et du comté de 
Forets, le sixième est conçu en ces termes : « Li 
« dit noble puissent et doient user des armes quant 
« lour plaira, et que il puissent guerroier et oontre- 
« gager. » Sur lequel le roi leur accorde les armes et 
la guerre en la manière qu'ils en ont usé, et promet 
de faire faire enquête aux pays, comme ils ont accou- 
tumé d'en user anciennement. Puis il ajoute : u Et 
(c se de guerre ouverte li vns avoit pris sur l'autre, il 
.(( ne seroient tenu de rendre, ne de recroire, se puis 
« la deffense que nous sur ce leur auriains fête, ne 
(c l'avbient prins. )> Guy Coquille a parlé de cette 
plainte en Y Histoire de Ni^emois. Quand le roi se 
sert de ces termes, ainsi qu'ils ont accoutumé d'en 
useVj il semble indiquer que les usages de cette es- 
pèce de guerre étaient différens. En effet, je remar- 
que que Henri, roi d'Angleterre, par Ses lettres don- 
nées à Londres le 21* jour d'avril l'an I263, recon- 
nut que Rainiond, vicomte de Turenne, avait drcHi 
de Ëtire la guerre, mais à ceux seulement qui ne re- 
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levaient point de sa couronne, cette restriction étant 
particulière : £t similiter quod si aliquis extra nos- 
tram potestatem existens cum armis eum impetie^ 
ritj cum armis se et terràm suam defendere possit, 
et si necessefueritj impetere. A quoi Ton peut rap- 
porter ce qu'Eudes, abbë de Cluny, raconte, que 
Geoffroy, vicomte de Turenne, attaqua en,, guerre 
Gérard, comte d'Aurillac, qui ne relevait point du 
méoie seigneur que lui. 

Mais il est probable que ces promesses de ne» rois 
ne se faisaient que ppur ne point effaroucher la no- 
blesse, et qu'ils avaient résolij lEJb tenir rigueur à 
Tobseiyation de ces défenses, qui étaient utiles et 
profitables à ceux mêmes qui les voulaient "(faire ie^ 
ver, et apportaient un singulier spulagement et itu 
grand repos aux peuples. Ils prenaient néanmoins 
toujours le prétexte de leur guerre, pour interdire à 
leurs sujets celles qu'ils prétendaient avoir droit de 
faire pour la vengeance des outrages faits en leur$ 
personnes, ou de leurs parens. Car il n'était pas juste 
que les vassaux du roi s'excusassent sur leurs intérêt^ 
particuliers pour ne pas se trouver dans ses armées., 
comme ils y étaient obligés à raison de leurs fiefis ; jd% 
d'ailleurs, il n'était pas raisonnal^le qup landi^. qu'ils 
servaient leur prince dans ses troupes, ils fiissentat* 
tiques, par les voies de fait, dans leuirs biens et dans 
les personnes de leurs parens et d^ leurs amis. Le roi 
Jean , par ses lettres données à Paris au mois d'avril 
Tan i353, sur la plainte qui lui fut faite que les ha- 
bitans d'Amiens n'observaient pas l'ordoimance de 
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saint Louis pour la quarantaine , et que, sans y avoir 
égard , ils entraient d'abord dans .la guerre, ou plutôt 
dans la vengeance des injures, et commettaient plu- 
sieurs excès, ordonna qu'ils seraient tenus de l'obser- 
ver, sous de grièves peines; puis il ajoute : Intentio- 
TUS tamen nostrœ non extitit per pfxe dicta guerras 
aut diffidationes quascumque inter quoscumquè 
subditorum nostrorum nobilium aut ignobilium eu- 
juscumque status aut conditionis existant,, nostris 
durantibus guerriSj làudare quomodolibetj ^èl etiam 
approbare; sed prohibituories et defensiones nostras 
super hisj alihs tant in nostri prœsèntid_, quàm undU 
que per universas regni nostri partes per nostras 
liiteras super his factas solehniter publicatas, 
maxime dictis gUerris nostris durantibus j, tenerij et 
de puncto iri punctum firmiter observari per prœ- 
sentes Dolumus et jubemus. Mais depuis ce temps- 
là, comme l'autorité royale prenait, de jour en jour, 
de nouveaux accroissemens, le même roi fit d'autres 
défenses bien plus rigoureuses sur ce sujet ; car j'ai 
lu, dans les registres du parlement, une autre or- 
donnance du cinquième jour du mois d'octobre l'an 
i36i, par laquelle il défend les dejffiemens et les 
coutumes de guerroierj tant entre les nobles que les 
roturiers, durant la paix comme durant la guerre. 
Et' par une autre, du l'y** de septembre i367, le roi 
Charles V défend les guerres entre ses sujets, nonobs- 
tant toutes coutumes et privilèges, et enjoint au pré- 
vôt de Paris de punir rigoureusement les infracteurs. 
Mais ce qui justifie particulièrement la vigueur et la 
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rigueur que nos rois ont apportées de temps en temps 
pour abolir et anéantir entièrement ces funestes 
guerres de coutume, est la pièce qui suit, que j'ai 
copiée sur Toriginal qui est en la chambre des comp- 
tes de Paris : 

(( AvDOiN Chavveron, docteur es loix, bailly d'A- 
ce miens, a notre amé Pierre le Sene, receueur de la- 
ce dite baillie, salut. Nous auons receu les lettres du 
c( roynostre sire, desquelles la teneur ensuit. Charles 
C( par la grâce de Dieu roy de France, aux baillis de 
c( Vermandois et d'Amiens, et à tous nos autres ius- 
c( ticiers, ou à leurs lieutenans, salut. Comme par nos 
c( ordonnances royaux toutes guerres et voyes de faict 
(( soient deffenduës entre nos sujets et en nostre 
c( royaume , pour ce que aucuns puissent, ne doiuent 
(( faire guerre durans nos guerres^ et nous ayons en- 
ce tendu que Charles de Longveval, éscuier sire de 
(( Maigremont, de sa volonté a deffié et fait deffier 
c( nostre amé et féal cheualier Gvillavme Chastellain 
« de Beavvais et grant queu de France, et s'efforce 
(( ou veut efforcier par lui, et ses adherans, de faire , 
(( ou voiJoir faire grieue audit Chastellain, et à ses 
ce amis, contre nos ordonnances, et attemptant contre 
ce icelles, et pour occasion de ce ledit Chastellain 
ce voulant résister contre ledit Charles s'efforce de 
ce faire armées et assemblées de ses ajnis; et par -ce 
ce lesdites parties delessent à nous seruir en nos guer- 
ce res,. dont il nous déplaist, s'il est ainsi. Pdun|uoy 
ce nous voulans pouruoir à ces choses, et poupvOËuier 
ce aux périls et inconueniens qui pouraientienJasuivre ^ 



/ 
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K VOUS mandons et enjoignons étroitenient^ et à chas- 
ft cun de vous,' si comme il appartiendra, en com- 
« mettant se mestier est, que ausdites parties, et à 
H chascune dHcellés, se trouuëes peuUent estre, à 
« leurs personnes , vous deSendez , et faites faire in- 
« ilibition et defiense de par nous, éuk* canquès ils se 
4< peiiuent mesfaire éhuers nous, que ils ne procèdent 
« en voye de guerre, ne dé faict les vns contre les 
i( autries , mais s'en (Cessent et désistent du tout, en 
((.le» contraignant à ce par prinse de corps et de 
u biens, et autrement j si (îomme il appartiendra. Et 
^( ou cas que eux oa Tvn d'eux lie iioUriroient estre 
k( trouue2, faites ladite déffehse séihblai)lement à leur 
te ftffîis, adherëns^ aliez et complices, et à ce con- 
te traignez, et faites contraindre riguereusement, et 
<( sans déport, les rebelles et autres (jui feroient ou 
<( perseuereraient au contraire pat prinse fet détention 
(( dé cotpis et dé biens , en mettant et multipliant et 
1^ iklsâm mettre et multiplier manges^rs et degasteurs 
(( en leurs hosteux et sur leurs biens , et en disant 
(( descoùurir leurs maisons, se mestier fest, par toutes 
M autres voyes et temedésque faire se pourra et deura 
K par raison, jusques à ce qu'il aient cessé 6U fait ces- 
(( set ladite guerre, ou qu'il aient d<mlié ou fait don- 
ix ner bon et seur estât : ensemble et en ces choses 
« procédez , fet faites procéder par main armée se 
«^mgSKier est; car ainsi le voulons nous estre fait, 
((iiQKjkncibèiant maiidemenset impetràtions sur ce faites 
BT iuftreptiwment au contraire. Donné à Paris le i8. 
(( 'jottT'^de niay, l'an de grafefe mil trois cens quatre- 
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a vingts 9 et de nostxe règne le dix-septiéme : ainsi 

c( signe par le roy, à la relation du conseil Et 

(c comme nous eussions esté mainte voye par ledit 
({ mandement de contraindre Charles de Longueual, 
(( escuier seigneur de Maigremont, et aussi messire 
({ Guillaume Chastellain de Beauuais, grand queu de 
« France , et leurs amis et complices , pour oster la 
« guerre et voye de faict qui entre icelles parties 
f< estoit mené y comme et par le manière que ou dit 
({ mandement est contenu , pour Tenterinement du- 
ce quel mandement , et pour lesdites parties contraindre 
(( par le manière dite, pour ce que de fait ils&isoient 
<{ Vydl contre Tautre grans assemblées et cheuau- 
« chées j nous enuoy asmes plusieurs sergeans du roy 
({ nostre sire atcnit ledit mandement ^.^par deuers le»- 
((. dites parties, pour à iceux exposer le contenu d^i- 
<c cely, et les contraindre par toutes voyes raisonna* 
« blés ; lesquelles lettres furent monstrées à noble 
« homme- le seigneur de Longiieual, et à plusieurs 
(( autres du costé dudit Charles, et ledit Charles n^a 
<c ouases prés, et à iceux fait les commandemens et 
« défenses , selonc la teneur dudit mandement, au»- 
<( quels commandemens ils ne yauhent aucunement 
<c obeïr ; mais tondis en perseuerant s^eSbrçoient et 
u s'efforceirent de maintenir ladite guerre, et de faire 
a plusieurs grans cheuauchées tant IVne partie comme 
<{ l'autre. Et pour ce que par ledit mandement nous 
(( estoit mandé seur ce estre pourueu, tant par main 
c( armée comme autrement , et que icelles parties 
ce perseueraient en guerre de mal en pis, comn^e dit 
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If est j noiisel vingt-quatre hommes d'armes ennostre 
c( compaigôie la ù estoient le preuost de Vimeu, le 
« prevost de Fouilloy , et autres , le 24. jour de may 
(( dernier passé , nous transportasmes en plusieurs 
« des chasteaux et forteresses appartenans, tant audit 
(( seigneur de Longueual, comme au seigneur de Be- 
K tisy, et à plusieurs autres hors des metes dudit bail- 
u liage , et ou bailliage de Vermandois , la û estoient 
n lesdis cheualiers ; et pour iceux contraindre , les 
«< iismes prisonniers du roy nostre sire , aueuc Mess. 
H Seigremor de Longueual, Mons Danel, le seigneur 
• « de Naues , Mess. Brouët de Candoure , Mess. Flo- 
i( ridas de Basî court, le Seig. d'Auuiller , Mess. Hue 
d de. Sapegnies , le Seig. de Riury, le Seig. de Bou- 
« sincourt ; le Seig. de Glisy, Mess. Fremin de Mau- 
*( creux, dit Florimont, cheualiers, lean Buridan, 
<( Terefu Maquerel, Aubert d'Aueluis, Lionnel de 
« Bouzincourt, lean Seig. de Puceuiller, Robert de 
« Beaumont; le Bastart de Betisy, et Simon- de Mau- 
(( creux, escuiers, cousins et amis dudit Charles, en 
<( prenant et mettant en la main du roi nostre sire 
« tous, leursdis chasteaux et possessions, jusques au 
i( second jour de iuillet, que les dessnsdis se rendront 
(( prisonniers du roi nostre sire, ains et que ladite 
(ç guerre ils aroient mis au nient , et fait amende 
<( pour les pors d*armes par aus fait. Et ce fait nous 
« transportâmes à Mourcourt ou chastel dudit lieu, 
(( pour trouver ledit Chastellain de Beauuais , lequel 
c( s'estpit absenté ou au mains ne le peusmes trouuer: 
(c et pour ce en la présence de madame sa femme, et de 
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H plusieurs autres des gens dudit Chasiellain, fismes les. 
« commandemens et deSenses par le manière que oudit 
« mandement est contenu; et pour plusicelly Chastel- 
(( lain venir à obéissance, nous fismes prendre en le 
(( main du roy nostre sire ledit chastel de Mourcourt , et 
(( icely fismes garder par les gens du roy nostre sire, 
<( aueuc toutes les autres possessions à icely apparte- 
(( nans; et si demeurent, et encore seront tous les 
(( dessus nommez en procez contre le procureur du 
(( roy, adfin qu'ils feissent et deussent faire amende 
u ail roy nostre sire pour les causes dites. En lequelle 
(( exécution, nous et lesdits vingt-quatre hommes 
« d^armes aueuc nous , entendismes et besognasmes , 
« tant en allant que en venant, conmae en besongnes, 
« quatre jours. Si vous mandons que des deniers de 
(( vôtre recepte vous nous bailliez et deliuriez pour 
« chascun jour, huit sols à chascuh pour ses despens, 
(( qui vallent dix liures pour jour, pour payer et def- 
c( fraier lesdites gens d'armes, qui comme dit est ont 
(( esté en ladite besongne en nostre compagnie; et 
(( icelle somme, qui monte pour les quatre jours à 
« quarante liures parisis, nous vous ferons déduire et 
(( aloiier en vos comptes par cely ou ceulx à qui il 
(( appartiendra. Donné à Amiens sous le seel de la- 
ce dite bailUe, le 28. jour de mai Tan i38o. » 

Enfin, pour achever cette Dissertation et les re- 
marques sur une matière assez importante pour l'in- 
telligence de nos Histoires , Jean le Cocq rapports 
deux arrêts du parlement de Paris , l'un de l'an 1 386, 
par lequel la guerre fiit défendue entre les sujets du 
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roi, non seulement durant la guerre, mais même du- 
rant les trêves; l'autre, de Tan iSgS, par lequel dé- 
fenses furent faites au comte de Perdiac et au vicomte 
de Carmain d'une part , et au seigneur de Barbazan 
en Gascogne d'autre, de se faire la guerre et de 
mettre en ayant: Qubd Ucitum esset eisj œel aUis 
de f^gnoFranciœ j guerramfacere regiis guerris du- 
rantibus; ce qui fait voir que l'on a eu bien de la 
peine à abroger cette espèce de guerre, puisque, pour 
ne pas choquer absolument la noblesse, on a apporté 
de temps en temps ce tempérament, qu'ils ne pour- 
raient pas en user durant la guerre du prince. Enfin 
Louis XI , qu'on dit avoir mis les rois hors de page , 
n'étant encore que dauphin de Viennois, par ses 
lettres du dixième de décembre i4^i , vérifiées en la 
chambre des comptes de Grenoble , abrogea cet ar- 
ticle, qui est le quatorzième des libertés de ceux de 
Dauphiné : Quo cavetur effectuaUterj qubd nobiles 
hujus patriWj nmus contra alium^ possunt impunè 
sibi guerram induere^ etfàcere proprid auctoritatej 
donec eisdem ex parte justitiœ fuerit inhibitum^ 
Mais quoique cette espèce de guerre se soit abolie in- 
sensiblement dans la plupart des royaumes, elle subsiste 
encore à présent dans l'Allemagne, où les empereurs 
n'ont pu être si absolus qu^ils aient p^ empêcher que les 
princes de l'empire ne se soient conservés dans cette 
prérogative , et d'autant plus qu'elle se trouve avcrir 
été concédée spécifiquement à quelques-uns d'eux. 
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DE L'ESCARCELLE 



ET DU BOURDON 



DES PÉLERIITS DE lA TERRE SAINTE. 



PAR DU GANGE. 



Cassian, traitant des habits et des vétemens des 
anciens moines d'Egypte, dit qu'ils se revêtaient d'un 
habit fait de peaux de chèvre, que Ton appelait me- 
loteSj et qu'ils portaient ordinairement l'escarcelle et 
le bâton. Les termes de cet auteur ne sont pas toute- 
fois bien clairs en cet endroit-là : Ultimus est habi- 
tus eoTum pellis caprinaj quœ melotesj n)el pera ap- 
pellaturj et baculus. Car il n'est pas probable que 
cet habit de peaux de chèvre ait étë appelé pera; ce 
qui a donné sujet à quelques commentateurs de res- 
tituier penula. Néanmoins, Isidore et Papias^ comme 
aussi JËlfric, dans son Glossaire saxon, ont écrit ^ 
après Cassian, que melotis était la même chose que 
pera. Quant h- moi , j'estime que Cassian a entendu 
dire que ces moines, outre ce vêtement feit dé peaux , 
avaient encore coutmne de porter un petit sachet et 
un bâton, dont ils se servaient durant leurs pélerina-* 
ges : ce qui se peut aisément concilier, en restituant 
le mot appellaturj ou le sous-entendant après nie- 
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Iqtes^ Tant y a que Cassian parle du bâton des moines 
au chapitre suivant; et dans Tune de ses collations, 
il fait assez voir que lorsquîils entreprenaient quel- 
que voyage, ils prenaient l'un et l'autre : cum acce- 
pissemus peram et baculum^ ut ibi moris est mo- 
nachis unwersis iter agentibus. Le moine d'Angou- 
lême écrit que le corps de Charlemagne, après sa 
mort, fiit inhumé avec tous ses habits impériaux, et 
que pardessus on y posa l'escarcelle d'or, dont les pè- 
lerins se servent ordinairem^ent, et qu'il avait cou- 
tume de porter lorsqu'il allait à Rome : et super 
^estimentis imperialibus pera peregrinalis aurea 
posita estj quant Romain portare solitus erat. D'où 
il résulte que le bâton et l'escarcelle ont toujours éié 
la marque particulière des pèlerins; ou, comme parle 
Guillaume de Malmesbury, solatia et indicia id- 
neris. 

Les pèlerins de la Terre sainte, avant que d'en- 
treprendre leurs pèlerinages, allaient recevoir l'es- 
carcelle et le bourdon des mains des prêtres, dans 
l'église. Un titre de Sebrand Chabot, qui vivait en 
l'an ii35, au cartulaire d'Absie en Gastine : Sie- 
brandus Chabot volens ire Hierusalenij coram Deo 
et reliquus ss. accepta baculo et perâ in ecclesid 
£. Nicolaij reconcessit Rajrnerio abbad et mona- 
chis Absiœ terragia; la chronique de Bèze : Huff) 
miles — in die qud peram, assumpsit ad Hierosoly- 
mitanum iter faciendum; et celle de Vezelay : as- 
sumpto baculo et perdj qua^i B. DionysU petiturus 
oracula. Et cela s'est pratiqué même par nos rois, 
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lorsqu'ils ont voulu entreprendre ces longs et fâ- 
cheux voyages d'outre-mer. Car, après avoir chargé 
leurs épaules de la figure de la croix, ils avaient cou- 
tume de venir en l'abbaye de Saint-Denis; et là, après 
là célébration de la messe, ils recevaient des mains de 
quelque prélat le bâton de pèlerin et l'escarcelle, et 
même Toriflamme; ensuite de quoi ils prenaient 
congé de saint Denis, patron du royaume. C'est ainsi 
que l'on parlait alors. L'auteur de la Fie de Louis- 
le-JeuriCj écrivant au sujet de ce roi, lorsqu'il se 
croisa pour le voyage de Jérusalem : Vemt rex^ ut 
maris estj ad ecclesiam B. Dionysii à martyribus 
licentiam accepturus; et ibij postcelebraiionem mis- 
sarunij baculum peregrinationisj et vexillum sanctî 
Dionysii^ quod oriflambe gallicè dicitur^ valdè re- 
verenter accepit. Eudes de Dieuil, parlant du roi 
Louis VII : Dum igitur à B. Dionysio "vexillum et 
abeundi licentiam petUtj qui mos semper mctorio- 
sis regibus fuit j etc. Et plus bas : Deinde sumpto 
vexillo desuper altarij et perdj et benedictione à 
summo pontijficej in dormitorium monachorum mul- 
titudini se subducit. Philippe - Auguste en usa de 
la même manière lorsqu'il eut le dessein de passer 
en la Terre sainte ; car il vint en la même abbaye , 
causa licentiam accipiendi^ pour prendre congé des 
martyrs; puis : j4b oratione surgens j sporlam et 
baculum peregrinationisj de manu Guillehni remen- 
sis archiepiscopij as^unculi suij Apostolicœ Sedis le- 
gatij devotissimè ibidem accepit. Richard , roi d'An- 
gleterre, qui partit au même temps que Philippe- 
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Auguste pour le même voyage , vint i^ Tours, et iU 
recepit peram et baculum peregrinationis suœ de 
manibus JVUlelmi TuronensiSj, ainsi que Roger de 
Howeden écrit. Brompton dit que ce ftit à Vezelay, 
et MatJbtieu Paris semble insinuer que ce fut en Të- 
glise de Saint-Denis. Mais je crois qu'il y a erreur, et 
qu'on y a tronqué quelques termes qui se trouvent 
dans Brompton, qui éclaircissent ce point. 

La Chronique de Saint-Denis nous apprend que 
saint Louis, à son premier voyage de la Terre sainte, 
reçut pareillement Fescarcelle et le bourdon dam 
Téglise de Saint-Denis, des mains du liégat. Hoc 
anno ( \%^9i)^ferid vi pentecostesj Ludosficus rex 
accepit vexUlumj et peram j et baculum ^ in eccle- 
sid B. DionjrsUj etfratres ejus ab Odone cardinale; 
et post accepit licentiam in capitula nostro\^ etc. Il 
fit le même à son second voyage, au récit de Guil- 
laume de Nangis, qui écrit qu'il reçut en l'église de 
Saint-Denis, l'Oriflamme, cum perd et baculo père- 
grinationis. Ce qui est aussi remarqué dans le:petit 
cartulaire de l'évéché de Paris, de la bibliothèque de 
M. du Puy, en ces termes : Anno 1269, menst 
martioj pridiè idus^ die venerisj dammicd quà 
cantaifft^remmisûâfèj, Ludovùsus^ reoa FrancîxB y ar- 
ripuit iter ad partes transmarinas de Sancto^Dio- 
njrsioj et ibi accepit peram et baculum peregrina* 
tionis sucBj quos benedixit et reddiditsibi in ecclesid 
Sancti ' DionjrsU Radul/us episcopus albanensis, 
tune jàpostolicœ Sedis legatus in Francid et parti- 
Sus transmarinis. La Chronique de Flandres dit que 
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saint Louis, après avoir pris Tëcharpe et le bourdon 
eu Téglise de Notre-Dame de Paris, vint à Saint-- 
Denis, où il reçut Foriflamme. 

Nos auteurs emploient ordinairement le mot d'e- 
charpe au lieu di escarcelle j parce qu'on attachait 
ces escarcelles aux écharpes dont on ceignait les pè- 
lerins : d'où les mots de pera ou peruUij dans le 
glossaire latin-français MS., sont traduits par celui 
à^écharpe. Guillaume Guiart, en^l'an 1190 : 



Lî rois en icel tems s'apreste, 
Si corne Dieu l'en auisa, 
Delà aler où promis a; 
Autrement cuideroit mesprendre. 
L'escherpe et le bourdon va prendre 
A Saint-Denis dedans l'église, 
Puis a Toriflambe requise. 
Que l' abbés de leans li baille. 



La Chronique de France MS. qui est en la biblio- 
thèque de M. de Mesmes, en cette même année, 
parlant de Philippe -Auguste : Et print Voriflamhe^ 
et V emporta; et prist Vescharpe et bourdon de la 
maison de son oncle j Varcheuesque de Bains ^ et 
prist deux chandelles et deux enseignes de croi- 
settes dessus les châsses au benois Sains j etc. 

Ces escarcelles, ces écharpes et ces bourdons étaient 
bénis par les prêtres, qui y prononçaient des prières 
et des oraisons, qui se lisent dans le Sacerdotal ro- 
nmùij et dans les Illustrations du Père le Royer sur 
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liiistoire de Tabbaye de Monstier-Saint-Jean , au AiCh 
cèse de Langres, à raison de quoi il y avait de cer* 
tains droits qui appartenaient aux curés, dont il est 
fait mention en un titre de Pierre, évêque d'An- 
gouléme, de Tan 1162 : Quœ offerurUur à peregri- 
nisj càm eis capellanus bacuhim et peram tradide- 
rit. Et dans un autre de Manasses, évêque de Lan- 
jgres, de Tan 1 185 : Reliqua medietas sit presbjteri, 
cwn jure presbjrteratusj quod taie est : perœ père- 
grinorurrij oblationes sponsi et sponsœ^ etc. De cet 
usage observé par les pèlerins et ceux qui entrepre- 
naient les voyages d'oùtre-mer, de porter des bour- 
dons, les hérétiques albigeois prirent sujet de se rail- 
ler des croisés qui avaient entrepris de les combattre, 
en les appelant bourdonnierSj ainsi-que nous appre- 
nons du moine de Vaux de Sarnay : Burdonarios 
autem vocabant peregrinoSj eb quod baculos dé- 
ferre salèrent j quos lingud communi Burdones vo- 
camus. Quant au mot de bourdon j et pourquoi il a 
été appliqué aux bâtons des pèlerins, il n'est pas aisé 
de le deviner. Papias, qui vivait en Tan io53, sui- 
vant le témoignage d'Albéric, nous fait voir que de 
son temps il était en usage en cette signification : 
n)erubuSj virgis ferreis , burdonibus. Je crois néan- 
moins qu'on a donné ce nom à ces sortes de bâtons, 
parce que les pèlerins, pour l'ordinaire et le plus 
souvent, faisant leurs voyages et leurs pèlerinages à 
pied, ces bâtons leur tenaient lieu de montures ou de 
mulets, que l'on appelait alors bourdons^ et burdo- 
nes dans les auteurs du moyen temps, qui est un 
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terme dom le jurisconsulte Ulpian s'est même servi. 
Ëverard de Bethune nous définit ainsi le bourdon : 

Burdonem producit equus conjunctus asellœ. 
Procréât et mulum junctus asettus eguœ. 

Ownme lès J)élerins de la Terre sainte , lorsqu'ils 
entreprenaient leurs tôyages , y allaient avec le bour- , 
don et Teiscat'célle ^ aiîisi , quand ils les avaient ache- 
véà , et qu'ils ëtàietit sur le point de retourner dans 
leurs pays , ils tfûUpaiënt des branches de palmiers , 
qtli sôtit fréquéns en la Terre sainte , et les rappor- 
taient coïhmè une marque de Taccomplissement de 
leurs |)élérihages. Guillaume de Tyr, parlant du 
comte de Flandres : Completis ômtionibus et sumptd 
palmdj quod est apud nos consummatœ peregrina- 
tionis signurrij quasi omninb recessurus^ Neapolim 
ahiit. Foucher de Chartres semble dire qu'on allait 
couper ces branches de palme vers Jéricho : In 
Hierlcho ramis palmarum cœsisj ad dejerendum^ 
ut mos estj omnes assumpsimus_, et secundd die 
iter remeabile cœpimus. Pierre Damian marque en- 
core qu'on les portait en la main : Ex Hierosolymi- 
tond peregrinatione dei>eniensj palmam ferebat in 
manu. Et Herbert dit que la palme était aussi une 
marque de pèlerinage : Fidit — stantem^ instar ali- 
cujus Hierosoljrmitani palmdj perâ et baculo insi- 
gnitum. Enfin, Godefi:oy de Viterbe parlant du retour 
de ceux qui accompagnèrent l'empereur Conrad : 

Palmigerique viri pauci redeunt rediçm. , 
II. 4* LIV. 3i 
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Roger de Howeden dit c[ue le pape donna des pal- 
mes à ceux qui avaient accompagné Philippe-Au- 
guste au voyage de la Terre sainte, quoicju^ils n'eus- 
sent pas accompli entièrement leur vœu : Et licet 
*votum non soluissentj tamen palmas ils distribuUj 
et cruces colUs eonim suspendit^ statuens quhd es- 
sent peregrini. Les pèlerins ëtant ainsi de retour dans 
leurs maisons, venaient rendre grâces à Dieu, dam 
les églises, du bon succès de leurs voyages; et, pour 
marque de Taccomplissement de leurs vœux , ils pré- 
sentaient leurs palmes aux prêtres , qui les posaient 
sur l'autel. La Chronique de Bèze ; Pariterque pal- 
jnas quas testes peregrinationis m(B à Jéricho tu- 
leratj akari superpopi rogwU*. 



FIN DU VOLUME, 



TABLE 

DES MATIÈRES 



CONTENUES DANS CE VOLUME. 



CINQUIÈME PARTIE. 

CIVILISATION, 



CHAPITRE II. 
§ VIL 

Notices etfragmens divers sur quelques pardcularités omeuses 
de l'histoire pliysique et morale des Français. 

P«fes 

Des usages relatifs au baptême et a«x nmns. (Extrait d*Andr^ de 

LA Roque y avec des additions par VEdit, CL.) i 

Des noms et surnoms. Par M. DE Sallo 4 

Des coutumes et usages anciens relatifs aux mariages. Par VEdit. CL. a» 
Des concubines , et du droit relatif au concubinage. Par Gautier 

DE SiBEET 3o 

Supplément sur les concubines. Par le président Hénault. ... 39 
Addition sur le concubinage èt& clercs, dans le moyen âge. Par 

Sauyal 4i 

Des usages anciens relatifs aux funérailles 44 

De rétablissement des postes en France. Par DE LA Mare 5^ 

De l*hospitalité, et de Torigine des bôtelleries 63 

Des magiciens, des sorciers et des devins chez les Français. Par 

VEdit. CL 8a 

Notice sur les léproseries ou maladreries. Par VEdit, S laa 

Du mal de Naples. Par Sauval 129 

Supplément, par le même, i3S 



( m ) 

Pagos 
Nourelles recherches sur r6rigi|9e,«t les premiers effets du mal de 

Naples, en Frauee et dans les pays voisins, à la fin du quin- 
zième siècle • 142 

D*un usage singnlior relata afa hréviairë. Pai* Saut AL. 1S4 

Du cri de Nouel (Noël),. pour signification de joie publique. Par 
Pasquirr i57 

CHAPITRE III. 

HISTOIRE HÉRALDIQUE. 

§ i". 

Ancienne nobksse; œurs d'amour. 

Mémoire sur la noblesse française, oh Ton examine quelle fut son 
origine , comment elle devint héréditaire , et à quelle époque re- 
monte rétablissement des jéstices seigneuriales. Par Dés or- 
me Aux, de l'Académie des inscriptions et belles -lettres. .... 160 

Second Mémoire sur la noblesse française. Par le mène. ..... 196 

Notice supplémentaire sur Tétat de la noblesse en France , depuis 
le nèavième sièdb. Par VÉ4ia. J. G. ^43 

Des gentilshommes de nom et d*armes. Par DU Gange. 2(16 

Recherches sur les prérogatives des dames chez les Gaulois, sur les 
cours d*amour, ainsi que sur les privilèges qu*eu France les 
mères noUes transmettaient autrefois à leurs descendàns , quoique 
issus de pères roturiers, où Ton expose les vestiges qui restent de 
ces anciens usages ; le tout précédé de quelques réflexions sur 
rinfluencè et la part que les feinmes ont eues, non seulement 
dans t6us les gduvermimens, mais même dans- totttcs les révo- 
lutions, ainsi que dans les sciences et les arts. Par le ^^râilent 
Rolland, de l'Académie d^Amitns. . . .' 280 

Des guerres privées et du droit de guerre par coutume. Par du 
Gange 4:14 

De. l'escarcelle et du bourdon des pèlerins de la Terre sainte. Par 
le même, 4/^ 



FIN DE la table. 



